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<a seconde Assemblée semestrielle de nos présidents et secrétaires de province, pour Vannéètft{f$2, s'est tenue 
à notre siège social, le lundi 19 décembre. 

Affluence aussi nombreuse qu'à l'ordinaire et dont l'attention, la réceptivité, la vivacité de rép<mfe^iêm<$qr 
de l'intérêt qu'elle a pris aux travaux de cette journée. 

Dans la séance de la matinée, M. Lucien Romier, tout récemment revenu d'Amérique, a fait un exposé sur 
le malentendu franco-américain. 

La séance de l'après-midi a été consacrée à l'audition de M. Henri Cacaud sur la situation politique, à une 
communication de M. Hubert Lagardelle sur son voyage en Italie, et à la conclusion synthétique de notre président, 
M. Ernest Mercier. 

Une fois de plus, il nous a été donné de constater combien les liaisons établies , les échanges de vues réguliè¬ 
rement effectués deux fois par an, avaient réussi à former entre notre centre social et nos centres provinciaux une 
unité de doctrine et une unité de jugement d'une rare et précieuse cohésion. 

Nos amis et adhérents trouveront dans le présent numéro du bulletin, soit dans l'éditorial de M. Ernest Mercier, 
soit dans l'article politique de M. Henri Cacaud, les développements essentiels des communications qu'ils ont faites 
le 19 décembre dernier . Ils y trouveront également le texte intégral du remarquable exposé de M. Lucien Romier. 


L’Année 1932. 


li ’année 1932 s’achève dans un sentiment de 
malaise général : déficit budgétaire, désé¬ 
quilibre dans les finances publiques et pri¬ 
vées, crise des échanges internationaux, défi¬ 
cit de la balance commerciale, crise de nos 
anciennes alliances, tension grandissante avec 


l’Allemagne, isolement, désordre politique, 
ensemble de difficultés aggravées par une 
incertitude totale sur les moyens à tenter 
pour les résoudre. 

Quand de sang-froid, on envisage objec¬ 
tivement chacun de ces problèmes, aucun 
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n’apparaît insoluble. Si les périls qui pèsent 
sur nous sont multiples, aucun ne semble 
présentement excéder nos forces. 

Un peu de méthode et de persévérance 
nous permettraient de résoudre, en un temps 
acceptable, nos difficultés financières : ques¬ 
tion d’économies raisonnables, de sagesse 
budgétaire, de prudence fiscale. Du même 
coup nous consoliderons la tendance encore 
fragile à l’amélioration économique qui se 
dessine chez nous, et s’accuse déjà plus 
fermement en Allemagne. 

Notre prestige recouvré, le rétablissement 
au Quai d’Orsay d’une politique active nous 
rendraient, en matière étrangère, l’initiative 
dont notre léthargie nous prive par l’isole¬ 
ment. Nous pourrions alors aborder sérieu¬ 
sement la solution du problème franco- 
allemand, ce qu’il faudra bien accepter 
résolument si nous ne voulons pas être repris 
par l’automatisme historique, vertige tra¬ 
gique qui nous saisit déjà. 

De cette sagesse, des efforts qu’elle 
implique, le pays est parfaitement capable, 
même affaibli par la crise économique, il 
demeure prêt à accepter et à supporter de 
nouveaux sacrifices, s’il a confiance en leur 
efficacité. 

Mais ici se dresse l’obstacle redoutable du 
désordre politique : les partis ne veulent 
pas jouer correctement le jeu du régime. Ils 
refusent, en fait, d’accepter l’alternance 
des partis de gouvernement au pouvoir, en 
laissant à chacun d’eux ses chances équi¬ 
tables de concourir au bien public par ses 
méthodes propres. Le parti d’opposition, 
quel qu’il soit, n’est qu’un parti d’obstruc¬ 
tion, et d’autant plus buté dans sa volonté 
de contrecarrer l’action gouvernementale 
que cette dernière se montre plus raisonnable 
et que, par suite, plus conforme à l’intérêt 
public, elle risque de devenir une source de 
mérites pour le pouvoir. 

Nous n’ignorons pas que formuler un tel 
jugement c’est faire, preuve d’une absence 
totale de ce qu’on appelle aujourd’hui le 
sens politique. Voici cependant sept années 
que nous élevons inlassablement notre protes¬ 
tation contre une telle perversion du juge¬ 
ment; nous le ferons encore, cette année, avec 


une énergie et une vigueur d’autant plus 
accrues que le péril se manifeste lui-même 
plus redoutable. 

Le jeu politique, tel qu’on s’obstine à le 
jouer, n’est pas seulement néfaste, il est 
absurde ; il n’y a plus aucun bon sens à per¬ 
sévérer dans une méthode qui conduit chaque 
gouvernement à la même impuissance, par 
une opposition de principe, dont aucun n’a 
le droit de rejeter la faute sur les autres, dès 
lors que tous la pratiquent à tour de rôle, 
les uns plus brutalement, les autres avec 
plus de perfidie, tous avec le même déplo¬ 
rable succès. 

Ceux-là même qui prétendent instaurer un 
gouvernement de large concentration sem¬ 
blent prendre soin, par avance, d’en rendre 
la naissance impossible, ou de n’en vouloir, 
en réalité, qu’un simulacre dérisoire sous 
la dictature de fait d’un seul parti. 

Nous arrivons à une heure où la sûreté 
de l’Ëtat enjoint à tous les partis de gouver¬ 
nement de s’entendre. Toute tentative de 
rejet d’une fraction de ces éléments vers 
les extrêmes, est désormais criminelle, et 
c’est, une fois de plus, la condamnation caté¬ 
gorique de la politique du pire. 

Une méthode se juge par ses résultats ; 
une méthode qui n’a jamais, depuis qua¬ 
torze ans, produit, dans une seule rencontre, 
un résultat favorable, une méthode qui, 
par contre, n’a jamais cessé, en fait, de 
pousser au désordre démagogique, est une 
méthode condamnée par l’expérience. Ceux 
qui persistent à l’employer, ceux qui pré¬ 
tendent en faire leur unique discipline, ou 
bien sont les victimes d’une étrange défor¬ 
mation du jugement, de dangereux 
maniaques, ou bien sont guidés par d’autres 
mobiles que ceux de l’intérêt national. 

Au seuil d’une année nouvelle, qui appa¬ 
raît si grosse d’un redoutable devenir. Le 
Redressement français , fidèle à une doctrine 
sanctionnée par la plus sévère expérience, 
proclamera plus que jamais sa foi dans 
la concorde indispensable, s’élèvera plus 
que jamais contre l’hypocrisie politique, 
dans la certitude où il est que si les partis 
ne se résolvent pas enfin à suivre la seule 
voie de salut qui leur soit ouverte, ils auront 
eux-mêmes précipité la perte du régime. 

Eruest Mercier. 








L’intérêt Général s 
Principe de l’Autorité* 


^ vy,\ 


,o# 


BB B 


JLa défaillance de l’État parlementaire, dont 
les symptômes et les méfaits sont particuliè¬ 
rement accusés depuis trois ans, a pour cause 
essentielle la difficulté croissante, sinon l’im¬ 
possibilité de faire prévaloir l’intérêt général 
sur les intérêts des particuliers, et les intérêts 
des élus, entremêlés et associés au point 
de se croire solidaires. 

L’expérience des deux dernières années 
est concluante. En 1931, les conséquences 
simultanées des fautes gouvernementales et 
parlementaires et de la crise économique ne 
permettaient plus de douter de la gravité 
et de la durée du déficit dans les finances 
publiques. Dans cette conjoncture, qui lais¬ 
sait apparaître l’amplitude des mesures à 
prendre, il y eut un argument qui fit l’affaire 
de tous les partis, heureux de trouver une 
excuse à leur carence : le pays est à la veille 
d’une nouvelle consultation électorale ; or 
les finances publiques exigent des redresse¬ 
ments d’une importance exceptionnelle ; il 
n’y a donc lieu de faire, pour l’Exercice 1932, 
qu’un budget fictif et d’attente ; c’est pour 
1933 seulement que l’on fera l’équilibre réel 
du budget et, d’ici là, c’est le corps électoral 
lui-même qui, appelé à s’exprimer en mai 
1932, sera saisi du problème et arbitrera 
les solutions. 

Or le corps électoral n’a rien arbitré du 
tout, parce qu’il n’a point été informé, 
et n’a nullement eu conscience de la portée 
du vote qu’il allait émettre. 11 n’a rien 
compris à ce qu’on lui demandait, parce 
que le mécanisme électoral par lequel la 
Chambre des Députés est constituée ne l’a 
pas permis. 

Les élections législatives du mois de mai 
dernier se sont faites comme les précédentes 
(celles de 1928), sous le régime du scrutin 
d’arrondissement uninominal et majoritaire, 
c’est-à-dire à deux tours de votation. Chaque 
tour de scrutin a des effets que l’on retrouve, 
aussitôt après l’élection, dans l’ambiance 
de la Chambre des Députés. 

O 

Au premier tour de scrutin, tous les candi¬ 
dats, dans chaque circonscription — députés 


sortants ou candidats nouveaux — 
placés en face d’un problème jcert 

et cependant artificiel et simplfsreT’^ui 
consiste ou à obtenir immédiatement la 
majorité absolue des votants ou, à tout le 
moins, un total de suffrages assurant la 
bonne posture pour le second tour, c’est-à- 
dire le plus grand nombre de suffrages par 
rapport aux autres compétiteurs de même 
catégorie. 

Il ne s’agit donc pas du tout, pour les 
candidats, d’exposer au pays les grands 
problèmes d’intérêt général, de former l’opi¬ 
nion et le jugement des électeurs, il s’agit 
uniquement d’obtenir autant de suffrages 
que possible, quels que soient ces suffrages, 
et quels que soient les moyens employés. 
Or les candidats sont assaillis de quémandeurs 
de toute espèce, qui voient de plus en plus 
dans le député le « commissionnaire bon à 
tout faire », auprès des pouvoirs publics. 
C’est, chez tous les candidats, un défilé 
ininterrompu de groupements ou d’individus 
porteurs de revendications d’intérêts privés 
et de sommations impératives. 

Jadis les candidats se refusaient à cet 
asservissement, mais ces temps sont révolus. 
Les quémandeurs étaient d’ailleurs beaucoup 
plus rares autrefois et moins « organisés ». 
Aujourd’hui, devant leur cohorte montante, 
les candidats abandonnent la résistance et, 
qu’ils soient de droite, de centre ou de gauche, 
ils promettent tout ce qu’on leur demande. 
Il en est même qui, par calcul électoral, 
prennent les devants et surenchérissent. 

Il s’établit ainsi, entre candidats et solli¬ 
citeurs, solidarité, suspicion et duplicité réci¬ 
proques. Les quémandeurs sont surpris et 
mis en défiance par le fait que tous les 
candidats acceptent leurs revendications, 
même les plus excessives, sans les discuter. 
Les candidats se disent qu’il n’y a pas 
moyen de faire autrement que de tout pro¬ 
mettre, puisque tous les concurrents en font 
autant, et que, dans ces conditions, les 
promesses seront sans valeur. Mais ils 
les font et, bien plus, ils signent tous les 
engagements écrits, affiches, etc., que les 
quémandeurs, inquiets de la parole donnée, 
leur présentent. 
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Sans doute, comme tous les candidats 
ont promis et signé, leur geste ne leur 
rapporte pas grand’chose, mais du moins 
il ne les dessert pas au regard de la masse 
des intérêts électoraux, juxtaposés aux inté¬ 
rêts particuliers. 

Quant au souci de l’intérêt général, il 
est fort loin. Le souci immédiat est celui 
de l’élection ou de la réélection. 

Puis vient le second tour de scrutin, lequel 
généralement réduit la lutte électorale à 
deux candidatures. Et c’est alors la stratégie 
des deux blocs, pour laquelle l’habileté 
tactique consiste à prendre la meilleure 
position, pour l’addition des suffrages, tout 
en conservant le bénéfice des sympathies 
acquises au premier tour, ou entre les deux 
tours — et parfois à quel prix ! — même 
si ces sympathies ne sont pas exactement 
dans la ligne politique de la candidature 
au premier tour. 

Voilà le mécanisme électoral. Voyons-en 
les conséquences au lendemain du renouvel¬ 
lement législatif. 

© 

La Chambre se réunit le 1 er juin 1932. 
Après les quelques semaines d’une grande 
agitation consacrée à la formation du Gou¬ 
vernement, à l’élection des bureaux, à la 
constitution des grandes commissions et 
des groupes parlementaires, etc., la besogne 
législative commence et met, en quelque 
sorte, les députés « au pied du mur ». 

« Le mur », ce fut, au mois de juin, le 
déficit budgétaire qu’il fallait abolir. Le 
Gouvernement présenta un premier projet 
de redressement qui ne pouvait être que 
partiel. Mais bien que partiel, il fit aussitôt 
le vide autour de lui, et un vide impression¬ 
nant, par son étendue, dans l’hémicycle parle¬ 
mentaire. 

Il se dressait devant les députés comme 
un épouvantail en dyptique : d’un côté, les 
promesses toutes fraîches qu’ils avaient faites, 
et de l’autre, les menaces, les critiques, les 
représailles, le ridicule même, s’ils reniaient 
leur parole et leur signature. Ils compre¬ 
naient bien leur devoir, mais ils compre¬ 
naient encore mieux qu’ils ne pouvaient 
ou ne voulaient pas le remplir ! Le premier 
tour de scrutin pesait sur toute la Chambre. 

De là un malaise général, des subterfuges 
de toutes sortes pour esquiver le vote redouté, 
pour se donner du répit, des délais, dans 
l’espoir que le temps arrangera les choses, 
ou bien même... que les choses empireront, 
et de telle sorte que la force majeure dispen¬ 
sera alors de toute responsabilité. 

Et les effets du second tour ajoutaient à 


ce désarroi pitoyable ! Ce second tour ayant 
été cartelliste, de façon assez générale, une 
fraction des partis de gauche réclamait* et 
réclame encore unj ministère reproduisant, 
sur le plan gouvernemental, les alliances 
victorieuses la veille sur le plan électoral. 
Et cette revendication a les apparences — 
au moins grossières — de la logique. 

Inversement, une fraction des partis de 
droite pousse également à la constitution 
d’un tel gouvernement, mais par défi à 
ce qui fut le cartel d’une journée électorale 
de se transformer en cartel gouvernemental 
durable. Et ce défi a, pour lui aussi, les 
apparences — non moins grossières — de 
la logique. 

Mais revendication ou défi, il y a impossi¬ 
bilité de fait de mettre d’accord les pro¬ 
grammes des deux partis bénéficiaires du 
cartel au second tour de scrutin, et c’est 
l’échec immédiat de la tentative de gouver¬ 
nement cartelliste. 

Alors comme il faut bien tout de même 
un gouvernement, une transaction intervient, 
sous la forme d’un ministère radical-socia¬ 
liste homogène, lequel s’est efforcé de tourner 
ou d’ajourner les questions nécessitant des 
votes parlementaires ouvertement incompa¬ 
tibles avec l’alliance électorale récente, de 
manière à maintenir ou à proroger, à tout 
le moins, la camaraderie électorale fruc¬ 
tueuse. Et c’est ainsi qu’il n’y a eu, depuis le 
mois de juin, aucune entreprise sincère de 
redressement budgétaire. 

© 

Conséquences : d’abord impossibilité de 
trouver une majorité et, en effet, en quelques 
semaines de session, il n’y a pas eu moins 
de cinq majorités différentes ; puis inertie 
législative, et dérobade générale des députés 
devant toute mesure susceptible d’avoir 
pour eux des répercussions électorales désa¬ 
gréables. 

Ainsi la quinzième législature a déjà sept 
mois d’existence, et on ne sait pas encore 
quelle est la majorité parlementaire réelle 
à la Chambre des Députés. Et quand on 
envisage l’œuvre du Ministère Herriot, on 
constate que ce que M. Herriot a fait de bien 
— notamment en politique extérieure — il 
l’a fait en dehors et sans la Chambre des 
Députés. 

Mais au seuil de l’année 1933, voici les 
chiffres impressionnants qui ont été donnés, 
ces jours derniers, soit à la Commission des 
Finances, soit en séance de la Chambre des 
Députés, en ce qui concerne les finances 
publiques : les déficits budgétaires accu- 
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mulés des trois derniers exercices, évalués 
à 17 milliards ; le déficit probable du budget 
1933, par rapport aux chiffres de 1932 
(portés à douze mois) : 16 milliards et demi ; 
les déficits accumulés des chemins de fer 

E endant les trois derniers exercices, 10 mil- 
ards ; leur déficit probable pour 1933 : 
6 milliards ; nécessité d’élever aussitôt le 
plafond des bons du Trésor de 5 milliards et 
d’autoriser une émission de 1.300.000 mil¬ 
lions d’obligations des chemins de fer, etc. 

© 

Et le drame invraisemblable d’une institu¬ 
tion parlementaire en pleine défaillance, à 
la fois parce qu’elle a peur de ses responsa¬ 
bilités et parce qu’elle s’obstine à rechercher 
une formule gouvernementale chimérique, 
se prolonge, car la chute du Ministère Her- 
riot, sur la question du paiement des dettes 
américaines, et la constitution du Ministère 
Paul-Boncour ne résolvent rien. 

Une fois de plus, la petite comédie, tant 
de fois renouvelée depuis trois ans, s’est 
reproduite. 

Les propositions faites par M. Paul-Bon- 
cour au parti S. F. I. O. — auquel, dit-on, 
il avait cependant offert cinq portefeuilles — 
ont paru absolument insuffisantes, si insuffi¬ 
santes même que le groupe parlementaire 
n’a pas jugé utile de réunir le Conseil national 
pour envisager la participation au pouvoir. 

Malgré ce refus, le soutien cartelliste a 
continué au profit du nouveau Gouverne¬ 
ment, mais avec une précarité accentuée. 

C’est qu’en effet, à l’expérience, la tactique 
du soutien cartelliste est apparue au parti 
S. F. I. O. comme n’étant pas facile à pra¬ 
tiquer longtemps. Depuis la rentrée parle¬ 
mentaire de novembre, pour « soutenir » 
le Ministère Herriot, le parti S. F. I. O. dut 
voter la confiance, à l’issue des débats sur 
les conversions des rentes, sur les commis¬ 
sions payées aux banques à l’occasion de 
ces conversions, sur les scandales de la Com¬ 
pagnie Aéro-postale, etc. Mais les fédérations 
départementales s’alarmaient. Certaines en¬ 
voyaient au parti S. F. I. O. des protestations 
indignées. Des militants notifiaient au Popu¬ 
laire leur désabonnement, etc. Le parti 
S. F. I. O. a donc saisi avec empressement 
l’occasion du vote à émettre au sujet du 
paiement des dettes américaines pourbriser 
le soutien cartelliste, précédemment accordé 
au Ministère Herriot. 

Sans doute, il a renouvelé le soutien au 
Ministère Paul-Boucour, en invoquant la 
sympathie due « à un ancien camarade » 
et la considération prise de l’appel au syndi¬ 


calisme contenu dans la déclaration minis¬ 
térielle. Mais avec quelles réserves ! 

Dès la constitution du nouveau ministère, 
M. Léon Blum a, soit dans ses articles du 
Populaire, soit dans son intervention à la 
Chambre des Députés, bien marqué que le 
parti S. F. I. O. n’avait pris aucun engage¬ 
ment avec le Ministère Paul-Boncour, et 
que s’il le faisait bénéficier un instant du 
préjugé favorable, il se réservait de le juger 
sur ses actes. Cette échéance-là n’est pas 
lointaine : le budget la fournira dans quel¬ 
ques jours. M. Renaudel, qui a de l’esprit, 
a raillé ce « soutien à éclipse ». Effectivement 
un gouvernement ne peut pas subsister dans 
de telles conditions, car c’est un jeu pour une 
opposition quelconque de susciter des scru¬ 
tins, dans lesquels [il est impossible aux deux 
principaux partis du bloc de gauche de 
réunir leurs suffrages. 
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IiE dénouement de l’imbroglio parlementaire 
ne pourra pas être trouvé dans le système 
des deux blocs hétérogènes, incapables d’as¬ 
socier de façon durable leurs éléments dissem¬ 
blables et inconciliables. 

Chacun de ces deux blocs accuse l’autre de 
félonie. Le bloc de droite accuse le bloc 
de gauche de pratiquer une alliance immo¬ 
rale entre le parti radical-socialiste et le 
parti S. F. I. O., alors que les programmes 
des deux partis sont en évidente opposition. 
Le bloc de gauche riposte en accusant le 
bloc de droite de pratiquer une alliance 
immorale entre les républicains modérés et 
les représentants des partis hostiles à la 
République. 

Pas davantage le dénouement ne se trou¬ 
vera dans un système de trois blocs égaux de 
deux cents députés, répondant peut-être 
au classement « idéal » des députés suivant 
leurs affinités électorales au mois de mai 1932. 
Trois blocs de deux cents, cela ne fait pas 
« une » majorité. 

Le dénouement ne pourra être trouvé que 
dans une solution de composition, dont les 
éléments doivent être acceptés de bonne foi. 

A l’extrême-gauche parlementaire, il y a 
une hostilité irréductible à toute participation 
à un gouvernement bourgeois. Il n’y a pas 
longtemps, M. Paul Faure, qui est le doctri¬ 
naire de cette fraction S. F. I. O., qualifiait 
le parti radical-socialiste de « planche 
pourrie ». 

A l’extrême-droite de l’Assemblée, il paraît 
y avoir une opposition grossissante à tout 
ministère principalement composé par le 
parti radical-socialiste. 
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Y a-t-il, entre ces deux oppositions, une 
majorité ? 

Le premier fait dont il faut tenir compte 
est la situation politique au Sénat, où le 
groupe de la gauche démocratique radi¬ 
cale et radicale-socialiste, qui compte 
162 membres sur 315 sénateurs, dispose, 
à lui seul, de la majorité. Il est anti-cartel- 
liste, d’autant plus que le dernier renouvel¬ 
lement triennal du mois d’octobre lui a été 
favorable et l’a grossi d’une dizaine d’unités 
élues sur la tendance anticartelliste et ren¬ 
forçant ainsi plutôt sa droite que sa gauche. 

A la Chambre des Députés, il y a dix-huit 
groupes parlementaires, dont voici les noms 
et les effectifs à ce jour : 


Communistes. 

Unité ouvrière. 

Socialistes. 

Socialistes français. 

Républicains socialistes. 

Gauche indépendante. 

Radicaux et radicaux socialistes . 

Gauche radicale. 

Indépendants de gauche. . . . . 

Républicains du centre. 

Démocrates populaires. 

Républicains de gauche. 

Centre républicain . 

Fédération républicaine. 

Action économique, sociale et 

paysanne. 

Groupe républicain et social. . . 

Indépendants. 

Isolés. 


201 


10 ) 

9 147 
128 \ 

13 

14 
14 

160 

49 
23 
6 
16 
29 
34 
41 


266 


7 

18 

15 

28/ 


Ainsi la Chambre, sur un effectif actuel 
de 614 députés, compte environ 147 députés 
plus ou moins marxistes, en trois groupes, 
et 201 députés radicaux-socialistes ou socia¬ 
listes indépendants, en quatre groupes. Si 
donc le bloc cartelliste de gauche était bien 
cimenté, il disposerait à lui seul de 348 voix, 
mais ce n’est pas le cas, car les 10 commu¬ 
nistes sont toujours dans l’opposition. Et 
d’autre part, il y a une fraction notable du 
groupe S. F. I. O. qui ne collaborera jamais 
avec le groupe radical-socialiste, et il y a 
une fraction importante du groupe radical- 
socialiste qui est beaucoup plus proche des 
républicains modérés que des socialistes 
S. F. I. O. 

A la droite du groupe radical et radical- 
socialiste, les députés radicalisants, répu¬ 


blicains modérés ou indépendants, sont au 
nombre de 266, mais répartis en onze groupes 
différents, entre lesquels il n’y a ni unité de 
conviction, ni unité de vote. 

D’une façon générale d’ailleurs, ce n’est 
qu’exceptionnellement que les groupes parle¬ 
mentaires, ainsi dénombrés et dénommés, 
peuvent être considérés comme « groupés ». 
La plupart ont une droite, un centre et une 
gauche qui sont en perpétuelles divisions 
intestines. 
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Aucune « autorité » ne peut émaner, aucune 
action gouvernementale ressortir d’un tel 
magma parlementaire. 

Une opération directe de reclassement 
des groupes parlementaires serait la solution 
directe et loyale. Mais elle rencontrera bien 
des résistances. 

A défaut, c’est autour d’une formation 
ministérielle qu’on peut rechercher, indépen¬ 
damment des groupes existants, une majo¬ 
rité d’autorité et d’action gouvernemen¬ 
tale. On voit très bien comment cette 
composition gouvernementale pourrait se 
définir, quand on fait état des deux grandes 
tendances dominantes au Sénat et à la 
Chambre : celle des radicaux-socialistes, 
d’une part, celle des républicains modérés, 
d’autre part. Quels sont les chefs du parti 
radical-socialiste qui, résolus à marquer la 
frontière entre la République et le marxisme, 
sont prêts à s’associer avec les chefs des 
partis républicains modérés, résolus eux- 
mêmes à marquer la frontière avec les partis 
hostiles à la République? 

Si cet accord s’établissait, on s’apercevrait 
qu’il y a, à la Chambre, une majorité de 
centre plus étendue qu’on ne peut le supposer. 

© 

Pour l’instant, la voie parlementaire est 
obstruée par la multitude des coalitions 
intéressées et des intrigues politiques. Il faut 
que l’intérêt général fasse sa trouée à travers 
cette montagne d’intérêts particuliers et 
d’intérêts partisans. Le Parlement ne dis¬ 
pose désormais plus d’aucun délai pour 
fournir au Gouvernement du pays l’autorité 
nécessaire. C’est sa fonction, et c’est son 
devoir. 

Faute de quoi, l’intérêt général et l’auto¬ 
rité pour le promouvoir s’imposeront sans 
le parlementarisme défaillant. 

Henri Cacaud. 




























ILe Malentendu franco - américain* 

m a 


Messieurs, 

Peut-être quelques-uns d’entre vous se 
rappellent-ils que j’avais eu précédemment 
l’occasion de parcourir les États-Unis et 
l’Amérique du Nord, et précisément dans 
la période de grande prospérité, la période 
1927-1928. Cette année, je suis retourné 
en Amérique du Nord, invité par les uni¬ 
versités du Pacifique et du Canada, pour 
faire des leçons sur la dépression économique. 
Je suis resté plusieurs mois en Amérique 
du Nord. J’ai revu bien des localités que 
j’avais déjà vues. J’en ai vu d’autres. Je 
suis allé jusqu’en Alaska. Je ne saurais 
vous dire assez quel spectacle peut être, 
pour un voyageur qui a connu l’Amérique 
dans la période de prospérité, la vue de 
l’Amérique actuelle, qui est une Amérique 
miséreuse au moins dans ses profondeurs, 
sinon encore dans son aspect. 
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Je voudrais d’abord, 'puisque c’est la 
question du jour, vous expliquer en quelques 
mots les causes de l’attitude présente de 
l’Amérique en ce qui concerne la question 
des dettes européennes, en particulier à 
l’égard de la France. Il ne faut jamais oublier 
qu’à la base des relations entre la France et les 
Etats-Unis, on ne trouve ni affinités de race, 
ni similitude de langue, ni communauté 
d’intérêts (car les intérêts des deux pays 
ont très peu d’occasions de se rapprocher). 
A la base des relations franco-américaines, 
il y a essentiellement une tradition senti¬ 
mentale. Il faut toujours en revenir, si 
puéril que cela puisse sembler, au souvenir 
de La Fayette, et si j’y insiste, c’est parce 
que c’est là le point de départ du malentendu 
actuel. A l’origine du mouvement qui a 
conduit les États-Unis à entrer en guerre, 
il y eut une poussée sentimentale. 

On commet fréquemment une erreur en ce 
qui concerne les positions des peuples, les 
uns à l’égard des autres. On raisonne, et nous 
raisonnons, nous Français, qui voulons ne 
pas paraître dupes de notre propre sentimen¬ 
talité, comme si toujours dans la politique 
internationale il y avait des desseins secrets, 
des intérêts en cause. C’est vrai. C’est vrai 
dans les desseins des gouvernements, c’est 


vrai chez les conseillers politiques ou éco¬ 
nomiques ou financiers des gouvernements. 
Quand un État oriente sa politique sur un 
point déterminé, c’est évidemment toujours 
parce qu’il y a intérêt. Mais les gouverne¬ 
ments, pour faire cette politique intéressée, 
sont complètement impuissants s’ils ne 
peuvent s’appuyer, dans la masse populaire, 
sur ce que j’appellerai un support sentimental. 

Et c’est vrai partout. C’est vrai dans le 
négatif comme dans le positif. Je vais vous 
en donner un exemple : il est parfaitement 
vrai que les gouvernants les plus intelligents 
de l’Allemagne désirent un rapprochement 
avec la France dans l’intérêt même de l’Alle¬ 
magne, mais il est aussi vrai qu’ils ne peuvent 
pas y réussir à cause du préjugé hostile, 
sentimental, de la masse allemande contre 
nous. En ce qui concerne l’Amérique, si les 
banquiers de New-York ou les industriels 
américains ont pu juger de leur intérêt que 
l’Amérique entrât dans la guerre, il est 
certain qu’ils n’y auraient pas réussi s’ils 
n’avaient pu s’appuyer sur le préjugé senti¬ 
mental favorable à la France qui existait 
en Amérique. 

N’oublions pas cela trop facilement. Je 
ne plaide pas le dossier américain en ce 
moment. Je m’efforce simplement de vous 
éclairer sur certains aspects d’une question 
très peu connue en France. Des Américains, 
des jeunes gens sont partis de la côte de 
Californie, par exemple, pour venir se faire 
tuer à 12.000 kilomètres de là sur notre front, 
dans un pays qu’ils ne connaissaient pas, 
dont ils n’avaient aucune idée, dont ils ne 
parlaient pas la langue et qu’ils auraient 
peut-être été très gênés, auparavant, de 
situer sur une carte. Aujourd’hui, quand vous 
rencontrez un de ces hommes ou un de leurs 
frères ou parents, quelle est la question qu’on 
vous pose ? Question fort embarrassante 
et qui est la suivante : « Vous Français, 
vous nous accusez d’être des Shylock, vous 
nous accusez de prendre notre part de chair. 
Vous oubliez que nos enfants sont allés 
se faire tuer pour vous, pour rien, et nous 
vous demandons de bonne foi : si demain 
nous avions une guerre avec le Japon, 
vos enfants, à vous Français, viendraient-ils 
se faire tuer sur la côte du Pacifique à 
12.000 kilomètres ? » 
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Messieurs, voilà le point de sensibilité 
profonde chez les Américains. Or cette 
sensibilité a été aussi peu ménagée que pos¬ 
sible depuis la guerre. Ces gens ne lisent 
pas ou lisent peu. Les États-Unis sont aussi 
grands que l’Europe. Presque aucune nouvelle 
de France ne parvient dans ce pays au delà 
de New-York, et encore à New-York les 
nouvelles de France arrivent par l’entremise 
des agences étrangères. Les agences étran¬ 
gères transmettent aux États-Unis, sur toutes 
les questions, leur version, qui est néces¬ 
sairement différente de la version française, 
sinon contraire. En outre, il y a un fait qu’il 
est très difficile de faire comprendre aux 
Français, je parle même des plus élevés en 
grade, c’est que la répartition géographique 
de l’opinion américaine est tout à fait 
différente de la nôtre. Chez nous les jour¬ 
naux de Paris guident l’opinion, parce que 
nous sommes un pays d’une étendue res¬ 
treinte et que dans la même journée un 
journal de Paris peut atteindre la frontière, 
aller dans les villes les plus éloignées et que, 
même s’il n’est pas lu par la population, 
il alimente en nouvelles et opinions la rédac¬ 
tion du journal local, auquel il sert de réfé¬ 
rence. U Indépendant de X*** reçoit tous les 
journaux de Paris qui forment son opinion 
rédactionnelle qu’il transmettra à ses lecteurs 
locaux. En Amérique, ce n’est pas cela du 
tout, pour une raison très simple, purement 
matérielle, c’est qu’entre une grande ville 
et une autre grande ville, il y a au bas mot 
vingt-quatre heures de chemin de fer. Entre 
New-York et San-Francisco, entre New- 
York et la Nouvelle-Orléans, entre New- 
York et Saint-Louis, vous avez quarante- 
huit heures, trois jours, cinq jours de trajet. 
Par conséquent les zones d’influence journa¬ 
listique aux Etats-Unis sont impénétrables 
les unes aux autres, et quand vous influez 
sur un journal américain de New-York, 
dites-vous que cela n’aura exactement de 
l’effet, à supposer que cela n’ait de l’effet, 
que sur un quartier de New-York, mais 
non sur l’ensemble de la population amé¬ 
ricaine, qui échappera complètement à votre 
action. 

O 

Je dois dire que les Américains n’ont pas 
de préjugé préalable à l’égard des questions 
européennes. Us s’en instruisent d’après 
les correspondances d’agences dont je vous 
parlais à l’instant. Us s’instruisent surtout 
par les contacts personnels. A ce sujet, il 
faut bien se rappeler qu’il y a aux Etats-Unis, 
formant assise ou partie de la nation, 
vingt-cinq millions d’Allemands. Il y a 


à l’heure actuelle de dix à douze millions 
d’Italiens, cinq à six millions d’Irlandais 
qui, entre parenthèses, ne sont pas toujours 
nos meilleurs amis. U y a une quantité de 
gens de l’Europe orientale qui n’ont aucune 
idée de la France et qui sont indifférents 
aux thèses que nous pouvons soutenir. 
Y a-t-il des Français ? Pratiquement il n’y 
en a pas. Il y a quelques Français à New- 
York. II y en a qui s’ignorent en Louisiane, 
où se trouvent encore soixante mille descen¬ 
dants des Français de France qui avaient 
colonisé la basse vallée du Mississipi. Ces 
Français d’autrefois parlent encore le fran¬ 
çais, mais ils sont à peu près abandonnés 
à eux-mêmes, sinon oubliés. 

Un jour, on m’a demandé de parler à la 
Radio pour les hôpitaux, et très aimablement, 
dans l’intérêt d’ailleurs des hôpitaux amé¬ 
ricains, on a branché sur l’ensemble des 
réseaux de l’Amérique du Nord. J’ai donc 
parlé à l’ensemble du continent de l’Amé¬ 
rique du Nord. Quelques jours après, j’ai 
reçu une quantité de lettres françaises dont 
les auteurs, dispersés dans des conditions 
invraisemblables, me disaient leur bonheur 
d’avoir enfin entendu parler un Français. 
Ces gens étaient oubliés par la France, 
qui semble ignorer leur existence. 

Quoi qu’il en soit, le continent américain 
n’a pas de rapport de famille étroit avec 
nous comme avec les Anglais, qui sont à la 
base de leur peuplement, comme avec les 
Allemands, qui représentent une masse 
énorme d’immigrants, comme avec les Ita¬ 
liens, comme avec les Irlandais. C’est d’autant 
plus grave, je vous le disais tout à l’heure, 
que l’Américain est surtout sensible aux 
contacts personnels. Nous avons entretenu 
le contact personnel quelques années après 
la guerre, nous avons envoyé là-bas des 
hommes plus ou moins remarquables, mais 
qui du seul fait qu’ils se promenaient à 
travers les Etats-Unis représentaient la 
France, entretenaient l’image de la France. 

Le meilleur à cet égard, je peux bien le 
dire, celui qui a laissé un souvenir très grand 
aux Américains, c’est le père Joffre. 

Le père Joffre, patient, écoutant, ou 
ayant l’air d’écouter, a fait une profonde 
impression. 

“La situation présente est simple. Sur un 
continent qui est plus grand que l’Europe 
pour les Etats-Unis, et qui avec le Canada 
représente deux fois l’Europe, qu’avons- 
nous comme représentation ? Nous avons 
une ambassade à Washington. Washington 
n’est pas un endroit d’où l’on puisse exercer 
une action sur la population américaine ; 
c’est au contraire un endroit où les pressions 
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de l’opinion américaine se font sentir. C’est 
un lieu de réception et non pas d’action. 
Pour le reste, nous avons un consulat à 
New-York, occupé aujourd’hui par un consul 
de seconde classe. Nous avons un consul 
à San-Francisco, un autre à Chicago, un 
autre à la Nouvelle-Orléans. Cela fait donc 
quatre consuls pour un pays de cette 
importance. 

En France, on entend dire beaucoup de 
mal de ces consuls ainsi que de nos repré¬ 
sentants diplomatiques. Messieurs, ne croyez 
pas cela. J’ai beaucoup voyagé à l’étranger ; 
je peux vous dire que nos agents, dans le 
monde, sont dévoués, consciencieux et font, 
contre les circonstances les plus adverses, 
un effort extrêmement méritoire, qui d’ail¬ 
leurs est aussi mal récompensé que possible. 
Le vice n’est pas du tout chez nos agents. 
Il est ici. Il est dans la décadence redoutable 
du Quai-d’Orsay, qui aujourd’hui n’a plus 
prise sur le monde extérieur. Il n’a plus 
prise même sur ses propres agents, tellement 
il s’est laissé lui-même allé à les négliger. 
Un consul, à l’heure actuelle, et je ne veux 
pas dire un ambassadeur, mais c’est exacte¬ 
ment la même chose, ne reçoit jamais aucune 
instruction. Il ne reçoit même pas un accusé 
de réception de ses lettres, et à plus forte 
raison, ne reçoit-il pas de renseignements 
sur ce qui se passe en France et sur les thèses 
qu’il aurait à soutenir. 
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Si je vous ai fait ce petit paragraphe sur 
notre représentation diplomatique, c’est pour 
vous souligner encore ce fait : que nous avons 
beau avoir quelques consuls, ces consuls 
sont dans l’impossibilité matérielle de nous 
défendre efficacement, parce qu’ils ne savent 
pas sur quelle base nous défendre. Je vais 
vous donner un exemple. 

Les consuls du Far-West m’ont dit avoir 
été pendant deux ou trois ans littéralement 
assaillis de plaintes, de griefs et de reproches 
par leurs meilleurs amis au sujet de la ques¬ 
tion de l’or. Pourquoi la France accapare- 
t-elle l’or du monde ? Eh bien ! jamais 
ils n’ont pu obtenir deux lignes d’explication 
du Quai-d’Orsay et du Gouvernement fran¬ 
çais ou d’un bureau de propagande fran¬ 
çaise sur les raisons pour lesquelles la 
France avait de l’or. C’est un exemple entre 
beaucoup d’autres. 

Alors l’opinion américaine abandonnée a 
évolué vers ce que j’appellerai l’incompré¬ 
hension de la position française. Cette incom¬ 
préhension s’est traduite nettement en hosti¬ 
lité, cette année, à la suite de deux faits 


auxquels l’opinion française a prêté peu 
d’attention. Le premier fait a été le retrait 
de l’or de la Banque de France de New-York. 
Au printemps dernier, la Banque de France 
ayant le souvenir d’avoir perdu 2 milliards 
et demi sur la livre et voyant le dollar com¬ 
menté, je ne dis pas menacé, a retiré l’or 
qu’elle avait à New-York. Pour comprendre 
l’effet de cette initiative, qui nous paraît 
normale, il faut se mettre dans la psycho¬ 
logie américaine, dont le moteur est l’orgueil. 
Si vous allez en Amérique, et même si vous 
parlez à un Américain, à propos de tout ce 
qu’il vous montrera, qu’il s’agisse de gratte- 
ciel, qu’il s’agisse du cinéma, qu’il s’agisse 
de la banque, qu’il s’agisse de charcuterie, 
il vous dira : The biggest in the world. 
(La plus grande chose du monde.) Quand 
on pense que cet homme, qui se considère 
comme le roi des grandeurs de la terre, 
a reçu cet affront, qu’un peuple qu’il avait 
secouru — je me mets dans la psychologie 
américaine — s’est permis de douter de la 
valeur du dollar et de menacer le dollar en 
retirant son or, on comprend la nature de 
l’offense qu’il ne nous a pas pardonnée. 

La seconde cause qui a retourné l’indif¬ 
férence américaine ou l’incompréhension amé¬ 
ricaine dans un sens d’hostilité est Tin fait 
encore moins connu de l’opinion française : 
ce sont nos complaisances à l’égard du Japon. 
Il y a notamment dans l’Ouest et dans le 
Far-West une obsession du Japon. Elle est 
devenue beaucoup plus forte dans ces der¬ 
nières années, à la suite des événements 
de Chine. 

J’ai assisté, au cours de l’été dernier, au 
moment de la fondation de l’Etat mand- 
chouco par les Japonais, à la vague, j’allais 
dire d’indignation, de colère de la foule 
américaine. Cette indignation et cette colère 
étaient en grande partie, naturellement, 
orientées vers le Japon, mais également 
vers nous, qui étions accusés de vendre 
des armes et de donner des crédits aux 
Japonais. Nous sommes considérés en Amé¬ 
rique et représentés par tous les journaux 
américains au delà de New-York comme les 
alliés du Japon qui est l’adversaire de 
l’Amérique. 

Alors, Messieurs, comprenez. Un pays 
qui ignore tout de nos thèses, un pays qui 
raisonne simplement comme ceci : « La 
France, notre obligée sentimentale, celle 
pour laquelle nous nous sommes fait tuer, 
et pour rien, la France, qui nous doit de 
l’argent, prétend ne pas pouvoir nous payer 
alors qu’elle a retiré l’or de chez nous, cet 
or qu’elle devrait bien nous rendre, puisqu’elle 
nous le doit. Et la France, qui prétend ne 
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pas nous payer, qui a la plus forte armée du 
monde, donne au Japon de l’argent et des 
armes pour nous battre, nous ! » 

Voilà, Messieurs, la position que j’appel¬ 
lerai de sensibilité. Il faut connaître aussi 
la position économique et financière, parce 
qu’elle est déterminante au moins dans les 
milieux politiques, sinon dans les milieux 
populaires. 
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Il y a aux États-Unis, vous le savez, de 
douze à treize millions de chômeurs, aujour¬ 
d’hui. Je pense que le mot chômeur, à vos 
esprits européens, n’évoque pas de grande 
misère parce qu’en Europe, nous concevons 
le chômeur presque comme un pensionné 
de l’État. Mais en Amérique, ce n’est pas cela. 
Le chômeur américain n’est pas secouru, 
sauf par les municipalités et par les œuvres 
privées. Or les municipalités américaines 
ont, depuis la guerre, suivi la même évolution 
que toutes les municipalités de toutes les 
grandes villes du monde. Elles ont fait des 
constructions. Elles ont dépensé beaucoup 
pour répondre à l’affluence de population 
qui a suivi la guerre dans tous les centres 
urbains. Lorsque la crise de dépression est 
arrivée, elles étaient déjà dans une situation 
financière difficile, et après trois ans de 
dépression, elles n’ont plus d’argent, elles 
n’ont plus de crédit et vous savez que, 
exemple notoire entre tous, la plus grande 
ville du monde, New-York, est en difficulté 
pour payer ses employés. C’est vous dire que 
le chômeur américain présente un aspect 
et un type particuliers. Ce n’est pas comme 
chez nous d’abord ou comme en Angleterre, 
un chômeur qui quelquefois a chômé toute 
sa vie, c’est un vrai chômeur, c’est-à-dire 
un homme valide, qui gagnait encore il y a 
deux ans, 6 et même 10 dollars par jour 
(150 à 250 francs par jour) et qui brusquement 
se trouve sans travail, sans gagne-pain et sans 
secours. 

Que va faire ce chômeur ? Je vous signale 
que la statistique est une chose impression¬ 
nante en soi. Douze millions de chômeurs 
c’est un chiffre, mais comme disent les gen¬ 
darmes, de visu , c’est encore plus impression¬ 
nant que les statistiques. Nous avons en 
France trois cents à trois cent cinquante mille 
chômeurs. Douze millions, cela compte. 

Comment cela se traduit-il ? Dès que vous 
arrivez à New-York, vous voyez à tous les 
blocs des groupes de mendiants, d’hommes 
forts qui vous demandent l’aumône, un 
secours et qui vous la demandent comme des 
gens forts et valides, comme les victimes 
d’une mécanique sociale qui ne fonctionne 


pas ; et quand ils vous demandent l’aumône, 
ils ont tendance à l’exiger. 

Ici se pose une question qui naturelle¬ 
ment m’a été posée par toutes les personnes 
que j’ai rencontrées depuis que je suis 
revenu d’Amérique : « Pourquoi n’y a-t-il 
pas de socialisme en Amérique, alors qu’il 
y a douze à treize millions de chômeurs ? » 
C’est à peu près incompréhensible pour des 
Français. Mais je vais tâcher de vous expli¬ 
quer comment je vois les choses. D’abord, 
qu’est-ce que c’est que la foule américaine ? 
La foule américaine est composée dans sa 
partie populaire de deux catégories : une 
minorité de vieilles familles qui tiennent 
en mains ce qu’on appelle le travail organisé, 
équivalent de notre C. G. T. Ceux-là sont 
installés dans les postes consolidés du travail 
et ils sont en liaison avec les partis poli¬ 
tiques, ils tiennent fortement l’armature 
même de l’Amérique, en association avec 
les politiciens, avec les industriels. C’est 
ce que nous nommons chez nous les ouvriers 
qualifiés. Ils touchent encore des salaires, 
au bas mot, de 4 dollars à 4 dollars et demi 
par jour. Et puis il y a la foule, la foule des 
gens qui sont immigrés aux États-Unis 
depuis trente ou quarante ans. Ces gens 
sont des Italiens, des Galiciens, des Balka¬ 
niques, des Espagnols, des Irlandais, des 
Allemands, des Tchécoslovaques, des Polo¬ 
nais, des Ukrainiens, des Juifs. Ils eurent 
de grandes difficultés à se faire admettre. 
Leur admission a été tolérée sur une terre 
de fortune, et à la base de leur psychologie 
il y a la terreur d’être renvoyés. 

En second lieu, l’Américain n’a pas une 
formation d’esprit qui lui permette même 
de concevoir la révolution* Une des raisons 
pour lesquelles il est le plus intéressant à 
un amateur de spectacles sociaux d’aller 
en Amérique, c’est parce qu’on y voit que 
si les problèmes sociaux existent en soi, 
les conceptions sociales, les réflexes sociaux 
dépendent non pas de ces problèmes, mais 
de l’éducation qui est donnée au peuple. 

Chez nous, en France, quand quelqu’un 
meurt de faim, ce quelqu’un immédiatement 
annonce qu’il va changer la constitution. 
Pourquoi ? Parce que soit qu’il ait été élevé 
dans le secondaire ou dans le primaire, 
son éducation a été à base classique, c’est-à- 
dire à base d’idées générales. « Quand j’ai 
faim, c’est parce que la philosophie ne marche 
pas ou que le Gouvernement est coupable. » 
En Amérique, systématiquement et du fait 
même de la nature de la civilisation améri¬ 
caine, on a banni de l’éducation, de la vie 
sociale même, toute idée générale. 

Je me rappelle qu’en période de prospérité, 
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visitant le président d’une des plus illustres 
universités américaines qui passe pour être 
éminemment intellectuelle, après ma visite 
de l’université je lui demandai : « Monsieur 
le Président, voulez-vous me dire quelle est 
l’idée d’ensemble qui régit l’organisation 
de votre enseignement ? » Il partit d’un vaste 
rire et il me répondit : « Monsieur Romier, 
en Amérique nous n’avons pas d’idée géné¬ 
rale et c’est la raison de notre prospérité. » 
A plus forte raison le peuple n’a-t-il pas 
d’idées générales. Cela me donne l’occasion 
de vous signaler que pour faire une révolu¬ 
tion, il faut avoir au moins une idée générale... 
Quand on n’a pas d’idée générale, qu’est-ce 
qu’on fait ? On fait ce que font les Américains 
aujourd’hui, ceux qui n’ont pas à manger. 
On ne cherche pas à changer la constitution, 
mais si on n’a pas beaucoup de scrupules, 
on essaie de prendre le portefeuille de son 
voisin. C’est tout le développement du bri¬ 
gandage, des attentats et des vols aux 
Etats-Unis. 

Je vous ai dit qu’il y avait douze ou 
treize millions de chômeurs. C’est donc que 
la masse de travail disponible est extrême¬ 
ment réduite. Mais le travail organisé dont 
je vous parlais tout à l’heure a réussi à 
maintenir sur cette colonne étroite un salaire 
minimum de 4 dollars et demi. Le malheu¬ 
reux chômeur qui est dans la rue est assailli 
de gens, d’intermédiaires ou de représentants 
des organisations de gangsters qui lui disent : 
« Si tu veux travailler, abandonne-nous 
d’avance une part de ton salaire futur. » 
Et à la porte ou dans les environs des usines, 
vous avez des gens qui vendent des billets 
de travail au prix double ou triple, comme 
on vend des billets autour des Folies- 
Bergère, le jour où l’étoile est intéressante. 
Messieurs, c’est une des choses vraiment 
les plus répugnantes du spectacle américain 
actuel. Cela s’explique en partie par la 
décentralisation américaine. L’Amérique a 
une très forte police, mais cette police n’est 
pas centralisée. Elle est entre les mains des 
municipalités et il lui est par conséquent 
très difficile d’agir énergiquement à l’égard 
de certains abus. 


En dehors des douze millions de chômeurs 
qui sont évidemment la grande préoccupa¬ 
tion de l’Amérique, parce que c’est une préoc¬ 
cupation qui se traduit par des faits visibles, 
il y a environ cinquante millions d’Améri¬ 
cains qui sont ruinés par la crise agricole. 
Il s’agit là d’un des faits déterminants de 
la position américaine à l’égard des dettes 
européennes. Les voyageurs nous dépei¬ 
gnent volontiers l’Amérique comme un pays 
ou il n’y aurait que des grandes villes, des 


gratte-ciel, des cinémas, des radios, des 
usines. En réalité, à la veille de la crise 
actuelle, on trouvait aux États-Unis sept 
millions d’exploitations agricoles. Sur ces 
exploitations agricoles, il y avait trente-deux 
millions d’individus. Si vous y ajoutez les 
personnes et les familles qui,'directement ou 
indirectement, vivent des échanges agri¬ 
coles ou vivent sur la fortune agricole, la 
part de la population américaine dépendant, 
directement ou indirectement, de l’agricul¬ 
ture était d’environ cinquante millions d’in¬ 
dividus. Cette population est située princi¬ 
palement, vous le savez, dans le Sud, le 
Middle-West et le Far-West. Politiquement 
elle est maîtresse des États-Unis, parce 
qu’elle fait l’arbitrage entre les deux grands 
partis. 

L’agriculture américaine avait, il y a 
quelques années, un revenu qui était estimé 
à 16 milliards de dollars. Ce revenu était 
constitué non seulement par la production 
du blé, mais par celle du coton et d’autres 
matières premières industrielles. Ce revenu 
constituait à peu près la moitié du débouché 
intérieur de l’industrie américaine. Il repré¬ 
sentait, par les taxes qui étaient perçues 
sur l’agriculture, le cinquième du budget 
américain, budgets fédéraux, budgets d’Ëtat, 
budgets locaux. 

Aujourd’hui le revenu de l’agriculture, 
après trois ans de dépression, est tombé de 
16 milliards de dollars à moins de 5 milliards 
de dollars, soit une chute de 11 milliards de 
dollars, environ 275 milliards de francs. 

Je vous demande de réfléchir au trou que 
représente, dans l’économie nationale amé¬ 
ricaine, une chute de revenu de 275 milliards 
de francs. Ce trou est béant au centre de 
l’économie américaine et il est d’autant plus 
inquiétant qu’il ne faut pas oublier que toute 
la civilisation américaine s’est construite 
autour de l’agriculture et non pas autour de 
l’industrie. L’industrie n’est apparue aux 
États-Unis que pour servir l’agriculture. 

Cette agriculture, dont le revenu a baissé 
d’une façon aussi impressionnante, supporte 
une masse énorme d’hypothèques contractées 
dans la période de prospérité. Le volume de 
ces hypothèques est connu. Il représente 
aujourd’hui exactement 9.500 millions de 
dollars, ou 240 milliards de francs à peu près. 
Inutile de vous dire que ces hypothèques sont 
pratiquement irrécouvrables. La preuve en 
est que, depuis deux ans, les ventes forcées 
d’exploitations agricoles, aux États-Unis, 
ont été de plus en plus nombreuses. Le 
nombre des agriculteurs propriétaires de 
leur exploitation était, il y a deux ans encore, 
de 60 %, il est aujourd’hui de 40 %. Mais 
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les saisies et les ventes forcées de biens ruraux 
tendent à s’arrêter pour deux raisons : la 
première raison est que le prix de vente est 
désormais, le plus souvent, au-dessous de 
la valeur de l’hypothèque, et la deuxième 
raison est que la terre ne trouvant plus 
preneur, les créanciers sont obligés de l’ex¬ 
ploiter, ce qui ne fait qu’aggraver leur 
perte. 

Cette masse énorme d’hypothèques entre 
les mains de qui se trouve-t-elle ? Les hypo¬ 
thèques sont entre les mains, pour un quart, 
des compagnies d’assurances. Ces compa¬ 
gnies d’assurances américaines ne sont pas, 
par ailleurs, dans une situation extrêmement 
brillante puisque leurs capitaux étaient inves¬ 
tis, dans une large mesure, dans des spécula¬ 
tions immobilières que la dépression a beau¬ 
coup atteintes. Pour un autre quart, les 
hypothèques sont entre les mains des 
banques et des sociétés hypothécaires. Or 
je vous rappelle que depuis trois ans, il 
y a eu aux Etats-Unis la faillite de quatre 
à cinq mille banques. Le troisième quart est 
entre les mains d’une organisation foncière 
fédérale qui s’appelle la Fédéral Land’s 
Bank. Et le quatrième quart est entre les 
mains des vieux agriculteurs retirés du travail 
des champs et qui ont laissé leurs économies 
à la disposition de leurs successeurs. Alors 
la position politique est exactement celle-ci. 
Les fermiers ayant sur leur tête la me¬ 
nace des hypothèques, en demandent l’an¬ 
nulation ou réclament un moratoire. Si 
l’annulation ou le moratoire est accordé 
complètement, tout l’échafaudage de créances 
des compagnies d’assurances, banques, socié¬ 
tés hypothécaires et petite épargne agricole 
s’écroule. Le crédit intérieur y résisterait-il ? 
Au contraire, si on laisse les hypothèques 
dans l’état actuel et si on saisit les fermiers, 
le résultat n’est pas beaucoup plus brillant : 
l’agriculture américaine est détruite ; la masse 
des chômeurs augmente et il y a risque de 
trouble. Déjà il y eut ce qu’on a appelé la 
guerre des fermiers, des bandes armées 
empêchant le ravitaillement des villes. 

C’est la raison vraie, la seule raison 

} >our laquelle le Congrès ne peut pas recu- 
er sur la question des dettes européennes. 
Le Congrès est arbitré par les députés du 
Middle-west et des régions agricoles, qui 
n’ont cessé de proclamer que l’Europe n’est 
pas intéressante parce qu’elle souffre moins 
que l’Amérique. On est au point mort.... 
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Pourquoi la crise générale ne se résorbe- 
t-elle pas ? Pourquoi, malgré trois ans de 
dépression, malgré l’ingéniosité déployée par 


les gouvernements ou les experts, malgré 
les négociations internationales, la crise dans 
l’ensemble persiste-t-elle ? Pourquoi a-t-elle 
son centre de dépression aux Etats-Unis ? 

L’Amérique reste le point le plus déprimé, 
sans réaction visible contre la crise, parce 

S ue c’est le pays qui a poussé au plus haut 
egré la surcapitalisation. Je vais vous 
expliquer ce qu’est la surcapitalisation aussi 
simplement que possible. Supposez que vous 
ayez une affaire très bonne qui, à vous qui 
l’avez fondée ou qui l’avez héritée, rapporte 
10 %. Ce n’est pas beaucoup, mais c’est un 
revenu régulier. Votre affaire est saine en 
toutes ses parties, elle vous permet de vivre 
en travaillant. Elle vaut, je suppose, et je 
calcule en dollars puisque nous parlons de 
l’Amérique, un million de dollars. Sur cette 
base le capital est largement rémunéré, 
amorti, garanti. Arrive la période de prospé¬ 
rité, la période de boom, ou plus exactement 
la période d’inflation de crédit : 1926 à 1929. 
A ce moment-là, les banquiers, les financiers, 
les syndicats d’« Investment trust », qui ont 
des crédits à ne savoir qu’en faire, qui en 
reçoivent de tous les côtés, viennent vous 
trouver et vous disent : « Monsieur, combien 
pensez-vous que vaille votre affaire ? » Vous 
répondez que vous ne voulez pas la vendre. 
On insiste en vous demandant : « Mais enfin 
combien vaut-elle ? » Alors pour les décou¬ 
rager, vous savez qu’elle vaut 1 million 
de dollars, vous dites : « J’estime qu’elle 
vaut quinze cent mille dollars. » Ils disent : 
« Nous vous la prenons à 2 millions defdol- 
lars. » Vous faites Charlemagne, quitte à 
perdre votre argent ensuite ailleurs. Vous 
pensez : « Ces gens sont fous. » Non, pas du 
tout. Ces gens, dans les deux mois qui sui¬ 
vront, repasseront votre affaire au public sous 
forme d’obligations à 4 millions de dollars. 

Voilà l’opération que les Américains 
appellent d’une expression charmante : arro¬ 
ser le stock. Voilà l’opération qui a été faite 
dans le monde entier, mais à un degré inouï 
en Amérique. Cette opération a été faite en 
Amérique sous un aspect particulièrement 
rigide par l’abus des émissions d’obligations 
américaines. L’Américain n’aime pas les 
actions. Il a un ancien préjugé contre les 
actions et il avait cru trouver son salut dans 
l’obligation, l’obligation industrielle, d’autant 
plus que, par un raffinement de garantie, 
l’obligation américaine, soi-disant, confère 
au porteur un privilève, une hypothèque sur 
le matériel même de l’usine, de sorte que le 
brave bourgeois de Minneapolis, de Saint- 
Louis ou d’ailleurs, qui achetait une obli¬ 
gation, un bon d’une entreprise ou d’une 
fabrique à New-York ou à Chicago, était 
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persuadé qu’il était possesseur, pour sa part, 
d’uu morceau de l’usine en question. Je 
n’ai pas besoin de vous dire que grâce à 
ce mirage de l’hypothèque sur le bien de 
l’usine, on a pu pousser au maximum la 
diffusion du stock ou l’arrosage du stock. 
Je n’ai pas besoin de vous dire non plus ce 
que vous savez mieux que moi, à savoir que 
cette hypothèque est une des plus illusoires 
qui puissent exister, puisque le crédit d’une 
usine, en peu de mots, se définit ainsi : quand 
une usine marche, il n’y a pas de question, 
elle rémunère normalement ses obligations ; 
quand elle ne marche pas, elle vaut exacte¬ 
ment zéro quel que soit son matériel. Aujour¬ 
d’hui les usines américaines ne marchent 
pas ou très peu. 

L’industrie de l’acier, qui est la plus grande 
industrie des États-Unis, est arrivée, dans 
la période où elle a fait le plus grand effort 
pour se donner l’apparence d’une reprise, 
c’est-à-dire à l’automne dernier, l’industrie 
américaine de l’acier est arrivée à travaillé 
à 14 ou 16 % de sa capacité de production. 
Pensez à l’énorme capital investi qui ne 
travaille pas. Car quand une industrie comme 
celle de l’acier travaille à 14 ou 16 % de sa 
capacité, cela veut dire qu’il y a 86 % du 
capital mort. Pensez, d’autre part, à l’énorme 
charge obligataire qui pèse sur ces industries, 
lesquelles ne travaillent pas. Le problème 
paraît presque insoluble. 

Ici il faut que je vous donne rapidement 
une explication d’ordre technique, qui est 
très consolante pour les industriels français. 
Quand j’étais enfant, j’allais voir des usiniers 
français dans de toutes petites villes ; l’indus¬ 
trie se composait, en général, d’une vieille 
baraque dans laquelle se trouvaient deux 
ou trois machines et, de temps en temps, 
pour améliorer sa machine, pour l’assouplir, 
le patron arrivait avec un marteau, en don¬ 
nait un coup sur un rouage et, avec cette 
légère modification, il fabriquait un autre 
produit. C’est ce qu’on appelait le génie 
inventif. Je trouvais cela très arriéré. Eh 
bien, c’était une preuve traditionnelle de 
prudence. 

Les Américains eux, ont d’énormes outil¬ 
lages. Us ont des outillages énormes dans 
chaque spécialité du travail. La normalisation, 
plus exactement la standardisation, les a 
poussés à construire pour chaque phase, 
chaque nuance du travail, une énorme 
machinerie spéciale. Le résultat est que 
l’industrie ne peut pas s’assouplir parce que 
son outillage est, si j’ose dire, cristallisé 
dans des fonctions définitives et massives. 
Dans certaines usines américaines, on ne peut 
même pas réduire la production parce que 


les mesures ont été prises pour une production 
donnée et que l’outillage a perdu toute élas¬ 
ticité. 

Le Gouvernement américain qui, sous la 
pression des hommes politiques, a essayé 
de remédier à cela, s’est livré de nouveau 
à l’inflation de crédit. Il a fait de l’homéo¬ 
pathie, la dépression ayant été amenée par 
l’abus du crédit, il a voulu la guérir par 
l’abus du crédit. 

Le résultat a été très net. On a eu heau 
injecter artificiellement des crédits à l’in¬ 
dustrie, cela n’a rien changé du tout. On a 
remis artificiellement des machines en marche 
pendant quelques semaines, mais les pro¬ 
duits ne se sont pas vendus. Tout ce que 
l’industrie a pu faire avec l’inflation, c’est de 

{ >roduire une légère agitation en bourse sans 
a foi et, en second lieu, de payer un tri¬ 
mestre de plus à ses obligataires. 
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Si j’ai insisté sur cet aspect américain, c’est 
parce que c’est aussi un aspect universel. 
Aujourd’hui quand vous entendez les gens 
vous dire : « Que se passe-t-il, où allons- 
nous ? », vous vous demandez quel est le 
problème. Messieurs, il n’y a qu’un problème 
dans le monde, c’est celui de rajuster les 
comptabilités. Vous avez des engagements 
et des dettes partout, qu’il s’agisse de votre 
concierge, de votre loyer, de l’État. Tout 
cela a été contracté sur un volume d’affaires 
et sur une valeur des monnaies qui est 
aujourd’hui complètement changée. Ce ppids 
des dettes, dettes internationales et dettes 
privées, forme un ensemble dans le monde 
qui est insupportable. Ou bien on réduira 
les dettes au niveau des possibilités de paie¬ 
ment représentées par l’échelle des prix, ou 
bien la dette s’écroulera en faisant s’écrouler 
le système de crédit. 

Le capitalisme n’est pas du tout, à l’heure 
actuelle, aux prises avec des questions philo¬ 
sophiques ou avec une impuissance fonda¬ 
mentale de son propre esprit, il est victime 
d’une rigidité comptable qui est mortelle en 
elle-même, et d’autant plus mortelle qu’elle 
repose sur de pures abstractions. 
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En terminant, je voudrais vous dire qu’à 
nous aujourd’hui, à nous, Français, se pose 
vraiment une question décisive. Est-ce que 
nous allons nous brouiller avec l’Amérique ? 
Qu’entendons-nous faire ? 

11 y a un risque que tout peuple doit 
considérer comme dominant son avenir pro- 








chain ou lointain, c’est le risque de guerre, 
parce que c’est le seul risque qui mette 
en cause l’existence même de ce peuple. Par 
rapport au risque de guerre, où chercherons- 
nous nos alliances ? Où chercherons-nous 
nos appuis en cas de danger ? Si nous ne les 
trouvons pas du côté de l’Atlantique, à 
commencer par notre ravitaillement, nous 
sommes conduits fatalement à nous rappro¬ 
cher de l’Allemagne. Je dirai très franche¬ 
ment : il faut choisir aujourd’hui inéluctable¬ 
ment entre la carte anglo-saxonne, anglaise et 
américaine, ou la carte allemande. Il faut choi¬ 
sir, sans cela vous serez pris, à plus ou moins 
bref délai, entre les deux systèmes auxquels 
vous serez étrangers. Vous serez isolés. Vous 
serez écrasés. Pour ma part j’estime, si par¬ 
tisan que je sois de l’amélioration des rap¬ 
ports franco-allemands, quelque effort mo¬ 
deste personnel que j’aie pu faire dans ce sens 
dans de nombreux opmités depuis plusieurs 


années, que ce serait folie, absolument folie 
d’abandonner l’alliance anglaise et américaine 
qui représente le maximum de force et 
j’ajoute de loyauté dans le monde, pour nous 
associer définitivement à la masse allemande 
qui a comme défaut, entre autres, d’être 
instable et amorphe. 

Puisque à mon avis nous avons fait une 
faute, et le principal de cette faute est, 
je crois, d’avoir heurté pour très longtemps 
l’opinion américaine et qu’en cas de guerre 
je ne suis pas sûr qu’elle serait avec nous, 
mais puisque nous avons fait ce geste, il faut 
le pousser le plus rapidement possible à sa 
suite logique, c’est-à-dire que nous prenions 
l’initiative tout de suite de dénoncer les 
accords sur les dettes en essayant, c’est 
là le principal, d’associer à cette action 
ceux-là mêmes qui ont payé, à commencer 
par l’Angleterre, qui sait qu’elle ne pourra 
pas payer le 15 juin. 

Lucien Romier. 
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Mous n’avons pas été peu émus quand, il y 
a quelques semaines, nous avons vu venir de 
Tunisie, sans nous rendre d’ailleurs bien compte 
de son autorité, une délégation mi-européenne, 
mi-indigène, pour nous exposer la situation 
malheureuse de ce beau pays. Depuis lors, une 
enquête a été ordonnée et se poursuit. 

J’ai eu la bonne fortune d’être, dans le 
même temps, l’hôte de l’Union Latine, de Tunis. 

L’Union Latine est un intéressant effort de 
collaboration ; elle réunit, pour des amis de 
France qui mensuellement répondent à son 
appel, des auditoires analogues par leur compo¬ 
sition et leur esprit de large compréhension, 
aux publics du Redressement Français. Elle 
veut montrer aux Tunisiens qu’il existe dans 
la métropole d’autres pensées que celles de 
désordre ou d’amusement — des pensées 
appliquées aux choses sérieuses et graves — 
et s’estime heureuse de leur procurer une infor¬ 
mation exacte et variée sur tant de problèmes 
qui nous angoissent autant qu’eux-mêmes. 

A-t-elle recherché, dans son initiative désin¬ 
téressée, cet autre résultat dont un ami a bien 
aperçu l’intérêt quand, entre deux conférences, 
il me disait : « Nous vous renverrons en France 
comme un ambassadeur de nos peines et de 
nos espoirs ? » C’est bien probable. 

On ne peut pas, après avoir passé de l’autre 
côté de la Méditerranée des joprs pleins de 
visites instructives, d’heureuses rencontres, 
d’entretiens passionnants, quand on a interrogé 
les hommes et les choses, ne pas en rapporter 
un honnête désir de faire part de ce qu’on a 
vu et entendu. 

On ignore tellement ici la Tunisie qu’on la 
considère volontiers comme un quatrième dépar¬ 
tement de l’Afrique du Nord. Mais les problèmes 
qui s’y posent ne sont point ceux de l’Algérie ; 
ils reçoivent de la condition politique même 
de la régence, pays de protectorat, resté encore 
« muré » au sens littéral du mot, un aspect parti¬ 
culier, un caractère spécifiquement tunisien. 

Très nettement, on les distingue de deux 
sortes : les problèmes de fond, les permanents 


et ceux que la crise mondiale a mêlés intime¬ 
ment aux premiers, créant, par cette imbrication, 
des situations plus compliquées et peut-être 
plus douloureuses qu’ailleurs. 
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Cl’ est bien un carrefour de races que notre 
protectorat tunisien : berbère, arabe, maltaise, 
italienne, elles se rencontrent sous la tutelle 
française, méfiante de l’une à l’autre et surtout 
à l’égard de la race dominante, un peu frémis¬ 
santes même, de fierté contenue et distante. 

Et voilà peut-être déjà la question préalable 
qui conditionne les autres, au moins dans le 
temps : question d’autorité. Si de la métropole 
venait sans arrêt le soutien qu’il faut à ceux 
qui sont chargés de maintenir là-bas les con¬ 
ditions nécessaires à la lente articulation des 
éléments ethniques, sinon à leur fusion, il 
y aurait peut-être moins de facilité aux intrigues 
et aux fermentations. 

La pénétration de l’islamisme n’a pas encore 
commencé ; on frappe à sa porte, ni le geste 
de Lavigerie, ni l’effort de l’école publique ne 
l’ont seulement entr’ouverte. Un chrétien pense 
avoir pénétré dans l’intimité d’un mahométan ; 
il a pu lui inspirer, par une conduite en accord 
avec ses principes, un sentiment sincère de 
respect et même d’admiration ; il s’entendra 
dire à la fin qu’il ne lui manque plus que de 
passer à l’islamisme. D’autre part, trop d’arabes 
auront gardé de leur passage en nos meilleures 
écoles tunisiennes ou métropolitaines, une 
secrète confiance en la suffisance de leurs 
facultés et de leurs lumières, pour conduire à 
eux seuls leur pays. Dans les deux sens cepen¬ 
dant, l’effort français continue, et même, si 
j’en crois les projets qu’on m’a confiés, 
s’intensifie. 
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Mais parallèlement, un autre problème pose 
ses données inquiétantes, que la question 
toujours pendante et irritante des frontières 
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de la Tripolitaine n’est pas pour réduire : ce 
sont les populations italiennes, très proli¬ 
fiques, qui envahissent pacifiquement le pays. 
Livournais cossus et affables ou Siliciens beso¬ 
gneux apportent avec eux leurs denrées, leurs 
fournisseurs, leurs artisans, leurs besoins reli¬ 
gieux. Sous le couvert ou non de la naturali¬ 
sation, leur nombre domine aujourd’hui, d’après 
des recoupements très sérieux, celui des 
Français. 

Mais voici que sur ces conflits anciens déjà, 
et toujours latents, les difficultés économiques 
ont jeté leur note aiguë. La maladie ou la 
misère étreint les fellahs, et la gêne ou la ruine 
assiège les Européens ; la maladie, car le palu¬ 
disme s’est développé soudain en épidémie 
redoutable en certains centres — et comme par 
hasard, la quinine a manqué — la misère, car 
on sait que l’agriculteur tunisien, comme le 


budget tunisien, aussi grave en proportion que 
notre déficit de 20 milliards. 

La Tunisie souffre. Dans les difficultés où 
nous-mêmes nous débattons, elle comprend 
peut-être qu’on passe avec un rapide 
coup d’œil auprès de sa détresse. C’est à nous 
pourtant de savoir nous y arrêter un peu plus, 
s’il est vrai que lorsqu’on est malheureux, on 
est plus pénétrable au malheur des autres. 

C’est d’ailleurs la France qui est là-bas. J’ai 
posé à plus d’un cette question angoissante : 
« Que sommes-nous venus faire ? Œuvre de 
profit ou œuvre de civilisation ? » Si la première 
peut se légitimer, ce n’est qu’en se subordonnant 
à ce travail spirituel d’une race à relever ; peut- 
être l’a-t-on trop oublié ; peut-être les égoïsmes 
inconscients, peut-être les exemples donnés 
sont-ils trop souvent allés à l’encontre du but 
suprême de toute colonisation. S’il en était 


pêcheur d’ailleurs, vit sur des emprunts redressement, là aussi, serait à faire. 


des avances. 
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Lorsque, comme en ces derniers mois/'^ 
mévente et la baisse sont survenues, le bandü&jragirions, dans les limites d’un article 
ou l’usurier ont réclamé leur dû. Il est £ajis° qui veut éfcwi seulement jm cri d’alerte, examiner 

doute trop facile à l’indigène de se dérober des sohttMs à tous les problèmes soulevés ; 

aux poursuites, par suite de la situation incèr- ^ ce serçiil^yféjà beaucoup que nous apprenions 


taine des terres. Mais l’indigène n’en reste 
pas moins, les crédits coupés, sans disponibilité 
aucune. La « fuite aux avances » est, pour les 
pêcheurs, un mal endémique, mais le commer¬ 
çant qui n’écoule plus sa marchandise ferme 
bientôt les écluses. 

D’ailleurs, l’industriel et le négociant euro¬ 
péens se trouvent eux-mêmes coincés entre 
la défaillance de l’indigène et les barrières 
douanières, qui existent entre la métropole et 
la Régence; les marchandises françaises entrent 
en Tunisie en franchise ; mais les denrées tuni¬ 
siennes sont imposées et, ce qui est plus grave 
encore, contingentées à leur entrée en France; 
d’où mévente, stockage, baisse catastro¬ 
phique des céréales, des vins et surtout de 
l’huile d’olive, la grande industrie du Sud. 
Les prix de l’huile comme des olivettes sont, 
en comparaison de 1928, tombés à un niveau 
qui défait des fortunes. Faillites et ruines 
s’accumulent. A visiter les ports de Tunis, 
Sousse, Sfax, à causer longuement comme je 
l’ai pu faire avec un armateur de Gabès, on 
constate tristement une atonie presque complète 
du trafic. 

Là-dessus viennent infailliblement, comme 
chez nous, se greffer les emb arras budgétaires ; 
un trou de 400 millions s’est révélé dans le 


qu n^^dstent. Il en est un, déjà nommé, et 
qu’il faut souligner encore : ne devons-nous pas 
remettre à l’étude les rapports douaniers de 
la métropole avec la Régence? Comprend-on 
à quel point est pénible, entravant, découra¬ 
geant cet obstacle aux échanges avec un pays 
que nous disons nôtre, quand il s’agit de nos 
avantages. 

Bref, il faut nous persuader qu’il existe une 
question tunisienne et la prendre à notre compte. 
De ce fait, déjà, les Français de Tunisie s’ouvri¬ 
raient à nous, j’en suis certain, d’un cœur plus 
confiant. 

J’ai vu là-bas des colons, des armateurs, 
des industriels, des commerçants, des fonc¬ 
tionnaires, de grands journalistes, des prêtres... 
On trouve chez tous des cerveaux lucides, 
des bonnes volontés immenses envers les indi¬ 
gènes, de l’amitié en puissance, refrénée par 
trop de timidité des pouvoirs, trop de routines 
administratives peut-être. Quand on a senti, 
comme j’en ai eu la joie, battre des cœurs, 
on est sûr du potentiel d’intelligence et d’éner¬ 
gie qui se trouve là en réserve, mais qui a 
besoin de nous. 

C’est un des bastions avancés de la France 
qui est là-bas. Un pont est à jeter sur la grande 
bleue qui nous sépare. 

Joseph Zamanski. 
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Le « Redressement Français », réuni en assemblée générale à Paris, le 
25 janvier 1933, 

Ému du désordre croissant et de l’impuissance dans laquelle celui-ci plonge 
le pays, soit pour sortir de la crise économique, soit même pour assurer la 
sécurité des territoires nationaux et la paix de l’Europe; 

Convaincu de la nécessité vitale d’un retour immédiat à la règle et à 
l’ordre ; 

Certain que ce rétablissement ne pourra s’accomplir sous le signe des 
divisions politiques ; 

Emet le vœu : 


Que soit constitué, sans délai, un gouvernement républicain, libéré de 
tout parti pris politique, entièrement dévoué au rétablissement de l’équilibre 
dans les finances publiques, de l’ordre dans les administrations publiques et 
privées, de la mesure et de l’équité dans la gestion des affaires gouverne¬ 
mentales ; 

Décide d’appuyer de toutes ses forces, par tous les moyens, un gouver- 
ment basé sur ces principes. 
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L’Activité {générale de l’Association 
et la Propagande en 1932* 
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Rapport 

de M. Paul DULÉRY. 
m m 


Id’oRDRE du jour de chacune de nos assem¬ 
blées générales comporte, vous le savez, 
une brève évocation de l’étape parcourue 
au cours de l’année. 

Voici où nous en sommes. 

Notre Association compte, à l’heure 
actuelle, en dehors de la région parisienne, 
cent douze centres qui rayonnent dans 
soixante et un départements ; là où il n’existe 
pas de centre proprement dit, c’est-à-dire 
en l’absence d’un groupe organisé ayant sa 
vie propre, nous avons des correspondants ; 
ailleurs, notre action est conjuguée avec 
celle d’associations affiliées. Il en existe une 
demi-douzaine. L’une d’elles constitue une 
fédération importante qui compte des orga¬ 
nisations dans cinq départements et réunit, 
lors de son congrès annuel, les représentants 
de quatre cent cinquante groupes ou sections. 

Pour maintenir l’unité de vue et la cohé¬ 
sion nécessaire dans un cadre aussi vaste, 
nous organisons chaque année, à notre siège 
social, deux réunions, auxquelles sont con¬ 
viés les présidents et secrétaires de nos 
groupes de province, ainsi que les dirigeants 
dès associations affiliées. 

Les réunions tenues l’an passé, aux mois 
de juin et de décembre, ont, comme les années 
précédentes, fait l’objet de deux numéros 
entiers du bulletin. Ces assises semestrielles 
du Redressement Français avaient attiré, 
en juin, les représentants de quarante-sept 
départements et, en décembre, les délégués 
de cinquante - cinq organisations dépar¬ 
tementales. 

La dernière réunion, tant à raison de la 


nombreuse affluence que de l’intérêt des 
discussions et de la part prise par chacun 
des assistants, nous a laissé un souvenir 
des plus réconfortants pour le développement 
de notre mouvement. 

La région parisienne, dont nous n’avons 
point encore parlé, comprend, tant dans la 
Seine que dans les départements limitrophes, 
soixante-douze groupes, avec plus de 
vingt mille adhérents cotisants. Partout 
le nombre des adhérents a progressé. La 
plupart de ces groupes se sont montrés, 
en 1932, particulièrement actifs. 

L’un d’eux mérite une mention spéciale 
à raison de l’énergique propagande qu’il 
mène dans un secteur extrêmement difficile, 
celui de Vitry-sur-Seine, sous l’impulsion 
de M. Malitourne. 

En même temps qu’est entretenue l’ardeur 
des anciens groupes, il s’en constitue de 
nouveaux dans les différentes parties de la 
banlieue, où il importe le plus de combattre 
les doctrines révolutionnaires : à Bobigny, 
Bondy, Drancy et, en Seine-et-Oise, dans 
les régions de Corbeil et Montmagny-Sarcelles. 

D’autres comités viennent d’être fondés 
à Antony et à Sceaux. 

A Villeneuve-Saint-Georges, nous agissons 
en collaboration avec la Ligue de Défense 
Sociale. 

En plus de nos comités, vous savez qu’il 
a été constitué, sous notre patronage 4 dans 
les campagnes de la grande banlieue, des 
sections de Loisirs au Village; il en existe 
plus de deux cents. Le nombre des com¬ 
munes sur lesquelles elles opèrent a été porté, 
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Fan passé, de deux cent quarante-deux 
à deux cent soixante-quinze et intéresse 
maintenant une population d’environ trente 
cinq mille à quarante mille habitants. Les 
progrès apportés dans l’organisation per¬ 
mettent un plus grand nombre de séances 
et les appareils de projection, déjà anciens, 
ont été remplacés par un matériel perfec¬ 
tionné qui permet l’utilisation des films 
parlants. 

La meilleure preuve de l’efficacité de toute 
cette organisation est le soin que mettent 
à l’imiter les propagandistes des idées 
subversives. 

Voilà, Messieurs, l’organisme qui constitue, 
à l’heure actuelle, le Redressement Français . 
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^Ju’a-t-il fait ? 

Comme les années précédentes, il a pour¬ 
suivi de front ses études et sa propagande. 

Les études du Redressement Français , pour 
peu que l’on jette un coup d’œil sur le passé, 
se sont montrées singulièrement efficaces. 

Trois exemples vous convaincront : 

La loi Loucheur du 13 juillet 1928 n’est 
pas autre chose que l’application pure et 
simple des idées que nous préconisions, 
dès le mois d’avril 1927, lors de notre Congrès 
de l’Organisation et qui font l’objet du cahier 
portant le n° 15, ayant pour titre : « Le 
problème du logement. » 

Autre fait : nous avons mis en garde 
les pouvoirs publics eux-mêmes contre les 
dangers qui menaçaient nos finances; nos 
appréhensions ont été formulées dès le mois 
d’octobre 1931 et ont été rendues publiques 
lors de la réunion semestrielle des centres 
de province, tenue au mois de décembre 
de la même année. 

Enfin tout le monde parle aujourd’hui 
de la nécessité de restaurer l’autorité de 
l’État : nous n’avons cessé de le répéter, 
depuis la naissance de notre Association, 
et c’est nous qui avons lancé la formule dans 
le cahier du Redressement Français n° 27, 
paru à la suite du Congrès de l’Organisation, 
au mois d’avril 1927. 

Nous n’aurions garde d’interrompre nos 
travaux et presque chaque année, à notre 


siège social, se réunissent nos commissions 
d’études, auxquelles veulent bien prendre 
part d’éminents techniciens et de hautes 
personnalités, que nous ne saurions remercier 
trop chaleureusement de leur concours 
désintéressé. 
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En 1932, nos études ont principalement 
porté : 

1° Sur les problèmes de plus en plus 
complexes touchant la politique extérieure ; 
ces travaux ont fait l’objet d’un important 
volume de plus de trois cent cinquante pages. 
Les événements de la politique extérieure 
continuent d’être l’objet de nos pré¬ 
occupations ; 

2° Les problèmes économiques et finan¬ 
ciers : un nouveau cahier du Redressement 
Français , paru en mai, a été consacré à la 
question de la monnaie qu’il faut à tout prix 
sauvegarder. 

Nos recherches et nos conclusions, en ce 
qui concerne la situation budgétaire, ont 
fait l’objet de plusieurs numéros du bulletin, 
et d’un troisième cahier paru en octobre, 
sous le titre : « Pour la sincérité de la poli¬ 
tique financière. » 

Nous portons également notre attention 
sur d’autres questions à l’ordre du jour, 
notamment celle des transports. 
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La propagande. — Notre effort a été d’autant 
plus actif qu’il importait, en ces temps 
de compétitions électorales, de faire entendre 
une voix désintéressée au milieu des partis 
pris et du choc des intérêts particuliers. 
Nous nous sommes efforcés, en nous tenant 
à l’écart des querelles personnelles, de sauve¬ 
garder le sentiment national et d’incul¬ 
quer le goût de l’ordre et de la discipline. 

Tous moyens de propagande appropriés 
sont employés concurremment. Notre journal 
La Région parisienne tire à quarante mille 
exemplaires, le Bulletin à trente mille, mais 
son rayonnement est très supérieur, car 
chaque numéro est largement utilisé et 
copieusement reproduit dans la presse régio¬ 
nale et locale, ainsi que l’attestent le nombre 
















et l’importance des coupures qui nous par¬ 
viennent chaque jour. 

L’un de nos collaborateurs, qui donnait 
récemment une conférence à Tunis, a été 
frappé du retentissement de nos idées dans 
la Régence et de la sympathie créée autour 
de nous, par la seule reproduction des articles 
de notre bulletin dans les colonnes de 
La Dépêche tunisienne et du Petit Matin . 

Nous allons être obligés d’augmenter le 
tirage du bulletin pour répondre au désir 
de l’une de nos associations affiliées, qui nous 
demande de lui transmettre régulièrement 
trois mille exemplaires de chaque numéro 
pour sa propagande auprès des municipalités 
du département. 

Nos centres nous aident dans la propagande 
écrite, tantôt en se proposant, comme à 
Montpellier ou à Béziers, de lancer un journal, 
comme le fit autrefois, avec plein succès, 
notre centre d’Amiens, tantôt en faisant 
insérer des articles inspirés de nos doctrines 
dans les journaux régionaux. Vous pourrez 
lire chaque semaine, dans le Petit Marseillais , 
une note à l’entête du Redressement Français 
et conçue dans sa tendance. 
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Lies conférences ont été aussi nombreuses 
,que par le passé. L’infatigable Ludovic 
Barthélémy parcourt sans cesse la banlieue. 
Notre collègue Alibert a été convié à exposer 
lui-même le résultat de ses travaux sur les 
matières financières, à Bordeaux, Périgueux, 
Grenoble, Orléans et Rouen. M. Lucien 
Romier a repris le bâton de pèlerin et a fait, 
lui aussi, le tour de France. 

A Marseille, le Comité a décidé de pour¬ 
suivre une action méthodique et d’organiser 
chaque mois une conférence publique. La 
première a eu lieu le 21 janvier, en présence 
d’une nombreuse affluence, et c’est le 
président, M. Emile Régis, qui a tenu à 
prendre lui-même la parole. 

La propagande sait, à l’occasion, se faire 
attrayante : le côté récréatif n’élude pas le 
sérieux. 


Nous n’oublions pas non plus qu’aux 
paroles il faut préférer les actes ; ainsi en 
banlieue, des droits d’entrée sont souvent 
perçus, lors des réunions, pour être versés 
aux caisses de chômage. 

En dehors de la cité d’Orgemont, dont 
nous avons maintes fois parlé, nous avons 
favorisé la construction de nouveaux groupes 
d’habitations, à la portée des bourses 
modestes, à Saint-Denis, à Gennevilliers 
et dans une localité de la banlieue-sud, 
où l’on procède en ce moment à l’acquisition 
des terrains. 

En Haute-Alsace, le Centre familial créé 
il y a quelques mois à Cernay a donné 
de tels résultats, qu’un autre a été constitué 
à son image et qu’un troisième est en voie 
d’éclosion dans la ville de Tbann. 
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Enfin il y a eu les élections législatives 
et vous pensez bien que le Redressement 
Français ne s’en est point désintéressé. 

Pour ne parler que d’une seule circons¬ 
cription, proche de nous et qui est un sym¬ 
bole, celle de Saint-Denis, notre ami Ludovic 
Barthélémy a inspiré les plus vives craintes 
à l’adversaire. Il ne l’a pas emporté, mais il 
a obtenu huit mille suffrages, c’est-à-dire 
un nombre de voix double ou même triple 
de celui qui suffit pour être proclamé élu 
dans la plupart des circonscriptions de 
France. Ceci montre que la carte électorale 
n’est peut-être pas très bien dessinée ou 
peut-être trop bien. 

Reconnaissez aussi que la moitié des 
Français ne savent pas organiser et disci¬ 
pliner leurs efforts en vue des luttes élec¬ 
torales. Ils ne se doutent même pas qu’il y 
a un effort continu, permanent, à soutenir 
pour obtenir la victoire. 

Quant à nous, nous poursuivons la tâche 
que nous nous sommes imposée de faire 
entendre les vérités nécessaires et de provo¬ 
quer les mesures que réclame le Redressement , 
c’est-à-dire le salut du pays. 
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MERCIER, Président du 66 Redressement Français ’ 


Je vous demande un peu d’attention 
recueillie. Les heures qui approchent néces¬ 
siteront que chacun d’entre nous paie de sa 
personne et prenne la totalité de ses respon¬ 
sabilités. Nous nous efforcerons, en ces 
circonstances, d’être dignes de vous. 

La collectivité française, à l’heure actuelle, 
présente, de l’extérieur, un spectacle assez 
affligeant. Les organisations sociales qui se 
sont constituées au cours des événements 
récents, sous la poussée irrésistible des cir¬ 
constances, et qui prétendent exprimer une 
partie de l’âme nationale, tendent plutôt 
à la morceler. Elles ont adopté une attitude 
particulièrement âpre de revendications et 
témoignent ainsi qu’elles n’ont pas autre 
chose à défendre que des intérêts matériels. 
Que ces intérêts soient respectables ou que 
ces intérêts ne soient que de simples appétits 
élémentaires, peu importe, tous sont repré¬ 
sentés comme s’ils étaient sacrés, intangibles, 
irrésistibles. Ces organisations, vous les con¬ 
naissez, inutile d’en faire l’énumération : 
ce sont les syndicats de fonctionnaires, les 
associations diverses d’anciens combattants, 
les fédérations de commerçants, les syndicats 
ouvriers, les syndicats patronaux, les syndi¬ 
cats d’agriculteurs, les ligues de contri¬ 
buables, etc. Parmi ces groupements, aucun 
effort de compréhension mutuelle, aucune 
tentative pour tâcher de compenser leurs 
exigences, dont la somme excède les capacités 
du pays. Toutes ces organisations veulent se 
partager un gâteau, mais chacune voudrait 
en emporter les trois quarts, et pendant 
qu’elles luttent, elles le démolissent, le 
détruisent et ne sont plus capables d’en 
ramasser les miettes. Et ce qui rend la 
situation particulièrement tragique, ce qui 
donne à cette ruée toute sa valeur et sa signi¬ 
fication, c’est la carence de l’autorité gouver¬ 
nementale, elle-même provoquée par la pa¬ 


nique parlementaire devant les responsabi¬ 
lités électorales et, d’une manière générale, 
devant toutes les responsabilités. 
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Ce à quoi nous assistons, ce n’est plus une 
agonie, c’est, si l’on peut dire, la mort 
morale du Parlement. Le Parlement! Soyons 
justes et exceptons ici le Sénat, la Chambre- 
Haute à laquelle j’adresse, en la personne 
de son président, le salut de notre association. 
Limitons notre jugement à la Chambre des 
Députés seule, et disons que nous assistons 
à la mort morale de la Chambre des Députés. 

On vous dira peut-être que la différence 
entre les deux Assemblées tient à la diffé¬ 
rence des deux modes de suffrages qui les 
ont élues, le suffrage restreint, le suffrage 
universel, et que la cause de l’effondrement 
de la Chambre des Députés tient à ce qu’elle 
est élue au suffrage universel. Disons aussi 
que c’est la faute du mauvais usage que l’on 
fait du suffrage universel. 

Effectivement le corps électoral doit être 
réuni périodiquement pour évoquer les actes 
des élus, pour les juger, pour énoncer son 
verdict sans appel à leur sujet. Pourvu qu’il 
ne se réunisse pas trop souvent, et pourvu 
que les consultations aient lieu sur des sujets 
clairs et limités, il y a là, alors, chose normale. 

Que le corps électoral donne, d’autre part, 
à ses mandataires des indications précises 
ou générales pour l’exercice de leurs mandats, 
pourvu que la délégation d’autorité ainsi 
donnée soit franche et sans réserve, il n’y a 
là encore rien que de normal. 

Mais si la consultation électorale se fait 
dans la confusion, si la délégation d’autorité 
est partielle, discutée, si elle est sujette 
à un contrôle permanent du corps électoral 
sur l’élu, sur tous ses actes, que dis-je ? sur 
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tous ses votes, alors le système ne va plus, 
alors les choses commencent à se gâter, et 
peu à peu l’abus du suffrage universel 
pourrit et corrompt le système politique et 
le système social tout entier. Dans ces cir¬ 
constances, et lorsque l’élu est soumis à un 
tel contrôle, vous voyez peu à peu s’intro¬ 
duire les plus mauvais errements dans les 
délibérations législatives et dans les décisions 
gouvernementales. A la réflexion méthodique, 
à la méditation sur des documents, à la 
sagesse et au calme, se substituent la pas¬ 
sion collective, l’entraînement, l’émotion ani¬ 
male. L’élu devient l’esclave de toutes les 
promesses, même les plus absurdes, qui lui 
ont été arrachées au sein des comités élec¬ 
toraux ou dans les réunions électorales. 
Et comme l’élu, en général, à l’heure actuelle, 
aura dû chercher ses suffrages, non pas dan s 
un parti déterminé, mais sur toute l’étendue 
du terrain politique, il va avoir collectionné 
et réuni toutes les démagogies, qu’elles 
soient de droite, du centre, ou de gauche. 
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Il en résulte que progressivement la 
Chambre, maintenue sous cette domination, 
se trouve soumise de plus en plus servilement 
aux réflexes qui gouvernent les foules. C’est 
ce que vous avez vu à une date récente sur 
la question des dettes américaines — question 
sur laquelle Romier a produit un travail 
magistral qui fait école à l’heure actuelle. 
Cela n’a pas empêché que notre pays a pris 
une attitude dont il portera encore longtemps 
la charge et la responsabilité, et dont les 
mauvaises conséquences dépasseront de beau¬ 
coup, pour lui, le montant de l’échéance des 
400 millions de francs qu’il s’agissait de 
payer. Il résulte de cette déformation du 
suffrage universel que la Chambre, en appa¬ 
rence si désunie, ne retrouve unanimité que 
dans une sorte de folie collective, quand 
il s’agit d’émettre un vote démagogique, 
même s’il est en opposition avec l’intérêt 
national. 

Il est évident d’ailleurs que cette fuite, 
cet alibi perpétuel, derrière les mandants 
et derrière le mandat, présente pour l’élu 
une grande commodité. Cela lui constitue 


un refuge facile contre les reproches de sa 
propre conscience. Cette singulière concep¬ 
tion de sa fonction, l’élu l’érige en un devoir 
sacré, il la considère comme l’honneur du 
député. Et comme le député — ainsi que 
je vous l’indiquais tout à l’heure — est 
obligé — pour satisfaire les électeurs de 
toutes catégories, d’aller chercher ses inspi¬ 
rations dans toutes les doctrines, il se con¬ 
damne lui-même à une hypocrisie générale. 
Il est obligé de biaiser à tout instant avec 
toutes les règles, toutes les doctrines, toutes 
les traditions et de biaiser de même avec 
l’intérêt national. Il lui faut dissimuler cette 
situation de son mieux et pour cela masquer 
les vérités premières au corps électoral. 
Et cependant il demande au corps électoral 
des ordres sur ces vérités que le corps élec¬ 
toral ne connaît pas. Telle est la source des 
plus mortels désordres. 

© 

Arrêtons-nous une seconde pour bien 
préciser la pensée, l’attitude réfléchie de 
votre Association devant ceux qui, à l’heure 
actuelle, sont à la fois les responsables et 
les victimes de cette situation. Si nous 
nous dressons, sans faiblesse, contre les 
fausses doctrines et contre les mensonges 
hypocrites sur lesquels on ne peut rien 
construire, nous avons toujours, au contraire, 
maintenu vis-à-vis des hommes une très 
large attitude de compréhension et de crédit. 
Nous insistons sur ce point parce que cette 
attitude est rare, parce que cette attitude 
n’est pas habituelle à notre nation. Et nous 
y insistons, parce que c’est une des erreurs 
de notre race de toujours prendre ses propres 
convictions comme une loi tellement stricte 
et totale que tout ce qui peut paraître les 
contredire ou les transgresser provoque une 
émotion profonde, une sorte d’indignation 
morale, et gouverne des haines formant le 
gros danger de notre vie nationale. 

Nous avons pensé, et nous pensons que ce 
ne sont pas tant les périls extérieurs, que ce 
ne sont peut-être pas même les dangers du 
désordre intérieur, qu’on peut toujours répa¬ 
rer, qui constituent la menace la plus redou¬ 
table pour notre pays. La menace profonde, 



























historique, la menace qui a toujours dominé 
ce pays dans le passé, et qui pèsera long¬ 
temps sur lui dans l’avenir, c’est celle qui 
naît de ses divisions. Je faisais tout à l’heure 
une allusion aux associations d’anciens com¬ 
battants. Je vous demande la permission 
d’y revenir pour préciser ma pensée. 
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Je vous parle des associations d’anciens 
combattants sans aucune espèce d’esprit 
critique. Je le fais cependant avec une 
grande tristesse, avec une profonde douleur, 
parce que je considère que pour poursuivre 
une chimère et un leurre, les anciens com¬ 
battants ont oublié ce qui était leur devoir 
essentiel et leur mission sacrée. 

Les victimes de la guerre ! Il y a d’abord 
l’armée des mutilés. Il y a aussi l’armée 
encore infiniment plus nombreuse de ceux 
qui sont morts tout entiers, de ceux qui sont 
tombés là-bas dans les guérets, dans la boue 
des tranchées, sous le déchaînement stupide 
de la force brutale, de ceux qui sont morts 
sans même savoir si, de cette immense bou¬ 
cherie, sortirait seulement une leçon pour 
l’humanité. Ceux-là nous ont laissé en mou¬ 
rant une mission, à nous, parce que nous 
étions les témoins. Cette mission, il faut que 
nous l’accomplissions, elle ne souffre pas 
d’exception. Croyez-vous vraiment, du fond 
du cœur, que cette mission, que cette pensée 
suprême de ceux qui sont tombés, c’était 
de nous charger simplement d’assurer une 
retraite à la veuve remariée ? Croyez-vous 
que si nous assurons cette retraite nous 
aurons accompli tout notre devoir ? Croyez- 
vous que si nous assurons cette retraite, et 
quelque autre encore, et que si pour donner 
cette illusoire satisfaction aux anciens com¬ 
battants, nous affaiblissons par là nos moyens 
de résistance, en diminuant les sommes que 
nous consacrons à la défense du territoire, 
croyez-vous que nous suivrons la pensée de 
ceux qui sont tombés ? 
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Personnellement je crois que nous avons 
une autre tâche à remplir, une tâche qui a 
plus de portée, plus de valeur. Je pense que 


nous ne sommes pas encore arrivés à l’heure 
où nous avons à réclamer le prix du sang 
et le prix du sacrifice, qu’il y a une tâche 
plus importante, plus importante pour les 
anciens combattants eux-mêmes, et qui — si 
nous la remplissons — leur rapportera infi¬ 
niment plus que, toutes les retraites, la 
tâche essentielle dans la pensée de ceux qui 
sont tombés et qui consiste à agir et à faire 
de telle sorte que ça ne recommence pas. 

Voulez-vous jeter un coup d’œil sur ce 
qui se passe en ce moment ? La paix armée 
est en marche. La paix armée porte le casque 
et la chemise noire. Partout elle avance et 
rien ne lui résiste. Dans les laboratoires les 
savants travaillent, ils créent des méthodes 
nouvelles, qüe les techniciens mettent en 
pratique. Les ouvriers construisent du maté¬ 
riel, les soldats s’entraînent, les jeunes 
hommes subissent une formation morale et, 
entre les nations, l’ignorance et la passion 
commencent de nouveau leur œuvre sécu¬ 
laire. Les vaincus n’acceptent pas leur défaite 
et ils préparent déjà dans l’amertume de 
leur cœur les revanches futures ; ils trouvent 
dans cette amertume des excuses pour les 
crimes qu’ils méditent. Nous sommes pris 
dans une sorte d’étau, dans une sorte d’auto¬ 
matisme fatal et, sans que personne l’ait 
voulu, cela arrivera tout de même, et cela 
sera la guerre. 
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Sur ce point je ne vous ferai pas de descrip¬ 
tion de la prochaine guerre. Je ne vous dirai 
pas ce qu’elle sera, vous le devinez. Je dirai 
seulement qu’elle marquera la fin définitive 
de la civilisation la plus riche et la plus com¬ 
plète que la terre ait encore vue, et qu’elle 
marquera l’anéantissement de l’Europe pour 
des années ou pour des siècles ou pour 
l’éternité. 

Eh bien ! comment pensez-vous qu’il soit 
possible de sortir de cette espèce de condam¬ 
nation abominable ? Comment peut-on briser 
ce cercle infernal ? Qui sera capable de 
détourner ce destin ? Quelle est la nation 
suffisamment avancée déjà dans la voie 
de la sagesse, suffisamment dégagée des 
égoïsmes, qui saura servir de guide à l’huma¬ 
nité et l’orienter dans les voies nouvelles. Je 
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vous le demande à tous ? Est-ce que du fond 
de votre cœur vous pouvez citer un autre 
nom que celui de notre pays ? Et est-ce que 
vous croyez que notre pays pourra accomplir 
sa destinée, couronner le long et magni¬ 
fique édifice de son histoire, continuer la 
suite séculaire de ses hauts faits et de ses 
actes héroïques, si nous ne sommes pas 
capables d’abord de mettre de l’ordre dans 
sa maison ? 
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En ce moment, le désordre, le déséquilibre 
sont partout. Déséquilibre dans les affaires, 
déséquilibre dans les esprits. Il est dans les 
raisonnements et dans la politique, il est 
dans le budget. Encore quelques mois dans 
cette voie, encore quelques mois de ce 
régime, et ce qui faisait notre force aura 
complètement sombré. Croyez-vous que pour 
détourner ce destin il suffise que nous par¬ 
tions pour prêcher la paix à travers le 
monde ? Croyez-vous que nous le détourne¬ 
rons en évoquant je ne sais quelle révolution 
anachronique qui n’éviterait une espèce de 
guerre que pour déchaîner une autre espèce 
de guerre, qui ne serait ni moins ignoble que 
l’autre, ni moins lamentable dans ses consé¬ 
quences ? 

Non nous ne pourrons le faire qu’en réta¬ 
blissant chez nous, en reconquérant d’abord 
notre fierté nationale, en reconquérant cette 
sorte de droit de sentence que nous avons 
mérité sur les autres et en reprenant enfin 
l’initiative de diriger la politique européenne, 
initiative que nous avons volontairement 
abandonnée depuis quatorze ans. 

Ceci, ceux d’entre vous qui ont suivi nos 
réunions depuis sept ans peuvent le recon¬ 
naître, c’est une pensée que nous avons 
toujours exprimée. Nous ne l’avons pas 
toujours exprimée de la même manière. 
En 1926 nous pensions, à certains égards, qu’il 
était possible de sortir des difficultés déjà 
grandes où nous nous débattions à cette 
époque, au prix d’un certain nombre de 
retouches à notre appareil administratif et 
à notre organisation générale, dans le cadre 
des lois constitutionnelles. Ces retouches, 
nous les avons étudiées en un travail de 
probité. Tout à l’heure, notre ami Duléry 


vous rappelait qu’elles ont fait l’objet d’une 
série de volumes, les Cahiers du Redressement 
Français. 
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Inexpérience Poincaré a montré que nous 
avions raison et qu’un rétablissement était 
possible, sans miracle, mais l’expérience 
Poincaré s’est arrêtée court. Elle s’est trouvée 
satisfaite du rétablissement providentiel de 
nos finances. Quant au système qui lui a 
succédé, je ne vous en dirai rien, vous pouvez 
en apprécier les résultats. 

Aujourd’hui les circonstances ne sont plus 
les mêmes. Ce qui était possible en 1926 
n’apparaît plus possible de la même manière. 
L’élan qui avait été donné à l’activité natio¬ 
nale par la fin de la guerre et les premières 
années de l’inflation s’est arrêté. Les réserves 
de notre économie nationale sont en partie 
épuisées. Les réserves encore beaucoup plus 
précieuses de la confiance commencent à 
être taries. Les sacrifices qu’on a demandés 
ont été consentis ; ils ont dépassé tout ce 
qu’on pouvait en attendre. Et qu’en a-t-on 
fait ? 

Alors au nom de quelle sagesse nouvelle, 
au nom de quel principe d’équité, dont nous 
sommes déshabitués, un gouvernement peut- 
il venir demander au citoyen de nouveaux 
sacrifices, toujours plus lourds, pour arrêter 
ou pour corriger les conséquences de toutes 
les mesures, folles de démagogie destructrice, 
qui ont été prises depuis 1928 ? Lorsque le 
citoyen qu’on menace de charges nouvelles 
éprouve déjà une difficulté considérable, 
en raison de la crise économique universelle, 
à supporter les charges qu’il supporte actuel¬ 
lement, comment n’apercevrait-on pas des 
traces de lassitude ? Et elles ne trompent 
pas. En lisant les journaux, vous voyez 
de tous côtés que le corps social des con¬ 
tribuables commence à renâcler, à protester. 
Et lorsque ceux qui paient protestent, il 
faut vous dire que ceux qui ne paient pas 
sont bien près de ne plus toucher. 
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Considérez la situation du contribuable 
français. Chacun d’entre vous connaît, à la 
mesure de ses propres ressources, ce que cela 
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lui coûte d’être obligé de subvenir aux 
dépenses de l’État. Et si vous vous dites 
que le citoyen a pris l’habitude de considérer 
que son effort est inutile et qu’il est vain, 
qu’on en mésuse, que le citoyen constate, 
en outre, que son sacrifice et son dévouement 
ne sont pas respectés et sont, au contraire, 
un sujet d’ironie pour ceux qui lui imposent 
ces charges, que ses sacrifices, fruit de son 
travail, sont jetés sans scrupule dans un 
gouffre sans fond, dites-vous aussi que la 
chose ne peut pas marcher plus longtemps. 

Je voudrais vous demander la permission 
d’employer ici une comparaison que vous 
trouverez peut-être triviale, mais qui me 
paraît juste. Dans une affaire privée, s’il 
arrive que cette affaire a été mal gérée, que 
ceux qui la dirigent ont violé les règles nor¬ 
males, qu’ils ont dilapidé les fonds dont ils 
avaient la charge, qu’ils ont eu la main trop 
généreuse, et qu’ils ont utilisé de travers 
les ressources de la société, au lieu de les 
défendre, alors que cependant il existe un 
fonds solide à cette société, que fait-on ? 
On peut encore la sauver, mais on ne peut 
la sauver que par une seule méthode qui est 
parfaitement connue. 

On arrête les gens qui ont mal servi leur 
affaire. On désigne des experts comptables 
qui regardent les écritures, qui établissent 
le bilan et qui édictent les mesures de sauve¬ 
garde. Et ces mesures deviennent la loi. 
On les met en vigueur, et on renfloue l’affaire. 
Il ne s’agit pas là d’ailleurs de gestes anor¬ 
maux, il s’agit là d’actes tout à fait naturels 
qui ne mettent pas en cause les bases philo¬ 
sophiques de l’économie politique et qui 
consacrent, au contraire, simplement le retour 
à l’ordre, à l’observance de ses lois. 
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Il en est de même pour l’État. Lorsque 
l’État, par suite d’une série ininterrompue 
de fautes et de maladresses, est mis dans 
une condition aussi mauvaise que la nôtre 
actuellement, alors que les finances publiques 
ont été dilapidées, alors que les choses ne 
peuvent plus aller, pensez-vous que l’État 
pourra se rétablir de lui-même par une sorte 
de miracle spontané ? Je ne le crois pas. 


Que se passe-t-il en ce moment dans les 
partis politiques ? Ils sont une des causes 
essentielles des difficultés abominables dans 
lesquelles nous nous débattons. Pensez-vous 
que ces partis aient commencé à corriger 
quelque chose dans leur méthode ? Ne 
voyez-vous pas, au contraire, qu’ils se refu¬ 
sent à admettre que, de la politique, nous 
en avons assez, que de la politique nous en 
sommes gavés jusqu’à l’écœurement, que 
nous en sommes malades, que nous en 
mourons. Un homme politique quelconque, 
à quelque parti qu’il appartienne, qui spé¬ 
cule sur les catastrophes qui doivent suivre 
la période lamentable que nous vivons, ne 
spécule pas sur ces catastrophes avec l’espoir 
d’en voir surgir l’amélioration de la vie 
nationale, mais en guettant le triomphe de 
son propre parti. 
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En bien ! ces méthodes ne peuvent rien 
donner, même par l’appel à l’union nationale, 
parce que l’union nationale ne pourrait 
donner quelque chose que dégagée elle-même 
des partis politiques, et c’est matériellement 
impossible à l’heure actuelle. Il y a donc 
autre chose à chercher. Vous assistez aujour¬ 
d’hui à une transformation rapide de la 
situation. Vous allez voir cette situation 
empirer de semaine en semaine, d’heure 
en heure, et d’ici deux mois, trois mois, 
quatre mois peut-être, il n’y aura plus que 
deux issues : ou bien laisser se poursuivre 
le mouvement démagogique, de plus en 
plus violent, de plus en plus intransigeant, 
jusqu’au jour où, enjambant d’un seul coup 
le socialisme avec ses hypocrites pudeurs, 
il entrerait de plain-pied dans le communisme 
et y resterait... pour combien d’années? — 
quelles souffrances alors pour en sortir ; ou 
bien faire l’effort nécessaire pour donner le 
jour à un gouvernement résolu à gouverner, 
non pas pour servir une idée politique ou 
des intérêts particuliers quelconques, mais 
pour rétablir l’harmonie du pays. Et il fau¬ 
dra veiller à ce qu’un tel gouvernement ne 
soit pas détourné de sa mission et de son 
but. 

Cette expérience a déjà été tentée par nos 
voisins, en Allemagne, par von Papen, et n’a 
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pas réussi. Pourquoi ? Cet exemple illustre 
d’une manière parfaite la faute à ne pas 
commettre. 

Qu’est-ce qu’a fait von Papen ? Qu’est-ce 
qu’ont fait les hobereaux allemands associés 
avec l’industrie lourde allemande ? Ils ont 
voulu profiter des malheurs de leur pays pour 
assurer le triomphe de leur caste. Ce n’est 
pas de cela qu’il s’agit ici. Ce n’est pas par 
ces méthodes que nous nous tirerons d’affaire. 
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Ce qu’il faut, c’est un gouvernement qui 
soit résolu à gouverner en dehors de toute 
emprise de parti politique quelconque, un 
gouvernement qui s’attaquera exclusivement 
à rétablir l’ordre matériel et la discipline 
dans l’administration publique, l’ordre dans 
les finances de l’État, un gouvernement qui 
par cela même qu’il sera animé de ces idées 
recueillera d’un seul coup sa récompense 
sous la forme de l’autorité et de la durée. 
Il n’y a pas d’autorité qui ne soit consentie. 
On ne peut pas établir un gouvernement de 
force qui ne trouve dans la conscience popu¬ 
laire sa justification et son appui, et pour 
obtenir cette justification et cet appui, 
il faut d’abord les mériter. Une fois qu’on les 
a mérités, les choses sont faciles. Alors ce 
gouvernement disposera du crédit, d’abord 
du crédit moral et ensuite du crédit matériel. 
A partir de ce moment-là, il aura le droit et il 
aura le moyen de demander encore au pays 
les sacrifices supplémentaires, et d’ailleurs 
temporaires, qui seront nécessaires et qui 
lui seront accordés sans marchander, parce 
que ce pays les a toujours accordés dans ces 
circonstances. A ce moment-là, il sera égale¬ 
ment possible, et il sera presque facile, 
de rétablir l’équilibre budgétaire, en partie 
par des économies — certes, mais par des 
économies qui ne compromettent pas la 
vitalité même de la machine tout entière — 
et également par des sacrifices temporaires 
et enfin par le recours partiel à l’emprunt, 
parce que le recours partiel à l’emprunt est 
parfaitement légitime, lorsque sont prises 
par avance les mesures d’assainissement 
nécessaire pour le rétablissement rapide et 
progressif de l’économie. 


Il n’y a pas d’autre méthode, pas d’autre 
espérance d’équilibrer les ressources du 
budget avec les nécessités des dépenses 
budgétaires, que le rétablissement total de 
l’économie et le rétablissement de la 
prospérité. 

L’application des méthodes que je vous 
indique ne pose aucune espèce de problème 
de portée philosophique. Ces méthodes ne 
peuvent pas — non plus — conduire au 
triomphe d’une idée politique quelconque. 
Ce n’est pas le triomphe de la droite ni de la 
gauche ni du centre, c’est le triomphe de 
toute autre chose. C’est le retour à ces lois 
générales qu’il n’est loisible à personne de 
transgresser, à ces lois générales qui, dès 
qu’on ne les observe pas, entraînent d’elles- 
mêmes et immédiatement les sanctions légi¬ 
times, ces lois auxquelles doivent se plier 
les princes dans les régimes monarchiques, 
les commissaires du peuple dans les régimes 
soviétiques et le corps électoral dans les 
régimes démocratiques, parce que ces lois 
sont celles de la raison tout simplement. 

Je vous parlais tout à l’heure des écono¬ 
mies en vous disant : il ne faut faire appel 
qu’à des économies qui ne menacent pas la 
vie elle-même de l’organisation que l’on veut 
sauver. Il me reste un mot à vous dire à ce 
sujet. Il y a en effet des économies mortelles 
et des remèdes qui tuent. 
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Cela n’a pas été sans une impression pro¬ 
fonde de stupeur que nous avons appris, 
ces jours derniers, comment on envisageait, 
en haut lieu, la réduction de certaines 
dépenses publiques. On ne demandait rien 
aux hommes en place qui sont pourvus et 
organisés. On maintenait les règles récemment 
édictées pour leur retraite. Mais quant aux 
jeunes, on ne leur permettait pas d’entrer, 
on leur fermait la porte. Je ne sais pas si vous 
vous rendez très bien compte de ce que signi¬ 
fierait ce geste, au regard de la jeunesse 
studieuse, alors qu’elle vient de franchir 
cette longue et dure période des études, 
des concours, des examens, souvent dans 
des conditions matérielles très cruelles, dans 
des conditions qu’on n’aurait pas imaginées 
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du temps où n,ous étions nous-mêmes étu¬ 
diants. Ainsi, lorsque ces jeunes hommes 
seraient arrivés à franchir tout le cycle de 
ces épreuves, lorsqu’ils auraient conquis 
le droit par leurs examens d’être quelque 
chose dans la cité, ce jour-là la société se 
dresserait et dirait : « Non, vous n’entrerez 
pas. » Et elle leur refuserait un gagne-pain 
au moment même où, par les conséquences 
d’une crise économique sans précédent, ni le 
commerce, ni l’industrie, ni l’agriculture 
ne peuvent les utiliser. Vous rendez-vous 
compte du danger, de l’odieux de telles 
mesures ? Il faut affirmer, au contraire, 
que le premier devoir de l’État, et non pas 
seulement de l’État, mais des sociétés pri¬ 
vées, de toutes les organisations privées, 
consiste à ouvrir tout grands les bras à cette 
jeunesse, à la prendre même en surnombre, 
même quand on n’en a pas besoin, et si ce 
n’est pas dans un sentiment de justice, que 
ce soit au moins dans un sentiment de pru¬ 
dence, pour ne pas faire de ces jeunes hommes 
des révoltés ayant le droit de se dresser 
contre leurs anciens et de leur dire qu’ils 
n’ont aucun respect pour eux, qu’ils n’ont 
aucune solidarité avec eux, parce qu’ils 
ont été trahis par eux. 
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Je vous ai dit ainsi à peu près l’essentiel 
de ce qui me semblait nécessaire de vous dire 
ce soir. 

Vous me voyez ici avec des sentiments 
d’émotion que je ne chercherai pas à vous 
cacher. Voilà déjà sept ans que nous avons 
l’habitude de nous rencontrer, de nous dire, 
sans aucune espèce de réserve, ce que nous 
pensons. Vous êtes un public spécial, très 
divers, très complet. Nous avons pour vous 
un attachement profond, parce que vous 
êtes à l’image de la nation. 

Il y a ici nos amis les travailleurs de la 
banlieue, les ouvriers aux mains intelligentes 
et aux cœurs généreux. Il y a aussi les tra¬ 
vailleurs de la pensée apportant la même 
probité, le même dévouement à leur labeur. 
Et puis il y a nos amis plus avancés dans la 
vie et qui voudraient bien savoir si leurs 
enfants pourront à leur tour jouir des joies 


simples qu’eux-mêmes ont goûtées à une 
époque moins incertaine. 

Vous êtes ici huit cents à mille environ 
et ma pensée se porte involontairement 
— au delà des frontières — dans d’autres 
lieux, vers d’autres foules, sous d’autres 
climats, dans d’autres enceintes. Il ne s’agit 
plus alors de foules de huit cents ou de mille 
personnes, c’est par dizaines de mille qu’il 
faut compter les assistants, et cependant 
ce n’est pas cette écrasante différence numé¬ 
rique qui consacre la distance incommensu¬ 
rable qui sépare ces foules de la vôtre. Dans 
ces réunions auxquelles je pense, auxquelles 
vous pensez maintenant avec moi, quand on 
veut enflammer l’enthousiasme, soulever le 
délire populaire, provoquer la ruée, c’est 
bien simple, il suffit d’exciter le patriotisme 
et la joie de conquérir, parce que ces 
hommes-là ne sont pas comme vous. Ces 
hommes-là n’ont pas confiance en eux- 
mêmes. Ils n’ont pas confiance, parce qu’ils 
savent bien qu’ils n’apportent rien qui rende 
leur domination désirable au monde. 
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Vous êtes très différents parce que vous 
appartenez, vous, à une nation singulière, 
vous appartenez à une nation qui ne consi¬ 
dère pas qu’elle ait accompli tout son devoir 
tant qu’elle n’aura pas apporté aux autres 
nations la parole de la foi moderne qui leur 
permettra d’établir entre elles une paix, 
une paix réelle dans la mutuelle confiance 
et dans le mutuel respect. C’est ce qui fait 
que les étrangers raillent chez nous quelque, 
chose qu’ils appellent notre universalisme. 
Cet universalisme est la marque de notre 
supériorité. C’est cette supériorité qu’ils 
ne nous pardonnent pas. Mais c’est justement 
parce que nous sommes les seuls dépositaires 
de cette foi humaine que nous n’avons pas 
le droit de montrer au monde le spectacle 
de notre désordre, et que nous n’avons pas 
le droit de laisser s’affaiblir la seule patrie 
qui puisse se dresser contre les nationalismes 
exaspérés. 

Eh bien ! pour cette grande œuvre, vous 
penserez peut-être que nous ne sommes pas 
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extrêmement nombreux, vous penserez peut- 
être aussi que nous ne possédons pas la tota¬ 
lité des ressources financières qui seraient 
nécessaires. Je vais vous rassurer. Il ne s’agit 
pas pour nous de recruter ici des bataillons 
hitlériens, il ne s’agit pas pour nous non plus 


de réunir les richesses de quelques fabuleuses 
industries lourdes, il s’agit de provoquer 
une révolution morale. Rappelez-vous que 
rien ne se fait de grand que par l’esprit et que 
cette force spirituelle et morale vous la 
possédez. 


Allocution 

de M. Henri CACAO®. 

a m 


Mous dérogeons aujourd’hui à notre habi¬ 
tude de présenter un rapport écrit sur la 
politique. L’avantage du rapport écrit est 
qu’il permet d’envisager, suivant un classe¬ 
ment méthodique et avec les précisions 
suffisantes, tous les aspects de la politique 
du moment. Il nous est apparu qu’aujour- 
d’hui les circonstances étaient trop graves 
pour qu’il fût indiqué de recourir au même 
système et que vraiment la tâche n’était 
pas de passer en revue tous les aspects 
de la politique actuelle. Il nous est apparu 
— et la pensée que notre président a déve¬ 
loppée devant vous a dû vous le faire com¬ 
prendre — que la tâche politique aujour¬ 
d’hui était d’adresser un appel à tous les 
concours que le service du pays requiert. 

Cet appel aux concours que le service du 
pays requiert, il s’adresse d’abord à vous 
tous. Nous avons besoin, dans un jour comme 
celui-ci, et pour les épreuves qui s’annoncent, 
de savoir que, plus que jamais, votre accord 
nous est acquis, votre confiance en nous 
affermie, et que nous pourrons, en d’autres 
lieux, en faire état, et affirmer notre force. 

Cet appel aux concours que le service du 
pays requiert, il s’adresse aussi, en dehors 
de cette salle, au-dessus de nos têtes, aux 
hommes que le gouvernement de ce pays 
appelle, dont il réclame le devoir et le dévoue¬ 
ment, aux hommes qui devront mettre fin 
à la politique malfaisante, dont les sou¬ 


bresauts d’agonie agitent en ce moment le 
Parlement et alarment le pays. 

© 

Cette politique intérieure date de 1919, 
d’il y a quatorze ans. 

A cette époque, au lendemain de la vic¬ 
toire, le traité de paix n’apportait, hélas ! 
à la France, ni les garanties de la sécurité 
dont elle avait besoin, ni les garanties des 
réparations qui lui étaient pourtant bien dues. 
La France avait donc, alors, à mesurer, à la 
taille des risques et des charges que le traité 
lui laissait, l’effort matériel et moral qu’allait 
lui imposer la paix. 

Or, à ce moment-là, une détente irrésis¬ 
tible des disciplines publiques et privées 
entraîna au contraire la politique vers une 
facilité générale. L’État se fit distributeur 
de richesses, et de richesses qu’il n’avait 
pas, puisqu’il les empruntait. Sa générosité 
fut cependant inépuisable. Les appétits et les 
convoitises se ruèrent à l’envi, et la poli¬ 
tique rusée, qui sait bien ce qui plaît, 
s’empressa de renchérir. Ce fut le commen¬ 
cement du drame. 

Alors la facilité générale trouva une excuse : 
ce fut la politique des deux blocs. Chaque 
bloc, en invoquant l’intérêt électoral, a 
sacrifié l’intérêt général. Et la politique des 
deux blocs devint un abominable système 






















de dissimulation, ayant pour objet de mas¬ 
quer, derrière une prétendue solidarité élec¬ 
torale, le défaut, la défaillance de la solidarité 
nationale. 

Sans doute il y eut, de 1926 à 1928, une 
interruption de deux années pendant les¬ 
quelles une entreprise de redressement fit 
miracle. Si elle avait duré assez longtemps, 
elle aurait sauvé la situation. Mais elle fut 
prématurément brisée. Alors la politique de 
facilité reprit son cours, et sur cette déclivité, 
aggravée, il faut bien le dire, par la crise 
économique, les événements roulèrent sans 
méthode, sans conduite et sans frein. 

© 

Pendant ce temps, le Parlement, la 
Chambre des Députés devenaient une nécro¬ 
pole de ministères. Toutes les fois que l’exé¬ 
cutif, dans un sursaut de sa conscience, 
fit appel à la conscience du législatif, il a 
succombé. De 1928 à 1932, il y a eu huit 
ministères, la vie de chacun durant en 
moyenne six mois. Actuellement, et depuis 
le mois de juin dernier, nous en sommes 
déjà au second. En réalité les gouvernements 
se suivent, mais ne gouvernent pas. Et on 
aboutit à cette situation invraisemblable 
que la possession du pouvoir ne confère, en 
réalité, ni l’exercice de l’autorité publique 
ni la faculté de gouverner. C’est la fin de 
l’État parlementaire. 

© 

Comment éviter le désastre ? 

Éliminons les illusions trompeuses, qui 
s’accrochent à des mots. 

On a parlé de dictature. A quoi bon ? 
puisque de toute manière les conditions n’en 
sont point remplies. On a évoqué, d’autre 
part, le syndicalisme. Et pendant ces der¬ 
nières années, des livres, des brochures, des 
articles, toutes sortes de campagnes de 
propagande ont traité de la question et 
demandé que le syndicalisme servît de base 
à la reconstitution de l’autorité publique. 
Eh bien ! les événements qui viennent de se 
dérouler montrent que c’est encore une 
illusion. On a consulté les syndicalismes 


patronaux, ouvriers, fonctionnaires, combat¬ 
tants, contribuables, etc. Ils ont répondu à 
l’appel du Gouvernement, mais qu’ils 
s’appellent syndicats, associations, fédéra¬ 
tions ou confédérations — et en ce moment, 
c’est le mot fédération qui est à la mode — 
on s’est aperçu qu’il n’y avait qu’une chose 
qui comptait pour eux : leurs revendications. 
Ils sont venus à la consultation, ils ne se sont 
pas haussés à la collaboration. 

Si donc le syndicalisme moderne possède 
une force, une compétence, une discipline 
dont il ne faut méconnaître ni la puissance 
ni le concours, il ne faut pas non plus en 
méconnaître les limites. 

Il est vain de croire qu’on puisse identifier 
syndicalisme et gouvernement, parce que 
le rôle fondamental du gouvernement est 
l’arbitrage. Or précisément, les événements 
prouvent que le syndicalisme s’est dérobé 
à l’arbitrage. Invités à y participer, les 
syndicats se sont enfermés dans leurs reven¬ 
dications, comme dans des bastions de féo¬ 
dalité, dont ils se sont donné pour mission 
exclusive de défendre férocement les contours. 

© 

Il faut donc chercher autre chose. Et alors 
il faut se retourner une fois de plus vers ce 
qui reste des institutions publiques existantes. 
Une grande architecture comme l’État par¬ 
lementaire ne sombre pas tout d’un coup. 
Il y a des parties solides qui subsistent 
encore. Le Sénat par exemple, ce Sénat qui 
a, depuis 1875, à peu près constamment 
et normalement joué son rôle avec correction. 
Quand la politique s’incline trop à droite, 
le Sénat fait la contre-partie à gauche. 
Quand la politique va trop à gauche, le 
Sénat se porte à droite. Quand la Chambre 
déraisonne, comme actuellement, le Sénat 
« raisonne », et ma foi il « résonne » aussi 
de telle manière qu’il sait se faire entendre 
du pays. 

© 

Mais en dehors du Sénat, et à la Chambre 
elle-même, quelque lézardée que soit cette 
institution, il y a encore des hommes de 
valeur, au concours desquels on doit pouvoir 
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qui ne peut unir dans une même formation 
des partis et des programmes inconciliables. 

Qu’ils ne mettent pas en balance leur 
intérêt électoral d’hier avec celui de demain. 
Le peuple applaudira demain, comme il a 
applaudi en 1926, ceux qui auront l’honneur 
de remettre en bon ordre les affaires du pays. 
En un mot, qu’ils commandent ! 

Qu’ils commandent en disant au pays, 
clairement, ce qu’ils veulent faire, en le 
prévenant qu’on ne réparera pas en un jour 
ni même en un an les dégâts causés par 
quatorze années de mauvais errements. 

L’effort moral et matériel — persévérant 
et soutenu — qui n’a pas été entrepris il y 
a quatorze ans, il faut maintenant s’y 
résoudre, et dans des conditions évidemment 
beaucoup plus difficiles, sans que cependant 
les conditions de succès dépassent les possi¬ 
bilités. Le succès est certain si le pays le veut. 

Cet effort matériel et moral, notre prési¬ 
dent vient de vous le définir : c’est la route 
à suivre. 

En avant donc, tous ensemble, sur la route 
de la sagesse et du courage, parce que cette 
route est en même temps celle de la sauve¬ 
garde commune, la sauvegarde du pays 
et aussi la nôtre 

I 

Allocution 

de M. Lucien ROMIER. 

■ ■ 

Ml y a quelques minutes, en écoutant notre 
président formuler, avec sa grande sincérité 
et sa hauteur de vue, l’émotion qui est dans 
le pays et qui est ce soir dans cette salle, 
à l’égard de la conduite des affaires publiques, 
je me disais que vraiment il était superflu 
d’affirmer notre union ici, à l’intérieur du 
Redressement Français , parce que votre atten¬ 
tion et vos applaudissements la rendaient 
manifeste. 

Je pensais à vous tous, vieux amis, tra¬ 


vailleurs de ce Paris qui jouit dans le lùonde 
d’une réputation plus que glorieuse, d’une 
réputation affectueuse, car lorsqu’on va 
hors de France et que l’on entend parler de 
Paris, c’est avec admiration pour Paris certes, 
mais c’est aussi avec affection. Il n’y a pas 
un étranger qui ait passé quelques jours à 
Paris et qui, même s’il a été exploité par son 
hôtelier, n’ait eu la chance de rencontrer 
sur sa route le cœur parisien, pauvre ou 
riche... 


faire appel, des hommes chez qui le sens élec¬ 
toral n’a pas étouffé le sens national, des 
hommes dont la réunion et dont la collabo¬ 
ration, affirmées et fortifiées par l’appui 
quasi unanime du Sénat, suffiraient à changer 
la face des choses. Seulement il faut que ces 
hommes comprennent la situation et com¬ 
prennent leur devoir. 

Ces hommes, leurs noms sont bien connus. 
Ne les nommons pas cependant, afin de ne 
point aggraver leur tâche et leurs difficultés. 

Ces hommes, ils se sont combattus, ils 
se sont critiqués. Peut-être se sont-ils blessés. 
Il faut qu’ils oublient. Qu’ils ne mettent pas 
en balance leur susceptibilité personnelle 
et leur devoir. 

Ces hommes, il faut qu’ils se placent devant 
la réalité parlementaire telle qu’elle est. 
Qu’ils n’hésitent pas à franchir les frontières 
des groupes et des sous-groupes et des com¬ 
missions parlementaires, des partis et de leurs 
divisions intestines, les embûches des boîtiers, 
qui votent à la Chambre au nombre de 
quarante pour six cents députés. Qu’ils 
ne mettent pas en balance leur camaraderie 
et leur devoir. 

Enfin qu’ils brisent le système des deux 
blocs hétérogènes, système immoral et faux, 
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Je pensais à vous, à cette secrète chaleur 
de Paris que vous représentez. Cela m’en¬ 
traînait à songer non seulement au bon 
ordre, mais aussi à ceux qui souffrent aujour¬ 
d’hui dans Paris et dans sa banlieue. 

Vous le savez, il y a du chômage, et le 
chômage ce n’est pas seulement une statis¬ 
tique. Je suis navré personnellement quand 
tous les huit jours je lis les chiffres du chô¬ 
mage, parce que je voudrais que les fonction¬ 
naires qui passent leur semaine à établir ces 
chiffres, les chiffres du nombre des chômeurs, 
aillent voir les chômeurs et comme ils souffrent ; 
et peut-être serions-nous mieux gouvernés. 

Il faut bien que nous terminions cette 
soirée en regardant un peu l’avenir, et l’avenir 
sur le terrain social qui nous est cher. 

Depuis trois mois, dans le monde entier, 
il y a une amélioration des affaires. Cette 
amélioration est particulièrement sensible 
en Allemagne. En Allemagne, l’indice de la 
production d’ensemble a augmenté au cours 
des derniers mois de près d’un quart. Le 
chômage a diminué depuis le mois d’octobre, 
et s’il a repris un peu ces derniers temps en 
Allemagne, en raison d’influences saisonnières, 
c’est beaucoup moins que l’an dernier à la 
même époque. Les affaires reprennent égale¬ 
ment en Angleterre, moins qu’en Allemagne. 
Elles reprennent en Italie. Elles reprennent 
même dans les pays exotiques comme les 
Indes, comme le Canada. 

Chez nous, ceux d’entre vous qui vivent 
autour de l’industrie savent très bien qu’au 
mois de septembre, au mois d’octobre, et 
encore en novembre, il y a eu un commen¬ 
cement d’amélioration. On embauchait à 
nouveau dans les usines. Il semblait que 
l’espoir allait revenir à ceux qui étaient dans 
la misère. Et puis brusquement, vers la mi- 
décembre, ce mouvement s’est arrêté. Nous 
avons eu une rechute et alors que le nombre 
des chômeurs diminuait en septembre et 
en octobre, aujourd’hui, il augmente chaque 
semaine de dix mille. 


Croyez-vous que ce soit une bonne œuvre 
parlementaire que d’affoler les capitaux, 
d’affoler l’épargne, à une heure où le chô¬ 
mage augmente de dix mille par semaine ? 
Emportez bien de notre réunion cette idée 
que s’il faut de l’ordre dans ce pays, s’il 
faut que l’opinion publique fasse pression 
sur les députés pour qu’ils travaillent sérieu¬ 
sement avec un minimum de cohérence, ce 
n’est pas seulement pour le plaisir d’avoir 
une bonne politique, c’est aussi pour que 
ce peuple ne souffre plus et pour qu’il soit 
digne de la destinée qui a été définie tout 
à l’heure, destinée dont la base ne peut être 
que le travail heureux. 

J’ai passé quelques mois en Amérique, 
l’été et l’automne derniers, et je voudrais 
vous raconter une rencontre que j’y fis. 

Je me trouvais dans une ville de la côte 
du Pacifique où je crois que personne ne 
parlait français. J’eus pourtant, un après- 
midi, la joie de rencontrer dans une réu¬ 
nion, chez elle, une jeune femme timide, 
Américaine, mariée à un Américain qui, lui, 
ne savait pas un mot de français. Cette 
jeune femme me dit : « Monsieur, j’ai été 
autrefois, pendant un an, étudiante à Paris. » 
Elle me disait cela avec une grande timidité, 
comme si elle avait encore peur que, moi 
Français de Paris, je donne une mauvaise 
note à son français. Puis m’emmenant 
dans sa bibliothèque, où il y avait ses deux 
petits enfants, l’un d’eux me présenta un 
cahier. Ce cahier c’était celui de la jeune 
femme, de sa mère, annoté par le professeur 
de la Sorbonne. Elle me pria de regarder. 
Je tournai la page. Le professeur avait 
mis : « Très bien, comprend la France. » 
Cette jeune femme en me quittant me posa 
la question suivante : « Monsieur Romier, 
la France est-elle toujours un grand peuple ? 
— Oh oui! Madame », lui répondis-je. 
Et elle ajouta : « Est-ce que vos hommes 
politiques sont aussi mauvais que les nôtres? » 
Je la quittai sans lui répondre. 
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Les Cahiers du « Redressement Français » 
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I. — ÉDUCATION NATIONALE 


1. — L’ÉDUCATION NATIONALE (3 Ir. 50) 

René Hubert : Organisation de Venseignement. — E. Geoffroy : 
De Venseignement technique. — René Hubert : Réorganisation du 
Ministère de l’Éducation nationale. 

2. — UNE ÉDUCATION MODERNE (4 Ir. 50) 

Paul Desjardins : Pour le rajeunissement des méthodes de l’édu¬ 
cation nationale. — Paul Desjardins : Enquêtes sur les méthodes 
d’enseignement à l’Étranger. — Paul Hunziker : Instruction et 
éducation. 

3. — L'ÉDUCATION PHYSIQUE (3 fr. 50) 

Forsant : Éducation physique scolaire et post-scolaire. — 
D r Clippet : Inspection médicale des écoles. 

4. — NOS ÉTUDES SUPÉRIEURES (4 fr.) 

Lefas : Réorganisation des études juridiques. — P r J.-L. Faure : 

Réorganisation des études médicales. — Bruhat : Réorganisation des 
études et recherches scientifiques dans les facultés des sciences. 


II. 


PRODUCTION ET TRAVAIL 


IV. 


ORGANISATION ADMINISTRATIVE 



5. — AGRICULTURE (4 fr.) 

M. Augé-Laribé : Organisation rationnelle de l’industrie agricole . — 
P. Garnier : La main-d’œuvre agricole. — M. Bitouzet î La moto¬ 
culture. 

6. —MATIÈRES PREMIÈRES ET FORCES NATURELLES 

(4 fr.) 

P. Parent : Les industries extractives. — L. Marlio ï Les forces 
hydrauliques. — P. Lemy : Les industries maritimes. 

7. — LA RÉORGANISATION INDUSTRIELLE (5 fr.) 

Detœuf : La réorganisation industrielle. 

8. — ORGANISONS LA PRODUCTION (4 fr. 50) 

Devinât : Le mouvement européen pour l’organisation scientifique 
du travail. — M mo Thumen : Des facteurs du rendement industriel. — 
Bigot : Les ententes industrielles. 

9. — L'ARTISANAT (4 fr. 50) 

•elage : L’artisanat. 

L'ASPECT SOCIAL DE LA RATIONALISATION 

(3 fr. 50) 

Mercier : Les conséquences sociales de la rationalisation. — 
[ski : Les rapports organisés entre le capital et le travail. — 
La journée de huit heures. 

DISTRIBUTION ET CONSOMMATION (3 fr. 50) 

fçois et Picard : Une politique rationnelle de distribution et 
sommation alimentaires. — Poisson : Une politique rationnelle 
consommation. — IL Duhem : Le commerce de gros et de détail 
l’alimentation. 

12. — VOIES ET COMMUNICATIONS MODERNES (6 fr.) 

Bordes : La navigation intérieure. — Gustine : Les ports. — 
Cangardel : La marine marchande. — Girardeau : La T. S. F. — 
Blum : Les transports automobiles. 

13. — ÉCHANGES COMMERCIAUX (5 fr.) 

P. Elbel : Les questions douanières. — F. Delaisi : Les entraves 
au commerce. — Bernard Lavergne : Répartition internationale 
des matières premières. — A. Bommelaer : Ententes internationales. — 
Pierre Lyautey : Conventions commerciales. — A. Daudet : Expan¬ 
sion économique. 

14. — LA PRODUCTION ET LE TRAVAIL (3 fr.) 

E. Mercier : La production le travail et les échanges. 


V. — QUESTIONS FINANCIÈRES 


VI. — QUESTIONS INTERNATIONALES 


III. — QUESTIONS SOCIALES 


VIL — QUESTIONS COLONIALES 


15. — LE PROBLÈME DU LOGEMENT (7 fr. 50) 

J. Lévêque : Le logement urbain. — J.-H. Ricard : Le logement 
rural. 

16. — L’URBANISME (3 fr. 50) 

H. Prost : Au point de vue technique. — G. Monsarrat : Au point 
de vue administratif. 

17. — L’HYGIÈNE SOCIALE (5 fr.) 

M m0 Brunschwig : La lutte contre l’alcoolisme. — D r Evrot : La 
lutte contre la tuberculose. — D r Queyrat î La lutte contre la syphilis. 

— M 110 Delagrange : L’hygiène sociale pour la maternité et l’enfance. 

— M lle Chaptal : Infirmières d’hygiène et assistantes sociales. — 

M 11 ® Hardouin : Les surintendantes d’usine et de services sociaux. — 

M m ® Gonse-Boas : La formation sanitaire et sociale de la jeunesse. — 

D r Sand : La coordination des œuvres d’hygiène. — Ch. Lallemand : 

L’hygiène à la campagne. 

18. — L’HYGIÈNE A L'ATELIER (8 fr.) 

Wurtz : L’hygiène à l’atelier. 

19. — LA NATALITÉ ET LA FAMILLE (3 fr. 50) 

J. Lefas : L’accroissement de la population française et la lutte 
contre la mortalité infantile. —• F. Boverat : La natalité. — Abbé 
Viollet : La protection sociale de la famille. — C. Bonvoisin : L’aide 
matérielle à la famille. 

DEUXIÈME SÉRIE 

1. — LA POLITIQUE EXTÉRIEURE (20 fr.) 3. — POUR LA SINCÉRITÉ DE LA POLITIQUE FINAN- 

Rapports des commissions et journées d’études des 18, 19 et CIÈRE, par M.|Henri Cacaud. 


20 janvier 1932. 

2. — MONNAIE ET BUDGET (5 fr.) 
Rapport de M. Robert Wolff. 


4. — LA REVENDICATION ALLEMANDE 
DE L’ÉGALITÉ DES ARMEMENTS. 
Rapport de M. Augustin Leger. 


20. LES CENTRES SOCIAUX 
L’ENSEIGNEMENT MÉNAGER (4 fr.) 

M 118 Bassot et Diemer : Les centres sociaux (urbains et ruraux). 
— M lle de Robien ; L’enseignement ménager. 

21. — L'UTILISATION DES LOISIRS ET 
L’ÉDUCATION POPULAIRE (4 fr.) 

J. Guérin-Desjardins : L’utilisation des loisirs des enfants et des 
adolescents. — J.-H. Adam : L’éducation populaire. — R.-Georges 
Picot : Le jardin ouvrier. — J.-H. Adam : L’éducation physique et les 
sports. — Ch. Lallemand : Les loisirs à la campagne. 

22. — LES ASSURANCES SOCIALES (4 fr.) 

P. Frantzen : Les assurances sociales. 

23. — L’IMMIGRATION OUVRIÈRE EN FRANCE (3 fr.) 

W. Oualid : L’immigration ouvrière en France. 

24. — L'ORGANISATION DE LA VIE SOCIALE (3 fr.) 

R. Dautry : L’organisation de la vie sociale. 


25. — LA RÉFORME PARLEMENTAIRE (3 fr. 50) 

a) Élection des députés. — b) Élection des sénateurs. — c) Orga¬ 
nisation du travail parlementaire. 

26. — LA RÉFORME JUDICIAIRE (6 fr.) 
a) Réforme judiciaire. — b) Réforme du Code de Procédure civile . — 

c) Cour Suprême de Justice. 

27. — LA RÉFORME ADMINISTRATIVE (8 fr.) 

a) Réforme politique et administrative. — b) Organisation de 
l’Administration centrale ; Organisation de la Présidence du Conseil; 
Organisation des ministères. — c) Statut des fonctionnaires. — 

d) Décentralisation administrative. — e) Administration préfectorale ; 
Rapport général. 

28. — LES LOIS MILITAIRES (3 fr.) 


29. — L’ORGANISATION FINANCIÈRE (4 fr.) 

Giscard d’Estaing : Le problème financier français. — Émile 
Mireaux : La charge budgétaire de la France et la dette publique. — 
Maurice Kellersohn : Conditions et moyens d’un redressement du 
crédit public. — Ladie : La réforme monétaire et le concours législatif 
et gouvernemental à la réadaptation de l’économie publique et privée. — 
De Saint-Pulgent : Conditions d’un régime monétaire normal. — 
Giscard d’Estaing : Régime fiscal des successions dans les principaux 
États modernes. 


30. — UNE DIPLOMATIE MODERNE (6 fr.) 

J. Bardoux et Allary : a) Le quai d’Orsay: esquisse d’une 
réorganisation. — b) La propagande française: ce qu’elle est, ce 
qu’elle devrait être. — c) Propagande légitime et illégitime. — d) La 
France et la Société des Nations. — e) La France et le réseau des 
amitiés. — f) La négociation allemande. — g) Le problème italien. — 
h) Les problèmes asiatiques: Moscou et Canton. 


31. — LA PRODUCTION DES COLONIES (8 fr.) 

Édouard Payen : Introduction ; Les relations commerciales de la 
France avec ses possessions d’outre-mer. — I.adreit de Lachar- 
rière : La production de l’Afrique du Nord. — Germenot; La pro¬ 
duction de l’Afrique Occidentale Française, de l’Afrique Équatoriale 
Française, de Madagascar, de l’lndo-Chine, des Antilles, de la Guyane , 
de la Réunion, etc. 

32. — LA MISE EN VALEUR DE NOTRE DOMAINE 
COLONIAL (4 fr.) 

Lejeune : La question indigène, fadeur du développement de 
l’économie coloniale. — Daudet : L’hygiène; La question de l’ensei¬ 
gnement. — Charbonnel : L’outillage colonial. — E. Payen : Le 
problème du crédit. — Germenot : Le régime des colonies ; La légis¬ 
lation coloniale. — X... : La défense des colonies . — Lejeune et 
Payen : L’administration centrale des colonies. — Édouard Payen : 
Rapport général. 

33. — LA FRANCE NORD-AFRICAINE (6 fr.) 

Gustave Mercier : La France Nord-Africaine. 

34. — LE CONGRÈS DE L'ORGANISATION (5 fr.) 

a) Résumé des travaux du Congrès. — b) Procès-verbaux des 
séances de chaque section du Congrès. 

35. — VŒUX ET SOLUTIONS (8 fr.) 


Imprimerie de Vaugirard, Paris. 1933. Éditions S A. P. E., 11 Ms, rue Keppler. 


Le Gérant: P. Marseille. 
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Fermeté devant l’Extérieur. 


■ ■ H 


Kæs relations internationales arrivent, en ce prin¬ 
temps, à une période critique. Le côté passionnel 
de la révolution hitlérienne en Allemagne, d’une 
part, et d’autre .part, la pression exercée par 
M. Mussolini sur le statut de l’Europe danubienne 
ont produit partout des sentiments d’inquiétude. On 
doit déplorer, mais il faut constater que l’éventua¬ 
lité d’un conflit armé hante aujourd’hui l’esprit d’un 
grand nombre d’Européens. 

Devant cette situation, il n’est pas étonnant que 
l’opinion française se sente insuffisamment guidée. 
Sans offenser qui que ce soit, on observe que ce qui 
est le moins clair aujourd’hui dans la position de la 
France, ce sont les appuis réels de sa politique exté¬ 
rieure. 

Personne ne songe sérieusement à mettre en doute 
la valeur morale ou juridique des tentatives qui ont 
été faites à Genève pour promouvoir la paix dans le 
cadre d’une idéologie internationale. Mais person, 
non plus ne nie sérieusement que ces effort 
pas réussi à atténuer l’impatience des 
veulent modifier les traités de 1919, ni à 
manœuvres de chantage sur l’échiquier eu 


© 






Sans que la guerre se présente sous l’aspecf 
menace immédiate, nous pouvons donc nous trouve 
à bref délai, dans une atmosphère de tension inter¬ 
nationale et d’énervement diplomatique qui, gagnant 
les opinions populaires, risquerait, d’incident en 


incident, d’enchaînement en enchaînement, de pro¬ 
voquer un danger précis. 

Nous efforçant de juger les choses du point de 
vue de l’esprit le plus froid, nous croyons que l’Eu¬ 
rope ne pourrait supporter une nouvelle guerre sans 
que toute sa structure politique et sociale, s’écroulât. 
La tâche de ceux qui pensent à l’avenir de leur pays 
et de la civilisation consiste donc essentiellement, 
aujourd’hui, à empêcher le développement de l’ins¬ 
tabilité présente. 

Libre à nous d’espérer dans l’avenir plus ou moins 
lointain d’une organisation juridique de la paix, 
mais il est malheureusement évident qu’un tel espoir, 
de quelque magnificence verbale qu’on le revête, est, 
pour le présent, impuissant à réagir utilement sur la 
psychologie internationale. 

Il faut donc, sur le terrain diplomatique, pour 
protéger la paix, établir d’urgence, en attendant 
mieux, des accords précis en vue d’éventualités 
^^A^lîrnitées et prochaines. Si peu que l’on obtiendra — 
n'ôbHendrait-on que de retarder le heurt des posi- 
Jusqu’au moment où seront calmées les passions 
es dans certaines parties de l’Europe, — 
it déjà gagné beaucoup, 
le terrain psychologique, national et intema- 
p, il'importe, d’autre part, de donner le plus 
possible à l’opinion publique, aussi bien en 
rance qu’à l’Etranger, l’impression que notre pays 
est tout entier groupé derrière un gouvernement 
qui sait ce qu’il veut. 

Lucien Ifcomiei*. 
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LA POLITIQUE INTÉRIEURE 


Après le troisième Douzième provisoire. 


1/agitation publique qui a accompagné la 
discussion du douzième provisoire de mars a 
décliné dès qu’il fut voté. Cela s’explique. 

Groupements de fonctionnaires, d’anciens 
combattants, de commerçants, de contribuables, 
etc., ont manifesté mais sans vouloir regarder 
au-delà de leurs catégories d’intérêts, alors que 
celles-ci sont presque toutes en contradiction 
les unes avec les autres. En effet, les intérêts 
matériels immédiats des fonctionnaires et des 
commerçants, ceux des combattants et des 
contribuables, des fonctionnaires et des contri¬ 
buables, etc., sont en opposition. Ainsi, l’en¬ 
semble des manifestations discordantes n’a 
présenté aucune proposition positive inspirée 
du sentiment des difficultés publiques et de la 
recherche de l’intérêt général, aucune accepta¬ 
tion d’arbitrage entre les intérêts opposés, en 
un mot, aucune collaboration à une répar¬ 
tition équitable des sacrifices nécessaires. 

Les divers syndicalismes se sont révélés 
actifs pour affirmer ce qu’ils ne voulaient pas, 
pour protester. Ils n’ont suggéré ou n’ont 
accepté aucune initiative de solidarité na¬ 
tionale. Ils n’ont donc apporté aucun concours 
à l’œuvre d’arbitrage qui était celle du Gou¬ 
vernement. 

Ils auraient pu faciliter considérablement, 
par leur entremise, cet arbitrage. Ils l’ont, 
au contraire, rendu plus difficile par leur action 
directe sur les partis politiques. Ils ont 
contribué à fausser le caractère des débats 
financiers dans le cadre parlementaire, à les 
porter sur le plan politique comme un épisode 
de la bataille des deux blocs, au lieu de les lais¬ 
ser sur celui des réalités. Il est regrettable, en 
particulier, que constamment les discussions 
au Palais-Bourbon, soit à la Commission des 
Finances, soit en séance publique, aient été 
suspendues ou retardées par les conciliabules 
de couloirs entre les groupes politiques et les 
groupes syndicalistes. La Chambre et le Gouver¬ 
nement paraissaient ainsi délibérer sous la 


pression et la menace des intérêts. Et cette 
sorte d’abdication du parlementarisme se tra¬ 
duisit dans un texte très différent du pro¬ 
jet gouvernemental et alourdi de dispositions 
déraisonnables. 

Le Sénat rectifia les choses et, tout d’abord, 
les attitudes. Il ferma la barrière à toute inter¬ 
vention démagogique de l’extérieur, et sauve¬ 
garda ses prérogatives parlementaires. Il élimina 
du projet de douzième les dispositions inadmis¬ 
sibles que la pression du parti S. F. I. O. y 
avait fait insérer. En se montrant résolu à 
ne céder en aucun cas sur certains points, il 
fut amené à consentir des concessions sur 
d’autres. Dans l’ensemble, son intervention 
fut aussi efficace que le permettaient les circons¬ 
tances et appréciée comme telle par le pays. 

Le Gouvernement n’intervint que tout à 
fait à la fin du débat et ne posa, soit au Sénat, 
soit à la Chambre des Députés, la question de 
confiance que pour l’adoption d’un moyen 
terme entre les vues de la majorité à la Chambre 
et celles de la majorité au Sénat. Il a triomphé 
sans difficulté, parce que du côté du bloc de 
gauche, on n’aperçut pas d’autre solution 
possible, — une nouvelle crise ministérielle 
n’eût rien changé, — et parce que du côté 
du bloc de droite, où l’on n’apportait — d’ailleurs 
— aucun programme, il en était au fond de 
même. 
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JL a caractéristique essentielle de ce débat 
est d’avoir mis une fois de plus aux prises dans 
des conditions parfois aussi voisines d’une oppo¬ 
sition que d’un cartel, le parti S. F. I. O. et le 
parti radical-socialiste. Et il est intéressant de 
noter les modalités suivant lesquelles leurs diver¬ 
gences de doctrines et de programmes se sont 
muées en une entente. Il en ressort des éléments 
intéressants d’observation, et peut-être d’évo¬ 
lution politique. Au lendemain du vote du 
douzième, ce fut un jeu de controverser le 
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point de savoir qui, du parti radical-socialiste 
oujjdu parti S. F. I. O., était sorti vainqueur 
du tournoi. On a fait ressortir que le parti 
S. F. I. O. avait dû faire de larges abandons : 
renonciation aux monopoles, aux titres à endos, 
à la majoration de 20 % de l’impôt global 
sur le revenu, acceptation d’une première réduc¬ 
tion des traitements et indemnités des fonction¬ 
naires, vote des crédits militaires, du douzième 
lui-même, etc. A quoi il a été répondu que le 
parti S. F. I. O. avait gagné des points en ce 
qui concerne la réduction des crédits militaires, 
le resserrement du contrôle fiscal, l’exonération 
de toute réduction des traitements inférieurs 
à 12.000 francs, avec majoration d’exonération 
pour les femmes et enfants, etc. 

JVIais il est manifeste que, dans l’ensemble, 
le parti S. F. I. O. a dû plier bien au delà de 
ce qu’il eût souhaité, afin de ne pas renverser 
le ministère radical-socialiste et afin de ne 
pas prendre la responsabilité d’ouvrir, pour 
la troisième fois en quelques mois, une nouvelle 
crise ministérielle. 

En fin d’analyse, il reste que les concessions 
doctrinales faites au Sénat et à la Chambre 
par le groupe S. F. I. O. ont soulevé, dans son 
sein, des controverses parfois violentes. Et 
dans le vote final, malgré la discipline engagée, 
vingt députés S. F. I. O. votèrent contre le 
Gouvernement, tandis que quatre autres 
s’abstenaient. M. Léon Blum, président, et 
M. Vincent Auriol, secrétaire du groupe, ont 
alors donné leur démission. Ainsi s’accusait 
le conflit des deux tendances qui divisent à 
la fois le groupe parlementaire et le parti 
S. F. I. O. Un conseil national du parti doit 
les départager. 

O 

Mais la question n’est pas aussi simple. Sous 
le régime du scrutin d’arrondissement, tout 
député élu, qu’il soit S. F. I. O. ou non, envisage 
les problèmes moins sous l’angle de « son parti » 
que sous l’angle de « sa circonscription ». Or 
le groupe parlementaire S. F. I. O. est composé, 
pour les deux tiers, de députés élus avec des 
majorités composites, agglomérant pour les 
raisons les plus diverses et quelquefois par 
seule forfanterie politique, les éléments les 
plus opposés au marxisme. L’élu de circons¬ 
cription est donc beaucoup plus indépendant 
qu’on ne le croit du parti lui-même. Et il faut 
prévoir que, sous le régime du scrutin d’arron¬ 
dissement, l’action du groupe parlementaire 
S. F. I. O. sur le parti sera d’importance, car 
si le groupe se divisait, la puissance du parti 
s’en trouverait parlementairement et, par suite, 
pratiquement très amoindrie. 

Devant le Congrès National, la fraction de 
gauche du groupe S. F. I. O., comprenant des 


députés élus par un corps électoral marxiste, 
et notamment ceux de la Seine ou du Nord 
et des grands centres industriels, aura pour elle 
les militants, c’est-à-dire la majorité des délégués. 
Mais la fraction de droite du groupe parle¬ 
mentaire n’en restera pas moins de beaucoup 
la plus nombreuse, parce que constituée par 
des députés élus dans les circonscriptions 
mixtes, urbaines et rurales, où les raisons locales 
ont le pas sur les considérations abstraites 
de la doctrine. 

Et dans ces conditions, on ne peut exclure 
l’hypothèse que l’intérêt du parti dans son 
ensemble l’emporte sur le souci de sa pureté 
doctrinale, et que le Conseil National apaise 
le conflit et permette un vote d’unanimité 
sur l’affirmation solennelle des principes et 
sur une formule d’action pratique laissant 
la porte ouverte à l’opportunisme parlementaire. 

Quoi qu’il en soit, le « soutien à éclipse » 
a franchi, de justesse il est vrai, une nouvelle 
étape avec cette formation de majorité radicale- 
socialiste et socialiste, composée de deux forces 
presque numériquement égales, doctrinalement 
et politiquement inconciliables, mais électora- 
lement et parlementairement rapprochées dans 
une sorte d’entente imprécise, fragile, ét d’appa¬ 
rence toujours éphémère. Tout au fond de cette 
entente, d’ailleurs, les liens qui apparaissent les 
plus solides ne sont point les tendances à la 
tractation entre le parti S. F. I. O. et le parti 
radical-socialiste, mais bien plutôt le sentiment 
d’hostilité irréductible entre certains éléments 
du bloc de gauche et certains éléments du 
bloc de droite. 
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S*our l’avenir de la politique intérieure, la 
précipitation des événements de toute nature 
rend singulièrement difficiles les pronostics. 

Le vote du douzième provisoire de mars, 
malgré des insuffisances notoires, malgré cer¬ 
taines dispositions malencontreuses, malgré cer¬ 
taines autres dispositions artificielles, plus nomi¬ 
nales qu’effectives, a cependant un peu détendu 
le malaise public ; s’il n’est qu’une cote mal 
taillée, il a cependant le mérite d’exister. On 
sait bien qu’il ne faut pas prendre à la lettre 
les chiffres fournis par le Gouvernement comme 
évaluation des économies et des augmenta¬ 
tions de recettes. Il y aura quand même, pour 
le budget, un revenant bon de l’application 
du douzième de mars. 

Par ailleurs, le ministre des Finances a pu 
faire ressortir certains indices légers d’amélio¬ 
ration générale, desquels il résulterait que le 
fond de la crise a été atteint, sinon dépassé, 
et qu’il faudrait peu de chose désormais pour 
ranimer l’activité du pays, rouvrir la confiance 
et, avec elle, sortir de la difficulté financière. 
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Mais il y a des ombres au tableau. Il y a 
d’abord le budget de 1933, ajourné depuis 
l’an dernier. On en est déjà au troisième dou¬ 
zième provisoire. Un quatrième douzième sera 
nécessaire pour avril. Et si le budget n’est 
pas voté avant Pâques, un cinquième douzième 
— comme en 1926 — s’imposera. 

Puis il y a la trésorerie qu’il faut alimenter 
en y versant des milliards que l’on ne trouvera 
pas dans le rendement des impôts. Donc, néces¬ 
sité de recourir à des emprunts pour des chiffres 
impressionnants. Ainsi, il est à redouter que 
la législature actuelle soit condamnée, pour 
quelques mois au moins, à couvrir par une 
augmentation de la dette publique, les dépenses 
publiques non couvertes par les recettes budgé¬ 
taires. Et l’on ne peut pas ne pas se souvenir 
qu’une autre législature, celle du bloc national, 
s’est engagée à partir de 1923 dans une poli¬ 
tique d’emprunts massifs que continua, après 
1924, la Chambre du Cartel, et dont l’aboutis¬ 
sement fut la crise monétaire de 1926. Il importe 
évidemment que l’on évite de retomber dans 
les mêmes errements. 

Même si l’on suppose qu’il soit possible de 
colmater avec des emprunts les insuffisances 
budgétaires pendant quelques mois, et d’arrêter 


à temps ce dangereux système de couverture 
des dépenses publiques, le problème fondamen¬ 
tal, qui consiste à rétablir l’équilibre entre les 
moyens et les charges de l’économie nationale, 
subsistera tant que les prix de gros, les prix 
de la production, qui sont un des éléments 
essentiels de cet équilibre, oscilleront entre les 
coefficients 3,5 à 4, par rapport à l’avant-guerre, 
tandis que la monnaie est stabilisée au coeffi¬ 
cient 5, et que les charges budgétaires, et 
notamment celles de la dette publique, croissent 
sans cesse et se chiffrent entre douze et qua¬ 
torze fois celles de l’avant-guerre. 

Quelle sera, à cet égard, la répercussion de 
la crise du dollar sur les prix en France ? 
C’est un nouvel élément d’incertitude. 

Simultanément, les difficultés extérieures 
s’aggravent du fait des événements en Allemagne, 
en Italie, en Europe centrale, et s’accumulent 
dans des conditions telles qu’on ne peut, de 
ce côté non plus, formuler pour l’instant aucune 
prévision. 

Ce que l’on peut dire, c’est qu’une fois de 
plus, au cours des semaines et des mois qui vont 
suivre, la politique intérieure en France devra 
se plier aux exigences de la politique extérieure. 

Henri Cacand. 
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VIE PARLEMENTAIRE 


Discussion budgétaire 


Avant 


Dans l'exposé des motifs du projet du budget 
de l'exercice de 1933, M. Germain-Martin, ministre 
des Finances du Cabinet Herriot, avait analysé 
les causes principales du déficit budgétaire, qu'il 
ramenait à trois : 

i° Le fléchissement des recettes ; 

2° L'abus de la procédure d'engagement ; 

3 0 L'intervention des lois ne développant 
qu'avec retard la plénitude de leurs effets. 

La procédure des crédits d'engagement permet, 
sans répercussion immédiate sur le budget en cours, 
de donner satisfaction à des dépenses dont les 
budgets subséquents auront à faire les frais. 
C'est un expédient bien commode pour laisser 
libre cours à la démagogie, mais c'est ainsi que 
s'accumulent les arriérés ! 

Et l'ampleur des crédits de payements qui 
résulte des largesses prodiguées pour un avenir 
plus ou moins lointain devient souvent telle, 
qu'il est impossible de la maintenir dans l'arma¬ 
ture budgétaire et qu'elle nécessite le recours à 
l'emprunt : c'est du moins ce qui avait justifié 
le report de maints crédits de payement au projet 
d'outillage national, demeuré en suspens, mais 
dont on reparlera bientôt. 

Ainsi, tandis que fonctionne, d'une part, la 
caisse d'amortissement de la dette publique, 
dont la mission est de réduire progressivement 
les charges résultant des emprunts de guerre 
et d'après-guerre; d'autre part, les besoins d'émis¬ 
sions nouvelles s'accroissent et réduisent à néant 
'effort d'amortissement demandé au pays. 
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Pour les constructions scolaires de l'enseigne¬ 
ment secondaire, par exemple, l'excédent global 
des engagements sur les payements n'a cessé 
d'augmenter et l'arriéré, qui n'était que de 
11 millions 1 /2 en 1923, était à la fin de 1932 de 
60 millions. Et les besoins créés par l'application 
de la gratuité de l'enseignement secondaire sont 
loin d'être satisfaits, car nombre de classes de 
lycées dans les grandes villes, et surtout à Paris 
et dans sa banlieue, sont insuffisantes. La réforme 
devait pourtant, assurait-on à ses débuts, ne rien 
coûter au budget ou presque. 

Quant aux constructions scolaires de l'ensei¬ 
gnement primaire, tout en donnant lieu à ouver¬ 


ture de crédits de payement de plus en plus impor¬ 
tants, qui se sont élevés à près de 93 millions en 
1931-1932 (contre 600.000 francs en 1923), elles 
n'en présentaient pas moins, au 31 mars dernier, 
un total de 482 millions pour les engagements 
non satisfaits. Sans doute la loi du 28 dé¬ 
cembre 1931 (cahier de crédits supplémentaires) 
a-t-elle réduit à 92 millions cet arriéré par l'ouver¬ 
ture d'un crédit de 390 millions ; mais la loi de 
Finances de 1932, en ouvrant 225 millions de 
crédits d'engagement contre 71 millions seulement 
de crédits de payement, a ajouté au retard existant 
— 92 millions — un nouvel arriéré de 154 millions, 
ce qui porte à 246 millions le montant des enga¬ 
gements qui n'ont pas pu être satisfaits au 31 dé¬ 
cembre 1932. Encore convient-il de remarquer 
qu'il y a lieu d'ajouter à ce chiffre le montant des 
autorisations de construire accordées par la loi 
du 16 avril 1930 (article 224) qui, tôt ou tard, 
devront être transformées en engagements et qui 
nécessiteront de la part de l'État des subventions 
d'un total de 470 millions. 
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Ije développement dans le temps des effets de 
certaines lois nécessite, d'autre part, l'ouverture 
de crédits de payement d'une ampleur croissante ; 
on pourrait en citer maints exemples. 

Les Assurances Sociales sont, sous ce rapport, 
un modèle du genre, mais pour ne pas trop attirer 
l'attention des milieux politiques sur la progres¬ 
sion continue des charges que la loi du 5 avril 1928, 
modifiée par celle du 30 avril 1930, impose, on 
s'est borné jusqu'à présent, dans le projet de 
budget, à citer l'augmentation de 273 millions, 
qui a commencé à jouer cette année au titre des 
subventions allouées aux assurés sociaux agricoles, 
et les nouvelles dépenses qui, à partir de 1935, 
sont à prévoir pour application d'un régime tran¬ 
sactionnel aux exclus de la loi et qui pourront 
s'élever jusqu'à 105 millions. 

Prenons aussi, entre cent autres spécimens, 
les dispositions relatives aux soins gratuits aux 
victimes de la guerre : elles se chiffraient par une 
dépense de 55 millions en 1921 ; elles figurent 
actuellement au budget pour un crédit de 125 mil¬ 
lions. Est-ce donc que les anciens combattants 
et les victimes civiles dé l'invasion sont plus souf- 
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frants ou plus nombreux qu'il y a douze ans ? 
Non point, sans doute, mais l'octroi de ces facilités 
a fait « boule de neige ». 

Quant à la retraite du combattant, le nombre 
de ses bénéficiaires est sans cesse accru, sans même 
qu'interviennent de nouvelles dispositions, car 
c'est une aubaine dont le plus grand nombre entend 
bénéficier, y compris ceux-là même qui recon¬ 
naissent, dans le privé, n'y avoir que médiocre¬ 
ment droit. Au budget de 1930-1931, il n'avait 
été prévu qu'un crédit de 300 millions, alors que 
la dépense sur cet exercice a été de 660 millions 
et que pour l'exercice 1933 elle s'élèvera à 
1.260 millions, avec la perspective d’une progres¬ 
sion minima de 100 millions par an au cours des 
douze années qui vont suivre, en sorte qu'en 
1945 le budget supportera de ce chef une charge 
«supplémentaire» d'au moins 2.500 millions. 
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Un autre exemple, plus typique encore, est celui 
de l'application des articles 126 et 127 de la loi 
de Finances du 30 décembre 1928, portant attri¬ 
bution de subventions aux associations mutuelles 
d'anciens combattants. L'inscription budgétaire 
n'a été que de 3 millions en 1928. Mais l'esprit 
mutualiste s'est tellement développé en présence 
des avantages considérables donnés par ces sociétés 
à leurs adhérents, grâce aux subventions de l'État, 
que par bonds massifs et inattendus elle s'est 
élevée à 170 millions en 1932. 

Une loi plus récente, celle du 26 avril 1932, 
a entraîné pour l'exercice de 1933 l'inscription 
d'un crédit de 40 millions, par suite de la modi¬ 
fication des conditions de l'avancement au choix 
et à l'ancienneté du personnel de l'Instruction 
publique et de l'Enseignement technique. Son 
application intégrale finira par atteindre la somme 
de 115 millions. 

Revenir sur les lois qui ont engagé ainsi l'avenir... 
est-ce possible ? Il sera évidemment nécessaire 
de distinguer entre les principes qui les ont ins¬ 
pirées et les modalités de leur application. Ce sont 
ces modalités qu'il faudra bien réviser quand les 
réalités prouveront qu'elles sont devenues inap¬ 
plicables et que le total des charges qu'elles 
imposent à la nation peut entraîner sa ruine, 
et par là même leur inapplication forcée. 

Les trois gouvernements radicaux-socialistes 
qui se sont succédé au pouvoir depuis le mois 
de juin 1932 ont essayé d'entreprendre non la 
révision des principes, mais celle de certaines moda¬ 
lités des lois, trop lourdes à porter pour l'économie 
nationale. Ils se sont heurtésPaux résistances 
que l'on connaît. 

C'est ce qui explique que l'effort de redressement 
budgétaire ait été limité, dans le douzième de 
mars, à 4.684 millions d'après les estimations 
officielles qui paraissent fortement empreintes 
d'optimisme. Ces évaluations se répartissent ainsi : 


Contrôle fiscal. 750 millions. 

Aménagements fiscaux.1.016 — 

Mesures diverses.1-025 — 

Compressions de dépenses. . . . 1.893 — 

Total. . . 4.684 millions. 


©R n’y a-t-il pas une part „ d'exagération dans 
certains de ces chiffres, et peut-on attendre 
notamment que le contrôle fiscal produise 750 mil¬ 
lions, savoir : 300 millions de la réorganisation 
du service des sociétés et 250 millions de l'orga¬ 
nisation du contrôle de l'impôt sur le revenu ? 
Quand donc les mesures à prendre vont-elles 
commencer à jouer ? Tout de suite ou dans six 
mois ? Quant au bénéfice de 720 millions à pro¬ 
venir de la frappe de pièces de 5 francs en nickel, 
ne faudra-t-il pas attendre que ces pièces soient 
toutes en circulation pour que le Trésor puisse 
tabler sur la différence entre leur valeur nomi¬ 
nale et leur prix de revient — qui est environ 
dix fois moindre ? Et les pièces vont-elles sortir 
sur-le-champ de la Monnaie ? Les compressions 
de dépenses du genre de cette diminution de 
400 millions à opérer sur les indemnités de fonc¬ 
tionnaires n'auront pas non plus d'effet immédiat. 
D'autres dispositions risquent de n'être pas 
appliquées, du fait même des événements, telles 
celles qui doivent être effectuées sur les crédits 
de la défense nationale et qui s'élèvent à 508 mil¬ 
lions, répartis ainsi : 

Guerre et territoires d'outre-mer. . 202 millions. 

Marine.123 — 

Air.171 — 

Colonies. 12 — 

Total. . . 508 millions. 

Ce qui ramène le montant total des crédits de la 
défense nationale, pour l'exercice 1933, à 11 mil¬ 
liards 853 millions contre 13.883 millions votés 
pour le budget de 1932 (année entière), soit plus 
de 2 milliards de diminution. 

© 

Quant à l'économie réalisée sur les traitements 
des fonctionnaires par le texte de l'article 83, 
tel qu'il a été enfin adopté, elle ne s'élève qu'à 
48 millions, d'après une évaluation très optimiste. 
La réduction à 12.000 francs de l'exemption à 
la base — au lieu de 15.000 comme l'exigeaient 
les fonctionnaires — s'est trouvée compensée 
par la déduction de 3.000 francs admise pour la 
femme et pour chaque enfant ; elle n'aura, au 
surplus, qu'un effet presque insignifiant, puisque 
appliqué aux traitements entre 12.000 et 15.000, 
la contribution de 2 % n'atteindra que les céli¬ 
bataires et dans une proportion minime : quelques 
milliers d'entre eux auront à payer au fisc 16 fr. 67 
par an, d'autres 33 fr. 35 et d'autres 50 francs... 
Au total, cette disposition, qui a failli provoquer 
une scission dans le sein du parti socialiste, et dont 
l'acceptation par le groupe parlementaire S. F. I. O. 
a eu pour conséquence la démission de MM. Léon 
Blum et Vincent Auriol de leurs fonctions respec¬ 
tives de président et de secrétaire général, ne 
rapportera guère au Trésor plus d'un million... 

© 

Tout ceci n'est rappelé ici qu'à titre d'exemple 
et pour illustrer l'insuffisance des résultats obtenus 
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au cours d'une discussion qui a duré près de 
quinze jours et qui avait été précédée de longs 
débats à la Commission des Finances, non seule¬ 
ment sur le projet même qui a été voté, mais encore 
sur celui qui l'avait précédé et qui était l'œuvre 
de M. Henry Chéron. 

Compte tenu du temps qu'il faudra pour obtenir 
la « rentrée » de certaines ressources prévues dans 
le projet de redressement budgétaire, on estime, 
dans les milieux compétents, que les mesures 
adoptées par le Parlement ne fourniront au Trésor 
qu'un peu plus de 2 milliards et demi. 

Ce résultat est loin de celui qui était attendu 
antérieurement. Le projet de budget de 
MM. Germain-Martin et Palmade contenait, pour 
établir l'équilibre du budget de 1933, les mesures 
suivantes : 

Compressions de dépenses . . . 1.345 millions. 

Aménagements fiscaux .... 2.500 — 

Recours à l'emprunt. 6.696 — 


Total. . . 10.541 millions. 


Il est à noter que sur ces 6.696 millions, il y 
avait 2.070 millions à émettre par la Caisse des 
Pensions (à laquelle on a renoncé depuis M. Henry 
Chéron), 1.550 millions pour la troisième tranche 
d'outillage national (à laquelle on songe encore) et 
3.076 millions qu'il aurait fallu émettre en cours 
d'exécution du budget, par suite de l'insuffisante 
évaluation du déficit. 

© 


en janvier que précédemment, les chiffres sont là 
pour montrer que même si le rendement des res¬ 
sources normales et permanentes n'est inférieur 
que de 5 % à celui des évaluations budgétaires, 
il est encore loin d'égaler celui des années précé¬ 
dentes, même pour l'année de crise de 1932. 

O 

^'ensemble des recouvrements budgétaires 
— moins les recettes d'ordre et pr ><duits divers — 
s'est élevé pour le premier mois de l’année à 
3.248.205.100 francs, contre 3.545.937.700 francs 
en 1932— ce qui représente une réduction de tout 
près de 300 millions — 4.239.846.600 francs en 
1931 et 4.420.158.700 francs en 1930. 

Si l'on soutient que ce résultat est encore 
appréciable, on peut néanmoins observer que le 
rendement du mois de janvier est toujours de 
beaucoup supérieur à celui des mois suivants, 
qu'il se trouve grossi de l'appoint des contribu¬ 
tions versées par les assujettis qui craignent la 
surtaxe de 10 % sur les impôts arriérés et que, 
cette année en particulier, de nombreux contri¬ 
buables se sont trouvés dans ce cas. 

© 

Au surplus, il suffit de jeter un coup d'œil sur 
le tableau suivant, qui récapitule le montant des 
recettes normales des onze autres mois des trois 
derniers exercices, pour se rendre compte de la 
courbe des moins-values budgétaires : 


Ije projet de M. Henry Chéron, qui succéda au 
plan de MM. Germain-Martin et Palmade, pro¬ 
posait, d'une part, 5.326 millions d'économies et, 
d'autre part, 5.453 millions d'aménagements 
fiscaux et d'impôts nouveaux, mais à la suite de 
l'examen de la Commission des Finances, il s'était 
trouvé réduit aux chiffres suivants : 


Augmentation de recettes. . . . 3.581 millions. 

Réduction de dépenses. 182 — 

Recours à l'emprunt : 

a) Par la Caisse des Grands 

’ Travaux.1.550 — 

b) Par la Caisse d'Amortisse¬ 

ment des Pensions . . . 1.200 — 


Total. . . 6.513 millions. 



Par rapport au déficit de 10.541 millions évalué ■ 
par le Comité des Experts, il restait donc une 
marge à combler, par voie d'emprunt, de 4.490 mil¬ 
lions, en plus des émissions ci-dessus de la Caisse 
des Grands Travaux et de la Caisse des Pensions. 

Quoi d'étonnant, pourra-t-on dire, que dans 
ces conditions il faille à présent avoir recours à 
un emprunt d'environ 10 milliards si l'on veut, 
même après l'œuvre de redressement budgétaire 
qui vient d'être accomplie, avoir une trésorerie 
à l'aise pour les prochains mois ? 

On a eu beau souligner, dans les milieux officiels, 
que les rentrées d'impôts avaient été meilleures 


1930 1931 1932 

- ZXSM -î- ■■ ■ 


MOIS 

Février. . 
Mars. . . 
Avril. . . 
Mai . . . 
Juin. . . 
Juillet . . 
Août. . . 
Septemb. 
Octobre . 
Novembre 
Décembre 


FRANCS 

2.993.9°3- 8o ° 

2.974.241.900 

3.493.800.000 

3.171.928.400 
3.093.348.10° 
5 - 502 . 543.900 
3.331.718.600 

3.414.272.400 

5 . 487 . 154.400 
4 . 022 . 175.300 
3 . 629 . 959.000 


FRANCS 

2.89O.2I4.IOO 

2 . 787 . 923 . 5 OO 

3-3°3-43°-6°o 

2.688.810.400 

3.167.336.300 
5.489.027.500 
3.229.861.900 

3.617.598.300 

5.203.164.300 
3.909.973.30° 
3-35°-5 8 2- 8o ° 


FRANCS 

2.504.206.000 
2.526.552.400 
3 . 095 . 951.000 
2.396.967.OOO 
3.O76.I5I.5OO 
3.722.776.IOO 
3.I57.44I.4OO 
2 . 5 O 9 . 99 I. 5 OO 
4.087.79O.OOO 
3.312.3I5.OOO 
3.I6I.768.9OO 


A la fin de l'exercice 1932, le déficit, par rapport 
aux recouvrements des neuf mois correspondants 
de l'exercice précédent, a été de 5.438 mil¬ 
lions 633.000 francs, dont 2.428.160.000 francs 
pour les contributions directes, 2.973 mil¬ 
lions 703.000 francs pour les impôts indirects 
et les monopoles, 36.770.000 francs pour le domaine. 

Pour les seules contributions indirectes et les 
monopoles; le déficit, par rapport aux évaluations 
budgétaires , s'est chiffré à 3.762.940.000 francs, 
comme on le verra ci-après. 


© 

IiES produits recouvrés par les administrations 
de l’enregistrement des douanes et des contribu¬ 
tions indirectes et du domaine n’avaient cessé 
de faire ressortir, à quatre exceptions près, des 
plus-values, du I er janvier 1929 au 30 no- 
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vembre 1931, où ils dépassaient encore de 76 mil¬ 
lions 431.000 francs les évaluations. 

Mais depuis le mois suivant (décembre 1931), 
la dégression a été presque constante et la moyenne 
mensuelle du déficit a été, pour l'exercice 1931- 
1932, de 79.035.000 francs. 

Quant à celle de l'exercice de 1932 (neuf mois), 
elle dépasse 400 millions. 

Voici, en effet, le relevé des différences, par 
rapport aux évaluations, depuis le mois de dé¬ 
cembre de l'an dernier : 


Exercice 1931-1932 : 


MOIS 

DIFFÉRENCE PAR 
RAPPORT AUX ÉVALUATIONS 


Décembre 1931 . 

166.801.000 francs. 

M% 

Janvier 1932 . . 

520.837.000 — 

14,6 — 

Février. 

314.117.000 — 

28,8 — 

Mars. 

333 - 545 -ooo — 

12,7 — 

Exercice 1932 . 

; 


Avril. 

153 - 939 - 000 — 

5,i — 

Mai. 

299 - 575 -ooo — 

12 — 

Juin. 

216.927.000 — 

8 , 4 - 

Juillet. 

396.942.000 — 

12 — 

Août. 

355.293.000 — 

14,2 — 

Septembre . . . 

599.828.000 — 

21,2 — 

Octobre .... 

754 - 577 -ooo — 

21 — 

Novembre . . . 

545.455.000 — 

20 — 

Décembre . . . 

440.404.000 — 

15 — 

Soit, pour les 




neuf mois de 

l'exercice 1932 3.762.940.000 francs. 14,4 % 


o 

Quant aux contributions directes, le recouvre¬ 
ment ne s'en opère que difficilement, les contri¬ 
buables montrant peu d'empressement à 
s'acquitter. 

A la fin du neuvième mois de l'exercice 1932, 
le Trésor n'avait encaissé, de ce chef, que 6 mil¬ 
liards 390.645.000 francs, soit 2.428 mil¬ 
lions 160.000 francs de moins que l'année précé¬ 
dente à pareille époque. Les recettes provenant 
des impôts sur les revenus étaient, en particulier, 
inférieurs de 2.055.819.000 francs à celles de 
l'année 1931 pendant la même période. 

Les impôts sur le chiffre d'affaires sont, de leur 
côté, et comme il est naturel en période de crise 
économique, parmi ceux dont le produit a été le 
plus atteint par la dépression générale. Le mois 
de novembre 1932 a détenu le record des moins- 
values dans le rendement par rapport aux prévi¬ 
sions ; son insuffisance représente, en outre, 39 % 
du déficit global des impôts indirects et mono¬ 
poles perçus au profit du budget général, avec 
le chiffre de 212.134.000 francs. 

o 

On peut suivre l'évolution de l'insuffisance dans 
le rendement des taxes sur le chiffre d'affaires 
dans le tableau suivant : 


Exercice 

I 93 > x 93 2 • 

COMPARAISON AVEC 

MOIS 

PRODUIT 

LES ÉVALUATIONS 
BUDGÉTAIRES 

LE MOIS CORRES - 
PONDANT DE L’AN 
PRÉCÉDENT 

Décembre 1931. 
Janvier 1932. . 
Février .... 
Mars. 

563.34 1 . 000 

645.l6l.000 

567.921.000 

446.472.000 

I36.565-000 

l82.853.OOO 

r77.638.OOO 

l86.382.OOO 

94.032.000 

125796.000 

133.544.000 

127.472.000 

Moyenne men¬ 
suelle de 
l'exercice . . 

627.022.500 

IO7.96O.OOO 

98.693.OOO 

Exercice 1932 : 



Avril . . . 

Mai.... 
Juin. . . . 
Juillet. . . 
Août . . . 
Septembre. 
Octobre . . 
Novembre . 
Décembre . 

59^.683.000 

558.831.000 

524.l86.000 

605.758.000 

570.898.000 

505.385.000 

6l2.842.000 

597.726.000 

542.090.000 

i 3 2 -563 -°oo 
130.865.000 
105.736.000 
114.143.000 
122.076.000 
175.124.000 
190.953.000 
212.134.000 
130.728.000 

IO4.487.OOO 
IOO. 84I. OOO 
79.371.000 
128.236.000 
93.325.000 
74.443.000 
96.544.OOO 
54.8i9.OOO 
2I.25I.OOO 

Totaux . . 5.111.389.000 

1.324.322.000 

753-3I7-000 

Moyenne 

mensuelle 

567-933-500 

148.269.000 

83.7O2.OOO 


En se basant sur ces derniers chiffres, le montant 
à attendre du rendement des impôts sur le chiffre 
d'affaires ne serait que de 6.815 millions environ 
pour douze mois. Or il figurait, dans le projet 
initial du budget pour une somme de 7.450 mil¬ 
lions 374.000 francs, ce qui représente un trou 
probable dans le budget de 640 millions, à condi¬ 
tion que le fléchissement ne s'aggrave pas. 

O 

G 'est à cet espoir que s'est accroché le nouveau 
rapporteur général du budget, M. Jacquier, dans 
son premier rapport sur le projet de redressement 
financier, pour soutenir les décisions et les vues 
de la Commission des Finances de la Chambre. 

« Les recouvrements budgétaires, a-t-il écrit, 
paraissent marquer depuis le mois d'octobre une 
reprise qui s'est accentuée en décembre et qui 
interrompt le fléchissement enregistré jusque-là. » 

Quant à ceux de janvier, ils devaient, selon 
M. Jacquier qui ne les possédait pas encore, con¬ 
firmer nettement l'amélioration constatée en 
décembre. On a vu ci-dessus ce qu'il en a été. 

D'autre part, le rapporteur général remarquait 
également, « depuis peu de temps, des indices 
rassurants d'amélioration économique ». 

Ce ne sont encore là que de frêles espérances. 

Il est vrai qu'on a renoncé délibérément, dans 
le douzième provisoire, à toute augmentation de 
taxes indirectes, comme celles qui auraient frappé 
le sucre et le café, et qui auraient procuré immédia¬ 
tement des ressources au Trésor. Il serait possible 
de reprendre des dispositions de cette nature, 
si elles n'étaient pas contraires à la mystique 
fiscale de gauche. 

On a également reporté à la loi de Finances 
des compressions de dépenses telles que celles 
qui visaient l'allocation du combattant, par le 
recul de l'âge de la retraite à soixante ans. 

Il apparaît ainsi que la discussion budgétaire 
donnera lieu à de sérieuses difficultés parlemen¬ 
taires et qu'elle n'est pas près de finir. 


o & o 
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Uintérêt général prime celui des particuliers . 

Marc-Aurèle. 

Une constatation s’impose, si pénible qu’elle puisse 
être pour notre amour-propre : depuis l’armistice, 
la situation de la France n’a cessé de s’aggraver. 
A l’extérieur, l’esprit européen dont nous fûmes, 
hélas ! seuls à être imprégnés, et qui commanda tous 
nos actes, ne nous a valu ni les bonnes grâces de 
l’Allemagne ni celles de l’Italie. Malgré tous les 
traités et tous les pactes, malgré le parlementarisme 
genevois, la paix se révèle incertaine, à raison de la 
violence accrue des antagonismes nationaux soigneu¬ 
sement entretenus et développés, et aussi de la com¬ 
plexité croissante des relations entre États. 

A l’intérieur, un gouvernement sans autorité, 
sans direction, flottant au gré des caprices des parle¬ 
mentaires, des fonctionnaires, des syndicats ouvriers 
et patronaux, des innombrables associations et groupe¬ 
ments de toutes sortes, qualifiés ou non, qui tous 
parlent et décrètent au nom de l’intérêt général ; 
les caisses de l’État sont vides ; c’est le marasme, 
le chômage, la misère. Le mécontentement grandit. 
La maison est embourbée dans la mare, elle y est 
à moitié renversée, car tout est depuis longtemps 
à l’envers, y compris les esprits. Tout le monde 
s’affaire, sans s’oublier, et l’on ne sait ce qu’il faut 
redouter le plus, des efforts divergents qui se neutra^ 
lisent ou des efforts qui, par hasard, se coordonnent, 
mais convergent dans le mauvais sens et aggravent 
la situation. Jamais les problèmes ne se sont présentés 
aussi impérieux, aussi difficiles. 

© 

Chacun de s’émouvoir : dans le peu de temps qui 
leur est laissé entre deux crises ministérielles, les 
parlementaires vous chuchotent à l’oreille, loin des 
électeurs ou des collègues importuns, des choses 
fort sensées ; ils indiquent les remèdes efficaces 
sans qu’il soit besoin de recourir, pour le nettoie¬ 
ment, aux bons offices d’un nouvel Hercule ni à 
ceux d’un saint Éloi pour tout remettre à l’endroit. 

A entendre ainsi parler nos représentants, je me 
suis dit qu’on avait tort de ne pas suivre leurs avis, 
et j’ai recherché dans les archives parlementaires 
les mesures de redressement qu’ils proposaient. 


Malheureusement le Journal Officiel , selon les saines 
traditions administratives, distille ces précieux docu¬ 
ments avec une sage lenteur. Les derniers remontent 
au milieu de juillet 1932, et j’ai dû borner mes inves¬ 
tigations aux propositions de lois et de résolutions 
déposées sur le bureau de la Chambre pendant le 
premier semestre 1932 ; mais la situation du pays 
était déjà à cette époque suffisamment grave pour 
motiver d’utiles propositions de redressement éco¬ 
nomique, financier, administratif et social. 

De fait, les membres de la Chambre n’ont pas 
manqué d’imagination ni d’ardeur créatrice. En six 
mois, il a été déposé sur le bureau de la Chambre 
pas moins de cinq cent trente-deux propositions 
de lois ou de résolutions. 

© 

Tous ces textes visent, il va sans dire, l’intérêt 
général, mais point au même degré. Il y en a tout 
d’abord un certain nombre qui sont fortement teintés 
d’intérêts particuliers, à ce point même que l’intérêt 
général s’efface complètement devant eux. Ce sont 
des satisfactions données à une collectivité, à un 
groupe ou à une profession. Ce ne sont pas évidem¬ 
ment de ces initiatives-là que pourra venir le remède 
à nos maux. Nous leur devons cependant quelque 
attention pour en discerner l’objet et l’importance. 

© 

Tout d’abord les satisfactions accordées à des 
collectivités locales : les temps sont durs et les com¬ 
munes ne sont pas riches, aussi M. X... propose-t-il, 
pour favoriser la réalisation du programme de cons¬ 
tructions scolaires, de majorer la subvention de l’État, 
qui atteint déjà 90 % de la dépense. Oh ! il ne s’agit 
que d’ouvrir au budget un nouveau crédit de 200 mil¬ 
lions (ann. 192), que M. Z..., pris d’une louable ému¬ 
lation, propose de majorer de 150 millions par an 
(ann. 236). Pour M. Y..., ce sont les fonds de chômage 
communaux qu’il faut subventionner (ann. 6.689). 
Ici, il faut que l’État rétablisse le tribunal ; et depuis 
qu’à Lyon a été instituée une nouvelle justice de paix, 
convient-il que Marseille, où fleurissent cependant 
plus de contraventions, reste en arrière et compte 
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un nombre moindre de magistrats (ann. 211)? 
N’est-il pas opportun d’organiser à Vincennes, 
en 1935, une exposition des provinces de France et, 
au cours de la même année, une autre à Paris concer¬ 
nant la vie ouvrière et paysanne (ann. 6.157 et 228). 
Ailleurs c’est l’école professionnelle, fondée et entre¬ 
tenue par la Ville, qu’il faut nationaliser (ann. 6.191 
et 6.567). Dans cette région sans communications 
commodes, c’est la voie ferrée qu’il faut prolonger 
par les transports routiers. Et quand telle ville a 
décidé d’élever un monument à tel ou tel personnage, 
l’État ne doit-il pas s’associer à cet hommage par une 
subvention (ann. 6.226) ? Ci, treize propositions 
de cet ordre. 

O 

EjA sollicitude des membres de la Chambre s’adresse 
surtout aux collectivités professionnelles. 

Pour les fonctionnaires, on propose la création 
de nouveaux emplois, mais aucune suppression. 
Chacun se livre au jeu subtil des péréquations, qui 
consiste, on le sait, à modifier les conditions de titu¬ 
larisation, d’ancienneté, d’avancement, de rému¬ 
nération ou de pension d’un personnel déterminé 
par rapport à un autre plus favorisé, toutes mesures 
qui se traduisent inéluctablement par une augmenta¬ 
tion des avantages pécuniaires de toute une collec¬ 
tivité, car la péréquation ne joue qu’en vue de l’aug¬ 
mentation, jamais dans le sens de la diminution. 
En faveur du seul personnel des établissements mili¬ 
taires, pas moins de huit propositions sur les soixante- 
huit qui ont été déposées pour l’ensemble des fonc¬ 
tionnaires en activité ou à la retraite. 

En faveur des anciens combattants, quinze ini¬ 
tiatives en vue de leur conférer de nouveaux avantages 
à eux et à leurs familles : l’attribution plus large de la 
carte, la création de nouveaux rubans et médailles, 
des subventions, des emplois réservés pour eux, 
leurs femmes et leurs enfants (ann. 6.644), le don 
d’une sépulture perpétuelle (ann. 6.131), l’institution 
d’une nouvelle carte pour les pupilles de la nation, 
à laquelle seront vraisemblablement attachés plus tard 
quelques avantages matériels (ann. 6.680). 

Pour les employés et ouvriers, tout un lot d’ini¬ 
tiatives : trois pour les cheminots, dix-huit pour les 
ouvriers mineurs, en vue de diminuer la cotisation 
ouvrière pour la retraite (ann. 6.136), réduire le 
nombre des années de travail nécessaires pour l’obtenir 
et augmenter le taux de la pension au moyen de res¬ 
sources à provenir de l’élévation des impôts (ann. 6.159 
à 6.662) ; pour leurs veuves, n’est-il pas contraire 
à la logique et à l’équité qu’elles ne bénéficient pas 
des mêmes conditions que les veuves des cheminots 
(ann. 6.783) ? N’est-il pas indiqué, aussi, de faire 
don aux mineurs retraités de leur charbon de chauf¬ 
fage (ann. 6.138), ce qui, par le fait des réclamations 
ultérieures, permettra aux cheminots retraités d’avoir 
eux aussi leur charbon gratuit et aux anciens mineurs 
d’obtenir un permis de circulation sur tous les 
réseaux. 


En ce qui concerne les accidents du travail, «on doit, 
dit un député, parfaire la réforme », ce à quoi tendent 
dix propositions pour étendre les cas où joue la 
responsabilité patronale (ann. 101), augmenter les 
rentes (ann. 6.179, 127, 128, 255), car enfin, « doit-il 
y avoir une distinction entre la blessure sur le champ 
d’honneur de la guerre et la blessure sur le champ de 
bataille du travail », considération qui oblige la Fédé¬ 
ration nationale des Mutilés et Invalides du Travail 
et, avec elle, les auteurs de la proposition 6.179, à ré¬ 
clamer l’assimilation complète des mutilés du travail 
et de la guerre, ce qui doit logiquement amener à ac¬ 
corder des emplois réservés aux mutilés du travail 

(ann. 6.732 et 226). 

Vingt projets de réforme des Assurances Sociales 
qui, s’ils doivent voir le jour, conduiront certaine¬ 
ment à la faillite : « Il s’agit de combler les lacunes 
qui soulèvent les protestations véhémentes des assurés 
et qui, en créant un état défavorable, paraissent gran¬ 
dement préjudiciables au fonctionnement de la 
réforme » (ann. 6.146). Et sur ces données, ne con¬ 
vient-il pas d’augmenter le nombre des bénéficiaires, 
de réduire leurs versements et de majorer les pres¬ 
tations accordées ? 

D’autre part, est-il juste que les mineurs, les che¬ 
minots, les salariés des administrations publiques 
et des services concédés, les assurés sociaux reçoivent 
une pension alors que les autres n’ont droit à rien : 
d’où la nécessité de créer un fonds de solidarité natio¬ 
nale pour accorder à ces vieux travailleurs une allo¬ 
cation annuelle de 1.800 francs (ann. 6.347 et 330) ; 
c’est peu, mais soyez tranquilles, le chiffre sera révisé 
par la suite ! Deux autres projets tendent à accorder 
une allocation et un supplément de retraite — oh ! 
combien modestes, quelques centaines de francs — 
aux médaillés du travail, mais comme ils sont soixante- 
dix mille, cela se traduirait par une dépense de 2 mil¬ 
lions 500.000 francs, que s’empressent de taire les 
exposés des motifs (ann. 129 et 197). 

O 

En échange de tous ces avantages, une réduction 
de la durée du travail n’est-elle pas tout indiquée ? 
Voici la semaine de quarante heures (ann. 6.423 
et 259). Il faut de plus protéger la femme qui tra¬ 
vaille et lui donner l’égalité complète de l’homme 
(ann. 6.969), de façon à lui conférer vraisemblable¬ 
ment, sinon le même droit de vote, du moins un salaire 
égal. N’est-il pas scandaleux, d’autre part, qu’il soit 
possible à un patron d’appliquer, en vertu d’un règle¬ 
ment d’atelier, des amendes même légitimement 
encourues (ann. 100 et 206) ? N’y a-t-il pas lieu de 
faire participer le personnel des sociétés au quart 
des bénéfices qu’elles ont réalisés (ann. 6.326) ? 

Enfin treize propositions en faveur des chômeurs 
leur attribuent des secours, des indemnités de loyers, 
des moratoires, etc., ce qui porte le nombre des pro¬ 
positions déposées dans l’intérêt des employés 
et ouvriers à soixante-dix-sept. 


o 10 o 























Un autre lot non moins imposant de soixante-cinq 
textes prévoit, en faveur des agriculteurs, viti¬ 
culteurs, planteurs de tabac et autres travailleurs 
du sol, des primes à telle production, des prêts, 
des réductions d’intérêt, des exonérations d’impôt, 
des augmentations de droits de douane, des révisions 
de baux — bien entendu au profit du fermier — 
des livraisons gratuites d’engrais, ou tout au moins 
des prix de transport réduits pour les amener sur 
place (voir par exemple l’ann. 185). On invite le 
Gouvernement à prendre des mesures pour que le 
prix de vente du blé et de la betterave soit fixé à 
un taux rémunérateur (ann. 6.504, 6.505 et 6. 868). 
La propriété commerciale ne doit-elle pas entraîner 
la création d’une propriété agricole et le fermier 
n’a-t-il pas droit à la propriété de la valeur culturale 
(ann. 6.670 et 315) ? Autre chose : les fermiers, 
métayers et leurs familles n’ont pas présentement 
le droit de chasser sur les terres qu’ils cultivent ; 
n’est-ce pas une survivance d’un droit féodal qu’il 
importe d’abolir ? Cinq propositions à cette fin. 
Les bouilleurs de cru doivent avoir complète liberté 
de distillation (ann. 6.221). Et les dégâts causés par 
les orages ? Ne sont-ce point là des dommages de 
guerre dans la lutte que les cultivateurs soutiennent 
chaque jour contre les éléments ? Vingt-six propo¬ 
sitions répondent à cette question, en demandant 
l’octroi, aux populations sinistrées, de différentes 
petites sommes qui réunies, et déduction faite des 
doubles emplois, atteignent cependant un chiffre 

de 2.753 millions. 

© 

©UANT aux commerçants et industriels, les avantages 
proposés à leur profit consistent dans la consolidation 
de la propriété commerciale, l’institution d’une assu¬ 
rance mutuelle contre les effets dommageables du 
droit de reprise (ann. 272), le maintien dans les lieux 
loués du locataire menacé d’expulsion, la révision 
des baux, l’allocation d’avances, des exonérations ou 
réductions d’impôts — ou des forfaits, ce qui revient 
au même — des tarifs de transport réduits, sans 
oublier les augmentations de droits de douane, les 
contingentements ou fermeture des frontières. « Oh ! 
Messieurs, disent en substance les auteurs de vingt- 
six propositions, tel commerce se meurt, tel commerce 
est mort, à moins que vous n’éleviez les droits de 
douane ou ne fermiez les frontières. » Et pour quels 
produits cette sollicitude ? Les moules, les mélasses, 
les huiles, les chapeaux de feutre, en laine ou en poil, 
les chapeaux de paille, les chaussettes de coton, les 
garnitures de cardes, la sparterie, la fibre vulcanisée, 
le mercure, les manches de fouets et les boutons de 
corozo ! Et s’il n’était intervenu entre temps un décret 
pris vraisemblablement sur l’initiative ou avec l’appui 
d’un parlementaire, nous aurions compté un texte 
de plus en faveur des montures de parapluie (ann. 
6.772). Ci, quarante propositions. 

Autres clientèles : les locataires, les lotis, les petits 
épargnants, les familles nombreuses qui se plaignent 


de recevoir des allocations inférieures aux indemnités 
pour charges de famille attribuées aux fonctionnaires 
et réclament une pension pour toute femme ayant 
élevé trois enfants (ann. 6.980, 6.787 et 6.432) ; 
les candidats aux divers rubans, qui poussent à l’aug¬ 
mentation de l’effectif des décorés et demandent 
que des avantages matériels soient attachés aux 
diverses distinctions honorifiques. Il y a encore 
la masse des contribuables qui serait écrasée par les 
dons faits aux autres catégories si trente-trois propo¬ 
sitions n’instituaient en leur faveur des délais, des 
facilités de paiement, des dégrèvements et 
exonérations. 
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ÏL y a enfin les députés eux-mêmes. Eh ! si l’on ne 
pense à soi, qui donc y songera ? D’où ce souci 
de créer dix nouvelles commissions parlementaires, 
qui comporteront naturellement dix présidences, 
vingt vice-présidences et quarante secrétariats, autant 
de bons billets susceptibles d’être négociés lors de la 
prochaine crise ministérielle. Comme mieux vaut 
tenir que courir, deux députés proposent de prolonger 
de deux ans le mandat parlementaire (ann. 6.847 
et 6.862). Cela ne suffit pas à M. Z..., qui vient ou 
craint d’être battu aux élections cantonales, et propose 
en conséquence de conférer aux députés le droit de 
siéger au Conseil général de leur département (ann. 
6.495). Mieux : M. N..., tout en s’excusant de rompre 
avec toutes les traditions parlementaires, suggère 
de modifier sa propre circonscription électorale par 
la mutation d’un canton avec un autre, probablement 
moins rétif. Il voyait juste, faute d’avoir obtenu la 
mutation désirée, il fut battu. 
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RÉCAPITULONS : voici quatre cent vingt-trois pro~ 
positions pour satisfaire des intérêts particuliers, 
tous respectables à les considérer isolément, mais 
qui la plupart du temps sont en opposition les uns 
avec les autres et, quand ils sont conjugués, sont 
absolument contraires à l’intérêt général. Qu’une 
réparation ou une satisfaction soit donnée à un groupe, 
les autres, au nom de l’égalité, réclament le même 
avantage, et la « péréquation » — ou le réajustement — 
issue d’un principe juste établi en vue de rétablir 
l’équilibre dans des situations semblables et nettement 
délimitées a été généralisée et étendue d’abord aux 
fonctionnaires d’un même service, puis entre les 
agents d’administrations différentes ; le cercle main¬ 
tenant s’étend : le bénéfice de telle mesure acquise 
aux fonctionnaires est réclamé par les employés et 
ouvriers du commerce et de l’industrie, de même que 
les avantages obtenus par ceux-ci doivent être étendus 
à ceux-là. C’est ainsi, on l’a vu, que les mineurs 
prétendent aux mêmes faveurs que les cheminots, 
que les mutilés du travail veulent être traités comme 
les mutilés de guerre, et que les dommages causés 
par la grêle doivent ouvrir le droit à réparation comme 
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des dommages de guerre. Et ainsi de suite. Chacun 
scrute les avantages du voisin ; chaque revendication 
en suscite une autre ; elles trouvent toutes, au Par¬ 
lement, des échos, des interprètes, c’est-à-dire des 
encouragements et un commencement d’exécution. 
C’est une course à l’échelle et à la démagogie la plus 
folle, une ascension, par palier, vers l’inflation 
continue et indéfinie des dépenses publiques. 

En déposant sur le bureau de la Chambre les 
quatre cent vingt-trois propositions inspirées de cet 
esprit, les députés qui les ont signées ont certaine¬ 
ment cru prendre dans leur serviette un mémoire 
destiné au tribunal : ils ont fait acte de bon avocat 
— ce qui ne saurait surprendre — mais non de 
législateur. 
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Restent cent neuf projets ; le bon grain, direz-vous ? 
Non, pas encore, car il y a différentes manières de 
considérer l’intérêt général on peut voir à côté 
ou petit ! Les cinq manifestations d’hommages à 
des personnalités, si justifiées soient-elles, ne nous 
sortiront pas d’embarras ; de même que des timbres- 
poste à l’effigie de M. Briand (ann. 6.985) ne nous 
apporteront pas la paix, que réclament impérieusement 
cinq autres propositions, encore que l’une d’elles prenne 
soin d’inviter les États à réviser leur constitution en 
vue de subordonner la mobilisation et la guerre à une 
consultation populaire préalable (ann. 241) ! Est-ce 
l’abolition de la peine de mort (ann. 301) qui va nous 
sauver ou les dix autres retouches — de détail — 
projetées dans notre organisation judiciaire et nos 
codes, bien que la réduction des frais de justice qui 
inspire deux initiatives ne soit pas chose négligeable, 
puisqu’elle était déjà réclamée en 1789 ? Le salut 
viendra-t-il des vingt-quatre projets qui suggèrent 
des modifications dans les attributions ou le fonction¬ 
nement des services publics ? Est-ce la création de 
deux offices nouveaux, celui du vin (ann. 6.217) 
ou celui du charbon (ann. 188), qui nous tirera 
d’affaire ? Ou bien tout va-t-il rentrer dans l’ordre 
lorsqu’on aura interdit les titres étrangers en France 
(ann. 6.618) ou parce qu’on aura institué une limite 
d’âge pour les administrateurs de société et fixé 
le nombre — décroissant avec l’âge — des conseils 
d’administration dont ils pourront faire partie (ann. 
6.428) ? Et l’agriculture aura-t-elle satisfaction quand 
on aura déclaré le sanglier animal nuisible » et qu’il 
aura été « qualifié » de bête fauve au lieu d’animal 
nomade » (ann. 6.535) ? Ou bien le salut va-t-il 
consister dans la légitimité de l’avortement pour 
cause d’ordre social (ann. 6.233) ? 

Le bon grain, nous l’avons séparé de l’ivraie, 
mais diable ! comme on dit en art culinaire, qu’il a 
réduit ! Je ne vois plus que neuf projets de refonte 
des Assurances Sociales, quelques modifications 
opportunes dans le règlement de la Chambre, notam¬ 
ment l’institution du scrutin secret pour tous les votes 
touchant aux recettes et dépenses de l’État (ann. 168), 
puis encore quelques projets relatifs aux élections 


(ann. 6.610 et 200), le vote obligatoire (ann. 201), 
le suffrages des femmes (ann. 6.360 et 6.499), l’élec¬ 
tion des députés à un seul tour de scrutin (ann. 
6.155). Enfin, une proposition déposée à la date 
du 19 janvier 1932 et tendant à diminuer de 10 % 
l’indemnité parlementaire, les hauts traitements 
des fonctionnaires et les pensions des non-combat¬ 
tants (ann. 6.152). Les faits ont montré que c’était là 
l’œuvre d’un précurseur, mais la foule n’aime pas, 
du moins de leur vivant, les précurseurs ; elle aime 
ceux qui suivent sans broncher et en faisant docile¬ 
ment les commissions ; aux élections de mai, l’auteur 
de la proposition l’apprit à ses dépens. 

Une autre proposition, digne d’éloges, dont l’auteur 
lui non plus ne fut point approuvé par les électeurs, 
tendait à la réduction à quatre cents du nombre des 
députés : un député par cent mille habitants, 
ce qui est largement suffisant. Et voyez-vous ce que 
représente la réforme ? Une économie annuelle de 
15 millions, deux cent treize personnes qui ne béné¬ 
ficient plus de la franchise postale et deux cent treize 
voyageurs payants qui atténueront le déficit des che¬ 
mins de fer. Mais là n’est pas la question. Moins on 
est de fous, plus on a chance de pouvoir travailler : 
quatre cents députés travailleront mieux que six cents, 
et d’autant mieux s’ils sont élus dans une circonscrip¬ 
tion plus large et qu’ils seront ainsi dans une moindre 
dépendance vis-à-vis des électeurs. Ce serait rendre 
service aux députés eux-mêmes et au pays. 

© 

Moralités : 

1° La nécessité s’impose d’élargir les circons¬ 
criptions électorales, car il est inadmissible de laisser 
l’élu dans l’état de véritable domesticité, j’allais dire 
d’esclavage, où il se trouve présentement à l’égard 
de ses commettants ; 

2° Le droit d’initiative parlementaire devrait être 
sinon supprimé, du moins réglementé, car nous ne 
l’avons vu dans cette étude que sous sa face la plus 
anodine ; il comporte aussi le droit d’amendement, 
qui coûte chaque année, au Trésor, des milliards. 
C’est pourquoi des pays aussi amoureux de liberté 
que nous, l’Angleterre par exemple, ont supprimé 
le droit d’amendement en matière financière. C’est 
là le bon sens même ; 

3° Enfin, dans tous les rouages administratifs 
et financiers, on a multiplié les contrôles, les inspec¬ 
tions, d’où la création de corps de fonctionnaires 
uniquement occupés à contrôler les contrôleurs. 
Comment se fait-il qu’on n’ait point encore songé 
à créer, sous une forme ou sous une autre, peu 
importe, un corps chargé de surveiller, au nom des 
électeurs, les actes des parlementaires qui sont sou¬ 
vent plus sujets à caution que les fonctionnaires ? 
S’il existait une telle institution, nous verrions peut- 
être moins d’actes déraisonnables ! Si le souverain 
est prodigue ou fou, de grâce qu’on lui donne un 
conseil judiciaire ! 

Paul Duléry. 


o 12 o 













Quand le ministre se leva pour parler, 
l’Assemblée se figea dans un brusque silence. 
Les paroles qu’elle venait d’écouter étaient 
graves comme l’heure présente, celles qu’elle 
allait entendre engageraient sans doute 
l’avenir même du pays. Et quel avenir ! 
Depuis des jours et des jours que la 
grande séance était annoncée, les bruits les 
plus contradictoires, mais toujours pessi¬ 
mistes, n’avaient cessé de courir. On s’accor¬ 
dait, en effet, sur ce point que la France 
n’en pouvait plus, qu’à dépenser sans frein 
et à emprunter sans arrêt, les caisses du 
Trésor étaient l’image même du tonneau des 
Danaïdes. Brocards et affiches, complaintes 
et brochures stigmatisaient sinon le régime, 
du moins ses représentants. Les esprits 
chagrin — on ne disait pas encore les défai¬ 
tistes — assuraient que l’armature de l’État 
donnait des signes inquiétants de fléchis¬ 
sement, que si en France tout finit par des 
chansons, tout y commence aussi par des 
refrains, et que les refrains du jour n’étaient 
pas rassurants. 

C’est donc devant un auditoire mécontent 
par avance du rôle qu’on voulait lui faire 
jouer que le ministre exposa la situation 
financière. 

« Le déficit actuel est très considérable... 
Il existe en France depuis des siècles... mais 
ses progrès sont devenus effrayants sous le 
dernier gouvernement.. Certes, il n’a été 
usé des moyens de crédit dont nous disposons 
qu’avec la plus grande réserve possible... Il 
n’en résulte pas moins que le déficit annuel 
a pris de nouveaux accroissements. Les 
causes en sont trop publiques pour que les 
effets en soient mystérieux... Au déficit il 
faut, en effet, ajouter les emprunts.. Vous 
savez, Messieurs,, combien ces emprunts 
étaient nécessaires. Ils ont servi à nous créer 
une armée formidable ; ils ont servi à soutenir 
glorieusement une guerre qui, d’après son 


principe et son but, a été appelée avec 
raison guerre nationale; ils ont servi enfin 
à nous procurer une paix solide et durable. » 

Les auditeurs écoutaient avec stupeur et 
parfois avec indignation ce maître des Fi¬ 
nances qui, suivant les périodes de son dis¬ 
cours et les besoins de la cause, tantôt 
augmentait tantôt diminuait le chiffre global 
du déficit. 

Cependant l’orateur en était venu à la 
partie constructive de son exposé : 

« Quels sont, Messieurs, les remèdes à cette 
situation ? 

« Toujours emprunter ferait aggraver le 
mal et précipiter la ruine de l’État. 

« Imposer plus serait accabler le peuple 
qu’il faut au contraire soulager. 

« Anticiper encore , on ne l’a que trop 
fait, et la prudence exige qu’on diminue 
chaque année la masse des anticipations 
actuelles. 

« Economiser , il le faut sans doute... Mais 
tous les retranchements possibles de dépenses 
dont les différents ministères sont suscep¬ 
tibles, sans nuire aux forces de l’État, ont 
été résolus... et l’économie seule, quelque 
rigoureuse qu’on la suppose, serait insuffi¬ 
sante et ne peut être considérée que comme 
moyen accessoire. 

« Que reste-t-il donc pour combler un vide 
effrayant et faire trouver le niveau désiré ? 

« Que reste-t-il qui puisse suppléer à ce 
qui manque et procurer tout ce qu’il fau¬ 
drait pour la restauration des finances ? 

« Les abus. 

« Oui, Messieurs, c’est dans les abus mêmes 
que se trouve un fonds de richesses que 
l’État a droit de réclamer et qui doivent 
servir à rétablir l’ordre. C’est dans la pros¬ 
cription des abus que réside le seul moyen 
de subvenir à tous les moyens. C’est du 
sein même du désordre que doit jaillir une 
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source féconde, qui fertilisera toutes les 
parties de la nation. 

« Les abus ont pour défenseurs l’intérêt, 
le crédit, la fortune et d’antiques préjugés 
que le temps semble avoir respectés : mais 
que peut leur vaine confédération contre le 
bien public et la nécessité de l’État ? » 

A ces mots, l’Assemblée qui n’avait mani¬ 
festé son attention que par un silence glacial, 
fut secouée par une sorte de boule frémis¬ 
sante. Un sourd murmure se fit entendre. 
Que voulaient dire ces paroles à la fois mena¬ 
çantes et voilées ? 

Les assistants se regardaient avec malaise. 
Quels privilèges voulait-on attaquer ? Quels 
droits acquis voulait-on anéantir ? Serait-ce 
ceux de leurs commettants ? Il ferait beau 
voir un gouvernement aussi décrié, des 
hommes aussi portés à la corruption qu’à 
la flagornerie, s’en prendre aux puissances 
qu’ils avaient si longtemps flattées. 

Mais l’orateur continuait : 

« Le plus grand de tous les abus serait de 
n’attaquer que ceux de moindre importance, 
ceux qui, n’intéressant que les faibles, n’op¬ 
posent qu’une faible résistance à leur réfor¬ 
mation, mais dont la réformation ne peut 
produire une ressource salutaire. 

« Les abus qu’il s’agit aujourd’hui 
d’anéantir pour le salut public, ce sont les 
plus considérables, les plus protégés, ceux 
qui ont les racines les plus profondes et les 
branches les plus étendues. 

« Tels sont les abus dont l’existence pèse 
sur la classe productive et laborieuse, les 
exceptions à la loi commune, tant d’exemp¬ 
tions injustes, qui ne peuvent affranchir une 
partie des contribuables qu’en aggravant 
le sort des autres. » 

A ces mots, les murmures qui s’étaient un 
instant assourdis, se firent plus forts. On 
se passait de main en main quelques exem¬ 
plaires des mémoires qui ne devaient être 
remis que le lendemain à l’Assemblée. On 
en marquait de l’ongle des passages comme 
ceux-ci : 

« Prétendre se soustraire à l’impôt et 
réclamer des exemptions particulières, ce 
serait rompre le lien qui unit les citoyens à 
l’État. » 

« Quelle liste effrayante d’agents du fisc ! 
Plus de deux cent mille hommes arrachés à 
l’agriculture, au commerce, à leur famille, 
pour servir au recouvrement des droits de 
toute espèce qui frappent sans mesure ni 
proportion les objets mêmes qui mériteraient 
le plus d’en être affranchis. » 


« C’est ainsi que les impôts tarissent les 
forces mêmes dont ils découlent. Ils sont pris 
sur la production, et ils la détériorent ; ils 
portent sur le débit, et ils le diminuent : le 
commerce devrait accroître la richesse pu¬ 
blique, et l’impôt lutte continuellement contre 
le commerce. » 

Et pour finir : 

« Ces vérités sont incontestables que tous 
les membres de l’État ayant un besoin égal 
de sa protection ont aussi des devoirs égaux 
à remplir ; que la contribution aux charges 
de l’Etat est la dette commune de tous ; 
que toute préférence envers l’un est une 
injustice envers l’autre... Ces vérités sont 
inébranlables, puisqu’elles ont pour fonde¬ 
ment la raison, la justice et l’intérêt national.» 
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fJuAND la séance fut levée, les assistants se 
séparèrent mécontents du ministère, mais 
furieux aussi contre eux-mêmes. Qu’étaient- 
ils venus faire dans cette galère ? Qu’al¬ 
laient-ils dire maintenant à ceux dont ils 
représentaient les intérêts et qu’ils ne pou¬ 
vaient trahir sans danger pour eux-mêmes ? 
Mais qu’allaient-ils pouvoir répondre aussi 
à l’opinion publique, s’ils ne souscrivaient 
pas aux mesures proposées par le ministre et 
que la nation tout entière appelait de ses 
vœux les plus ardents ? 

Et comme toujours en pareil cas, ils son¬ 
geaient déjà à rejeter sur d’autres épaules 
le poids d’un fardeau si pénible ; ils souhai¬ 
taient l’ouverture d’une autre assemblée 
sinon plus qualifiée, du moins plus à l’abri 
des contre-coups de pareilles réformes. Mais 
ils comptaient sans le destin, qui semble se 
lasser parfois de la vilenie des hommes. 

Car ceci se passait il y a cent quarante-six 
ans, exactement le 22 février 1787, à l’As¬ 
semblée des Notables réunis au nom du roi 
par Calonne, dans une salle des Menus- 
Plaisirs, à Versailles— le 22 février 1787,moins 
de trente mois avant que le raz de marée 
révolutionnaire ne balayât, comme un tas 
de paillottes nègres sur la côte de Guinée, 
les palais, les couvents, les châteaux et les 
fermes de ceux-là mêmes qui avaient pourri 
un régime qu’ils auraient dû être les premiers 
à garder sain (1). 

Jean Laitier. 


(1) Toutes les citations sont tirées de la <t Collection des 
Mémoires présentés à l’Assemblée des Notables » et du « Dis¬ 
cours prononcé de l’Ordre du Roi et en sa présence par M. de 
Calonne, contrôleur général des Finances, dans l’Assemblée 
des Notables, tenue à Versailles le 22 février 1787. » Versailles, 
imprimerie de Pb. D. Pierres, M. D CC. LXXXVII. 
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L>e Point de Vue de Slmplj 
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Pourquoi Jje Jne suis pas socialiste ? 
dit Simplice en me regardant ironiquement 
lar-dessus l’un des dix-neuf journaux qu’il 
it chaque matin pour savourer, prétend-il, 
e suc de l’intelligence humaine. Pourquoi 
je ne suis pas socialiste ? C’est très simple. 
A cause des arbres. 

— A cause des arbres ? Vous vous moquez 
de moi, cher ami ! 

— Pas du tout. J’ai fait mes premiers 
pas, vous le savez, dans ce jardin historique 
que mon aïeul Candide défricha jadis sur 
les bords de la Propontide. J’y musais le 
nez en l’air, courant après les papillons et 
cueillant les fleurs, sous la surveillance 
parfois grondeuse, mais toujours bienveil¬ 
lante d’un vieux jardinier dont l’arbori¬ 
culture était la seule raison de vivre. J’appris 
ainsi à connaître le nom des plantes et leurs 
qualités. Et rien n’était beau, je vous 
l’assure, comme les louanges simples et 
chaleureuses que ce brave homme offrait 
à Allah, le Rétributeur, quand les fruits 
faisaient ployer les branches. Mais quand 
la greffe n’avait pas pris ou que les fleurs 
s’obstinaient à « couler », il saisissait sa 
bêche, sa scie ou sa cognée et vous mettait 
proprement l’arbre à bas pour qu’il ne prît 
pas inutilement aux autres la lumière du 
ciel et les sucs de la terre. « Arbre sans fruit, 
« femme sans enfant, avait-il coutume de 
« dire, sont des œuvres du Cheïtan. » 

« Eh bien, pardonnez-moi ce long pro¬ 
logue, mais le socialisme me fait penser aux 
arbres maudits de mon vieux jardinier. Ceux 
qui en font commerce annonce toujours 
qu’il va donner des fruits merveilleux, mais 
quand les amateurs pensent cueillir ces belles 
pommes rouges si longuement promises, ils 
n’en trouvent que la pelure ou, comme vous 
dites, je crois, la peau. 

Et qu’on ne vienne pas me dire que c’est 
une question de climat. Planté au soleil 
ou à l’ombre, dans les pays chauds comme 
dans les pays froids, le socialisme avorte 
toujours. On l’arrose, on le taille, on le fume 
— que dis-je ! on le fume ! on l’encense ! — 
Et c’est toujours le même fiasco ! 
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e moi, 
l’Aus- 


— Pourtant l’Aus^âîie... 

— Est-ce que vous 
cher ami. Ou bien ignè'ré^ÿoiïs^ 
tralie n’est qu’un vaste lanTnmoire où la 
vieille et puissante université « Angleterre » 
a consenti à une expérience de physique 
sociale dont les résultats sont à tout le 
moins décevants? 

— Et pourtant le programme socialiste 
est généreux. 

— Il est tellement généreux qu’à force de 
donner des promesses, quand on veut l’ap¬ 
pliquer il est vide. Voyez la Suède, voyez 
la Norvège. Beaux résultats ! Et si vous 
voulez jeter un regard en arrière, rappelez- 
vous les socialistes allemands et la guerre 
de 1914. « Guerre à la guerre ! » crie-t-on 
dans les congrès internationaux, mais on 
la fait fraîche et joyeuse. « Quand nous 
« aurons le pouvoir... » écrit-on dans les 
journaux du parti, mais on fait tout pour ne 
pas le prendre, sachant bien qu’aussitôt il 
faudrait se dégonfler comme dirait aujour¬ 
d’hui François Villon. » 

La voix de Simplice s’était faite amère. 

Subitement il se remit à sourire, fit une 
boule énorme de ses dix-neuf journaux de 
toutes nuances et la poussant du pied au 
milieu de la pièce : 

« Dieu sait, dit-il, si je vois toutes les 
fautes, toutes les faiblesses, toutes les tares 
du capitalisme, mais chacun au moins y 
reste soi-même. 

« Le socialisme qui veut broyer, concasser 
et malaxer les individus pour les égaliser, 
me fait penser à la construction légendaire 
que les descendants de Noé, si l’on en croit 
le récit de Moïse, construisirent pour esca¬ 
lader le ciel... 

— La tour de Babel ? 

— Presque. Car la confusion des peuples 
ne devant pas être perdue pour tout le 
monde, je vous demande de me passer cet 
affreux jeu de mots. » Et me désignant dans 
sa boule de journaux le titre brutal du 
Vorwaerts : 

« La tour de Bebel », dit Simplice. 

Michel Serlantles. 
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VoiLA donc ouverte, par l’accord de M. Mac Donald 
et de M. Mussolini, l’ère de la révision des traites : 
ou, plus exactement, de la révision des frontières. 

Il ne faut pas dénoncer la révision des traités 
comme contraire aux principes de la paix, puisque 
cette révision a été prévue explicitement par lé 
Covenant, mais il faut en voir les Rangers et y parer 
pratiquement. Ce n’est pas un travail d’exégèse 
juridique, c’est un travail d’action politique et de 
diplomatie. 

L’histoire ne connaît pas d’exemple d’abandon 
pacifique d’un territoire ou d’une fraction de terri¬ 
toire par un État à un autre État, sans compensation. 
On a vu des populations, libres de leur choix poli¬ 
tique, dans le passé, s’incorporer à un État voisin. 
On n’a pas vu encore une souveraineté nationale 
cédant à une pression extérieure qui lui ferait renoncer 
à des territoires, autrement que sous le coup ou la 
menace de la force... L’expérience de l’histoire peut 
plaire ou déplaire, elle est ce qu’elle est. 

© 

On nous propose deux systèmes de procédure 
pour empêcher la révision des traités d’aboutir à un 
conflit brutal : c’est, d’une part, le système de procé¬ 
dure de la Société des Nations ; c’est, d’autre part, 
le système d’arbitrage de M. Mussolini, comportant 
un « directoire » des quatre grandes puissances. 

Pour la Société des Nations, on en vient toujours 
à la question suivante : « Quel moyen efficace possède 
l’institution de Genève de faire fléchir la souve¬ 
raineté nationale d’un État particulier? » La Société 


: N c}es Natjjteïijp n’iar jamais p u ôfëjènirla réduction même 
d’un sim$|é droit de domjàè par tel ou tel État. 
Obtiendî^j^lle plus ajs^^ht que tel ou tel État 
abandonne^ son voisin des villes, 

des cheminsSdeL dé ports, des usines? 

Quant au Conseil des grandes puissances, proposé 
par M. Mussolini, il comprendrait deux puissances 
conservatrices : la France et l’Angleterre, et deux 
puissances révisionnistes : l’Italie et l’Allemagne. 
L’Angleterre se désintéressera du débat de fond. 
Restera la France défenderesse devant l’Italie et 
l’Allemagne demanderesses. Mais l’Italie et l’Alle¬ 
magne seront demanderesses pour leur propre compte, 
tandis que la France sera défenderesse pour le compte 
de tiers absents, ses alliés. Les tiers absents, quoique 
l’on fasse en leur absence, ne l’accepteront que 
contraints. La France sera donc placée entre la 
rancune de ses alliés et la pression|de l’Italie et de 
l’Allemagne associées. 


révision des traités ne peut se faire pacifiquement 
que par négociation directe et compensation d’avan¬ 
tages entre les États en cause. Que les grandes puis¬ 
sances prêtent leurs bons offices par la voie de leur 
diplomatie active, soit ! mais dans les dispositions 
psychologiques de l’Europe présente, vouloir con¬ 
traindre, par une pression extérieure, les États à 
subir des diminutions de souveraineté et des ampu¬ 
tations de territoires, c’est proprement offrir des 
prétextes et des occasions à la guerre. 

Lucieii Romier. 
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LA POLITIQUE INTERIEURE 

B ■ B 

Les Mouvements de l’Opinion. 


Mje fait politique essentiel des derniers mois et, 
plus encore, des dernières semaines, est le 
développement considérable pris par une propa¬ 
gande très variée, s’efforçant d’agir sur l’opinion 
publique et, par celle-ci, sur le Parlement et 
les Pouvoirs publics. 

Nous avons relaté, déjà à l’occasion du vote 
du troisième douzième provisoire de mars, 
l’activité des syndicats et fédérations de fonc¬ 
tionnaires, des associations de combattants, 
des syndicats, fédérations et groupements de 
commerçants, des ligues de contribuables, etc., 
qui ont poussé parfois leur offensive jusqu’au 
contact direct avec le pouvoir exécutif et le 
pouvoir légilsatif et jusques dans l’enceinte 
parlementaire, non sans inconvénient d’ailleurs, 
pour le bon fonctionnement des institutions. 

Depuis quelques mois, d’autres organisa¬ 
tions ont surgi spontanément de la confu¬ 
sion générale, dans le but louable d’instruire 
et d’orienter l’opinion : Chambre nationale des 
Corporations de France et des Colonies, Comité 
de Salut économique, Parti républicain réfor¬ 
miste, Union pour la Nation, O. B. S. (ordre 
et bon sens), Regroupement national autour 
des Croix de Feu, etc. 

Ces diverses organisations tendent à se 
dégager des cadres purement corporatifs, pour 
traiter des intérêts généraux du pays. 

© 

Par leur nombre et leur variété, elles présentent 
cet avantage d’éveiller et d’alerter le sentiment 
public, simultanément, sur un très grand nombre 
de points, et dans beaucoup de catégories 
de la population. 

Par contre, la multiplicité et la diversité 
de leurs appels, proclamations, manifestations, 
ont l’inconvénient de disperser l’attention et, 
par suite, de ne faire ni unité de doctrine, ni 
unité de vues, ni unité d’action. 

Sans doute, il y a dans cette propagande 
pour un vaste programme de réformes, un 


fond commun assez étendu : économie dans les 
dépenses publiques, limitation de la fiscalité 
et réduction des impôts excessifs, révision 
de la Constitution, réforme de l’État, du parle¬ 
mentarisme, etc. Et cette propagande ainsi 
présentée en formules générales n’appelle pas 
de contradiction. Mais jusqu’ici, elle passe 
sous silence et esquive les difficultés pratiques 
de réalisation, lesquelles apparaissent, cepen¬ 
dant, dès qu’on réfléchit aux moyens à mettre 
en œuvre pour chaque point du programme 
poursuivi. 

La difficulté de fond reste celle que nous 
avons signalée. Il ne suffit pas de réunir, dans 
une même assemblée ou dans des assemblées 
distinctes, des fonctionnaires, des combattants, 
des commerçants, des contribuables, des agri¬ 
culteurs, etc., et d’essayer de les unir sur un 
thème général de réformes. Il faut rechercher 
avec eux la conciliation de leurs intérêts 
respectifs — légitimes certes —, mais opposés 
les uns aux autres, et la refonte de tous ces 
intérêts particuliers, souvent contradictoires, 
dans une formule nouvelle de solidarité natio¬ 
nale. On ne peut faire l’unité d’action qu’à la 
condition de faire d’abord l’accord sur les 
sacrifices que chaque catégorie d’intéressés 
doit être prête à consentir. 

Il importe donc, pour agir sur l’opinion 
publique, et pour l’orienter dans son ensemble 
vers un programme efficace, de dégager la 
propagande de toute assise trop exclusivement 
professionnelle, et de toute attache politique 
trop caractérisée et trop étroite. 

© 

Ml importe enfin de ne point dissimuler la 
nature et l’amplitude des difficultés financières 
et économiques qui doivent être résolues avant 
d’aborder la grande réforme de l’État, car il 
ne servirait à rien d’entreprendre celle-ci sans 
avoir, au préalable, assuré la sécurité et la 
régularité de la vie matérielle du pays. 
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Or, sur ce problème essentiel, on n’avance 
pas. Ses données ne sont même pas encore 
nettement formulées. Entre les moyens et les 
charges de l’économie nationale, il y a toujours 
rupture d’équilibre. On ne note aucun relève¬ 
ment des prix de la production. Tout récemment 
même, une nouvelle baisse du prix du blé dans les 
campagnes a alarmé les paysans. Il en résulte que 
la hausse des coefficients de certains impôts, 
l’accroissement des charges de la dette publique 
agissent dans le sens d’un écartèlement redou¬ 
table entre les ressources des contribuables 
et leurs facultés contributives. De même 
l’alîaissement des prix de la production crée 
un écartèlement non moins redoutable entre 
les revenus des producteurs et leur capacité 
d’achat comme consommateurs, etc. 

© 

Mans de telles conjonctures, il était inévitable 
que le parlementarisme, qui a pris dans notre 
pays une participation beaucoup trop directe 
à l’exercice des fonctions ressortissant à l’exécu¬ 
tif, supportât à la fois des critiques et des 
attaques sévères. Il y a eu, en effet, au cours des 
derniers mois un mouvement d’anti-parlemen¬ 
tarisme qui n’est point clos, qui a décliné 
cependant un peu, après l’intervention du 
Sénat, lors du douzième provisoire de mars. 
Mais le feu couve sous les cendres. Il suffirait 
d’un coup de vent pour le rallumer. 

Il subsiste de ce mouvement — et, on peut 
le dire, dans presque tous les partis politiques — 
une tendance à rechercher les moyens de ren¬ 
fermer le parlementarisme dans son rôle légis¬ 
latif, et d’ajuster le fonctionnement des pouvoirs 
publics aux responsabilités qui leur incombent. 

Non point qu’il s’agisse d’envisager pour 
notre pays des solutions dictatoriales en usage 
dans certains pays voisins. Elles n’ont pu 
s’établir que sur des situations locales parvenues 
à des extrémités désastreuses qui nous ont été 
jusqu’ici heureusement évitées. Elles ne ren¬ 
contreraient donc point en France les mêmes 
chances d’adaptation. A voir actuellement le 
nombre des Italiens, des Allemands, des Polo¬ 
nais, etc., qui demandent à rentrer en France 
et à y vivre, on n’a pas la sensation que les 
dictatures voisines aient, jusqu’ici du moins, 
ni rétabli l’âge d’or sur leurs territoires, ni même 
assuré à leurs populations un bien-être compa¬ 
rable à celui dans lequel vit le peuple français 
et que les peuples voisins envient. Mais il y 
a, dans le jeu de nos institutions publiques, 
des combinaisons possibles pour les ajuster 
aux circonstances exceptionnelles. L’expérience 
Poincaré, et le succès qu’elle a connu de 1926 
à 1928, fournissent un exemple de ce que peuvent 
être dans un régime démocratique des pouvoirs 


exceptionnels légalement consentis et exercés. 

Cette question du recours aux pouvoirs 
exceptionnels a été discutée notamment à 
la suite d’un article sensationnel, paru dans 
l’un des journaux qui fait autorité dans les 
milieux radicaux-socialistes. Un autre quoti¬ 
dien, connu pour les bons rapports qu’il entre¬ 
tient également dans le parti radical-socialiste, 
a répondu de façon très sensée ; « Des pouvoirs 
exceptionnels, c’est à voir, mais pourquoi 
faire? » Puis il a développé sa pensée de façon 
encore plus explicite : « Il est très bien de dire 
ce qu’on ne veut pas, mais il faut aussi savoir 
ce qu’on veut. » La question et la réponse 
précisent le problème. Le recours aux pouvoirs 
exceptionnels suppose d’abord des buts bien 
définis. On ne les aperçoit pas encore, ni dans 
l’activité déployée par les initiatives privées, 
ni dans les mesures gouvernementales, lesquelles, 
jusqu’ici, ne visent qu’à parer aux exigences 
immédiates des finances publiques. 

© 

Pour l’instant, la politique intérieure ne 
semble point encore disposée à aborder ces graves 
questions. Elle s’en tient aux positions prises 
après le scrutin de mai 1932. Elle s’absorbe 
dans les incidents qui surgissent au jour le 
jour. Et les rapports des partis restent inchangés. 
La situation parlementaire est, à la fin du 
mois de mars, ce qu’elle était à la fin du mois 
de février. Le Ministère Daladier a continué 
à bénéficier du soutien des élus S. F. I. O. 
malgré la controverse qui oppose, à l’intérieur 
du parti S. F- I. O., les opportunistes aux 
intégristes. D’un commun accord entre les 
deux fractions, le conflit a été reporté au Congrès 
national, qui doit avoir lieu à Avignon, à Pâques. 
JusqUe-là, le Ministère Daladier peut donc 
encore bénéficier de la majorité que lui assure 
le soutien S. F. I. O., sauf glissade sur un incident 
de politique intérieure, toujours possible dans 
une époque aussi troublée ou sur un événement 
imprévu de politique extérieure. A cet égard, 
les événements qui se sont déroulés au cours 
des dernières semaines, soit en ce qui concerne 
l’initiative anglaise pour la création d’un « club 
de la paix », garanti par un « directoire des 
quatre grandes nations », soit en ce qui con¬ 
cerne le retour d’un débat sur le paiement 
des dettes américaines prouvent que, dans le 
cadre de la politique extérieure, des résolutions 
peuvent s’imposer, qui mettraient à rude 
épreuve le système des deux blocs. 

A défaut de quoi, et le soutien socialiste devant 
être, selon toute probabilité, prorogé jusqu’au 
Congrès d’Avignon, le Ministère Daladier doit 
passer le cap de la discussion budgétaire et 
bénéficier des vacances de Pâques. Cependant, 
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si la discussion budgétaire était poussée rapi¬ 
dement, elle pourrait entraîner des scrutins 
susceptible? de mettre en difficulté telle ou 
telle fraction de la majorité. Mais le dépôt par 
Je Gouvernement d’un projet de loi tendant 
au vote de deux douzièmes provisoires pour 
avril et mai — quatrième et cinquième dou¬ 
zièmes de 1933 — laisse supposer que le vote 
du budget, et de la loi des Finances y afférent, 
n’est pas à prévoir pour une échéance prochaine. 

C’est une raison de plus de marquer combien 
le découpage actuel des partis, sur le plan parler 
m entai re, est artificiel et fâcheux. Si le bloc 
national de droite, qui a gouverné de 1928 à 
1932, a commis la faute de voter ou de laisser 
voter une législation ruineuse pour le pays, 
le bloc de gauche, le cartel, au pouvoir depuis 
le mois de mai 1932, hésite et tergiverse, prend 
des mesures partielles et use d’attermoiements, 
parce qu’il n e sept pas derrière lui la force 
d’opinion qui lui serait nécessaire pour exposer 
un plan d’ensemble et pour en entreprendre 
l’exécution. 

G 

I) une façon générale, cependant, l’opinion 
publique, remuée depuis quelques mois, com¬ 
mence à regarder de plus près ce qui se passe. 

Une première tranche de l’emprunt de 
10 milliards a été émise pour faire face au déficit 
des exercices antérieurs, consolider une frac¬ 


tion de la dette flottante et réalimenter la 
trésorerie de l’exercice en cours, lequel reste 
déficitaire sous le régime des douzièmes provi¬ 
soires. Une première tranche de 5 milliards, 
sur 10, a été souscrite assez rapidement; mais 
comme avaient déjà été émis, tout récemment, 
un emprunt pour les P. T. T. de 2 milliards 
environ, et un emprunt pour l’Algérie avoisi¬ 
nant 1 milliard, on s ? est rendu compte que les 
possibilités d’émission devaient être désormais 
ménagées, même en tenant compte des dispo¬ 
nibilités considérables dont témoignent les 
dépôts à vue dans les banques et dans les 
caisses d’épargne. 

Dans les ^campagnes, les paysans, si peu 
instruits en général des finances publiques 
et qui ont souscrit depuis quelques années 
avec tant de fidélité aux emprunts d’État, 
commentent les fluctuations des cours des 
rentes. 

L’opinion devient ainsi plus attentive. Elle 
révèle une velléité de s’instruire, de comprendre. 
Elle se meut encore, trop souvent, sur des 
champs d’intérêts professionnels ou politiques 
trop étroits. Elle n’a pas encore pris conscience 
de l’étendue des intérêts généraux actuellement 
mis en cause, ni par suite, des collaborations 
et des gestes de solidarité qu’ils exigent. 

Mais sa sensibilité est éveillée. Et c’est tout 
de même un bon signe. 

Henri Caeand. 
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Les Conditions actuelles 
de notre Politique extérieure. 

Conférence faite à Toulon, le 15 février 1933, 

par 

!e Colonel P.-A. COUR. 


I 

Poser la question. 

Délimiter le sujet. 

De tous côtés, nous avons entendu depuis 
quelques années des voix souvent qualifiées, 
mais parfois contradictoires, nous révéler 
une inquiétude au sujet de notre politique 
extérieure actuelle. Les mots qu’on perçoit 
sont : manque de buts précis, de continuité. 
Influence détestable sur les maîtres de l’heure 
d’une opinion publique instable, ignorante 
des éléments mêmes des questions dont, 
souvent, elle détermine les solutions. Et ici, 
on entend les uns vanter les services que 
pourrait rendre une diplomatie aujourd’hui 
trop délaissée, et les autres nous mettre 
en garde contre la politique archaïque et 
dangereuse, où elle pourrait nous entraîner, 
comme cela, d’après eux, s’est déjà vu. 

Et puis, la grande affaire : faut-il croire 
à Genève; baser notre politique sur le 
terrain du Covenant ; ne risque-t-on pas de 
s’y endormir dans une sécurité trompeuse, 
et, en tout cas, dans une inaction mortelle ? 
Ce sont ces différents aspects de la question 
que nous allons examiner. 

II 

Inconvénients d’une opinion 
publique mal informée. 

Oans un temps où l’opinion publique pèse 
chez nous, d’un poids si lourd sur les votes 
de la Chambre et sur les décisions gouver¬ 


nementales, il faut évidemment déplorer 
qu’elle soit en politique extérieure souvent si 
mal informée. On a parfois parlé d’un élé¬ 
phant dans un magasin de porcelaine. A 
quoi cela tient-il ? Il faut d’abord noter que 
les partis extrêmes font souvent miroiter 
aux yeux de leurs clients, pour les séduire, 
des buts qui sont totalement hors d’atteinte. 
C’est ce que, pendant la guerre, nous appe¬ 
lions ((le bourrage de crâne ». C’est sciemment 
déformer la vérité, souvent dans une inten¬ 
tion excellente, mais c’est une méthode qui 
s’avère maladroite le jour où la vérité éclate 
aux yeux, et déprimante; bref, elle conduit 
à un résultat inverse de celui qui était pour¬ 
suivi. Ensuite, il n’est que trop vrai que le 
Français veut ignorer ce qui ce passe hors 
de chez lui. Sur la politique extérieure, vous 
lui ferez difficilement lire un article de fond 
analytique, assez long, documenté. Natu¬ 
rellement, les journalistes se le tiennent 
pour dit, et font des articles courts, pitto¬ 
resques, qui enfoncent une opinion dans 
les têtes, sans l’analyser. Voyez, par contre, 
ce qui se passe chez nos amis anglais ; dans 
les grands journaux anglais, vous trouverez 
des articles analytiques, longs, documentés, 
et ces articles sont lus par ces Anglais, sou- 
çienx de bien remplir leur rôle de citoyens 
d’un gouvernement parlementaire et repré¬ 
sentatif. 

On peut trouver un exemple frappant 
de l’inconvénient des mœurs françaises dans 
un fait récent : la question des dettes et 
de l’échéance du 15 décembre dernier. Pen¬ 
dant des mois, on avait répété chez nous, 
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dans la presse, que les réparations supprimées 
les dettes l’étaient aussi, que là était le 
droit (jus), et que d’ailleurs cela avait été 
en fait admis par le gouvernement de 
M. Hoover. Mais il n’y avait aucun papier 
officiel sur cette question. Arrive l’échéance du 
15 décembre. Il y avait, par contre, un papier 
signé par la France et qui nous obligeait à 
verser 500 millions de francs aux Etats- 
Unis. Les députés, sentant l’opinion quasi 
unanime derrière eux, votèrent l’abstention. 
La France, se rangeant aux côtés de quelques 
petits pays toujours dans la gêne, ne fit pas 
honneur à sa signature et, point important, 
se sépara ici de VAngleterre. Il est vrai que 
la question d’une annulation ou d’un amé¬ 
nagement des dettes était posée devant la 
raison internationale, et aussi devant l’opi¬ 
nion américaine. Mais le moment était aussi 
mal choisi que possible pour la résoudre 
unilatéralement, si tant est qu’on puisse 
résoudre une telle question unilatéralement. 
Reste la question capitale de savoir s’il 
faut armer l’opinion, au besoin en la trom¬ 
pant, en faire un .bélier aveugle pour défon¬ 
cer certains murs ou l’éclairer de son mieux 
sur la vérité, sans aucun « bourrage de crâne ». 

Pour nous, la question est hors de doute. 
La méthode de la vérité est la seule digne 
d’un grand peuple éduqué dans la liberté. 

C’est aussi la plus féconde, la plus sûre 
finalement. Elle s’adresse aux intelligences, 
à la raison et, par leur canal, au cœur et 
aux sentiments. 

Elle n’est pas attentatoire au principe 
indiscutablement nécessaire de l’autorité, 
mais elle amènera à la rechercher dans 
l’organisation de notre démocratie. C’est 
cette méthode de vérité qui nous guidera 
dans l’exposé d’aujourd’hui. 

III 

Genève, le Covenant 

et la politique extérieure. 

Ou ’est-ce que l’œuvre de Genève et ce 
pacte des nations — né au lendemain de 
la guerre et inscrit comme un palladium, 
en tête du traité de Versailles, sinon une 
réaction unanime contre les abus, la dupli¬ 
cité de la politique des traités secrets, avec 
leurs engagements entrecroisés et compliqués, 
d’où venait — sinon tout le mal — du moins, 
pensait-on, une bonne partie du mal? 

Oui, un effort vers la sincérité, vers la 
lumière. Effort admirable, sorti des con¬ 
sciences humaines troublées, révoltées par la 
barbarie et la stupidité de la guerre, et qu’il 
faudrait bien se garder de laisser s’éteindre 


au cours d’une période de paix, et mainte¬ 
nant que les images douloureuses commencent 
à s’estomper dans le passé. 

Cette valeur normale s’était formée len¬ 
tement au cours de la guerre. On en trouve 
une première ébauche dans une note remise 
par Aristide Briand, le 30 décembre 1916, 
à l’ambassadeur d’Amérique au nom des 
Alliés. Et dix-huit mois plus tard, le 8 jan¬ 
vier 1918, ce sont les quatorze points du 
président Wilson, Le programme de la paix 
du monde , énoncés dans un discours au 
Congrès. 

Le neuvième point envisage la création 
d’une société des nations, donnant garanties 
mutuelles d’indépendance politique et d’inté¬ 
grité territoriale aux grands comme aux 
petits Etats, et le quatorzième point des 
conventions de paix publiques, exlcuant pour 
l’avenir les ententes secrètes entre nations. 

Et maintenant, au commencement de 
l’année 1919, voici les hommes d’Etat à 
la besogne. D’abord le Comité des Quatre, 
des quatre chefs de Gouvernement des 
pays vainqueurs les plus intéressés. 
MM. Wilson, Lloyd George, Clemenceau, 
Orlando ; puis le Conseil des Dix, quand le 
Japon et les cinq ministres des affaires 
étrangères rejoignent les quatre. Ce dernier 
siégera deux fois par jour, du 12 janvier 
au 24 mars. Et puis, en dessous, cinquante- 
huit commissions ou sous-commissions, mais 
parmi une trentaine de sommités françaises 
réparties dans ces groupes, seulement, sauf 
erreur, trois ou quatre personnages de la 
carrière. En outre, t >n observa que l’éla¬ 
boration des traités qui devaient refondre 
l’Europe ne dura que trois mois à peine. 
La préparation des traités de Westphalie, 
qui avaient refait l’Europe après le moyen 
âge et la guerre de trente ans, avait duré 
quatre ans. Les traités de 1815 étaient déjà 
en train en 1814, au Congrès de Chatillon, 
alors qu’on se battait en Champagne, et 
les négociations durèrent de longs mois 
encore en 1815, au Congrès de Vienne. 

Les principes ? Nous les trouvons dans le 
plan de travail préparé en janvier 1919 par 
la délégation française. Us reflètent les 
déclarations antérieures : « Publicité des 
traités, liberté des mers (satisfaction à l’Amé¬ 
rique) ; garanties contre le retour du mili¬ 
tarisme et limitation des armements ; droit 
des peuples à disposer d’eux-mêmes, com¬ 
biné avec le droit des minorités; organi¬ 
sation arbitrale internationale; statuts de 
la Société des Nations; droits des nations 
faibles ou fortes à une égalité de principes ; 
garanties et sanctions. » 

C’est magnifique ! On sent passer ici le 
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souffle des grands enthousiasmes qui 
secouent les peuples en « transes » et, comme 
la pythie, en mal d’aVenir. On croirait 
entendre la voix des grands conventionnels 
décrétant l’enthousiasme. Mais ces grands 
souffles apportent toujours quelques nuages 
d’illusion. Les conventionnels croyaient cons¬ 
truire la société de demain sur une base 
immuable. Mais rien n’est immuable, sauf 
la mort, car la vie est mouvement. Il est 
difficile de discerner dans la brume vers 
quels points de l’horizon s’enfoncent les 
chemins du progrès. Cherchons-les à tâtons ; 
mais croyons au progrès, sans quoi il ne 
vaudrait pas la peine de vivre ! Les anté¬ 
cédents nous invitent à la prudence : c’est 
en août 1898 — exactement le 24 août — 
que le tsar Nicolas II lança son fameux 
appel en faveur d’une conférence qui aurait 
à mettre un terme aux armements incessants . 
Poursuivait-il réellement un but humani¬ 
taire et magnanime ? Les papiers publiés 
ces temps derniers par les Soviets, dans 
les Krasmyi Arkhiv (Archives rouges), éta¬ 
blissent que le tsar et son ministre Mouravief 
cherchaient surtout à affaiblir leur adver¬ 
saire, à cette époque l’Angleterre, parce 
que les finances russes ne permettaient 
pas alors à la Russie de suivre le dévelop¬ 
pement des armements des autres pays. 
(Mouravief était ce grand ministre russe qui 
se flattait d’être le plus grand menteur 
de toute l’histoire diplomatique.) Qu’une 
plus grande sincérité ait animé les négo¬ 
ciateurs de 1919, on n’en peut douter. Les 
circonstances étaient dramatiques. Mais il 
y a « les lendemains ». Et surtout subsistent 
les faiblesses, les fragilités, les obscurités 
mêmes de bases, des fondements, des textes 
alors établis. 

Le monde pacifié, l’Europe vouée à jamais 
à la paix ; cette entreprise ne pouvait se 
fonder que sur un équilibre politique à 
peu près satisfaisant, ou du moins suscep¬ 
tible d’être admis par tous, un jour relati¬ 
vement prochain. Or l’œuvre de 1919 a 
constitué, en trop peu de temps, une base 
qui se révèle instable, et elle a admis à 
tort le problème résolu. Tout fait craindre 
qu’il ne le soit pas. Il est vrai que par son 
article 19, le Covenant fixe : « L’Assemblée 
de la S. D. N. peut, de temps à autre, inviter 
les membres de la Société à procéder à un 
nouvel examen des traités devenus inappli¬ 
cables, ainsi que des situations internationales 
dont le maintien pourrait mettre en péril 
la paix du monde. » Mais ceci supposait la 
concorde préétablie, et une révision dans 
une atmosphère pacifiée. Cette condition 
est loin d’être réalisée et les esprits pondérés 


hésitent à encourager actuellement une telle 
aventure, pour laquelle il semble que le 
monde européen ne soit pas mûr. 

Une autre faiblesse de la charte du Cove¬ 
nant, et qui d’ailleurs n’est pas sans rapports 
avec la première, c’est l’ambiguïté des textes 
de certains articles, conjugués avec certains 
articles du traité lui-même, article 8, article 16 
du Covenant si souvent invoqués, préam¬ 
bule de la partie Y, clauses militaires, 
navales, aériennes, jetant les bases d’un 
désarmement. Du point de vue purement 
juridique, la thèse française, sécurité d’abord, 
est solide, comme le montre clairement 
le cahier N° 4 du Redressement Français 
consacré à cette question. Le mal, c’est 
qu’il n’y a pas ici parallélisme absolu entre 
des engagements juridiques et des enga¬ 
gements moraux assez nettement exprimés. 
Enfin, tout reposait et tout repose sur l’orga¬ 
nisation d’un super-état que les nations, et 
surtout les Anglo-Saxons, sont loin encore 
d’admettre. 

Dans un éloge — défense et illustrations 
dirais-je — de la diplomatie à laquelle nous 
reconnaîtrons, nous aussi, ses mérites et 
sa nécessité, à côté de faiblesses à guérir, 
M. Wladimir d’Otmesson, né dans la diplo¬ 
matie, soutient que les traités de 1919 eiissent 
gagné à être inspirés un peu moins par l’esprit 
philosophique, romantique, juridique ou sim¬ 
plement passionnel, et un peu plus par l’esprit 
diplomatique. Et il écrit : « Croit-on que 
les diplomates de métier, si on leur avait 
confié la mission, qui leur revenait pour 
une large part, de reconstituer l’Europe 
d’après-guerre, n’auraient pas agi sur bien 
des points, avec plus de discernement et 
de prudence ? » Et il cite lui-même cette 
pensée d’Albert Sorel : « Les traités sont 
l’expression des rapports qui existent, au 
moment où ils sont conclus, entre les forces 
matérielles et les forces morales des États 
qui les concluent. Suivant que ces forces 
sont évaluées avec plus ou moins de justesse 
et d’étendue d’esprit, que les hommes qui 
les mesurent remontent plus haut dans les 
origines, • voient plus loin dans les consé¬ 
quences, tiennent moins de compte des faits 
accidentels et plus de compte des conditions 
permanentes de la politique des États et 
des nations, les traités sont plus ou moins 
durables. Les droits qu’ils stipulent ne sur¬ 
vivent jamais aux conditions dans lesquelles 
des droits ont été établis. » 

Paroles profondes et qui éclairent singu¬ 
lièrement la phase historique que nous 
vivons présentement. 

Pourtant, il faut conclure. Ici nous appel¬ 
lerons encore à notre aide M. Wladimir 
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d’Ormesson. C’est un esprit éclairé, subtil 
et sympathique. Il est né à Saint-Pétersbourg, 
il a vécu dans un nombre respectable de 
capitales. Et comme il a parcouru le monde, 
il a cette faculté, si rare en France, de com¬ 
prendre la difficulté, de saisir le complexe 
de la mentalité, de la personnalité, de l’âme 
d’un peuple. Il ne pense pas qu’on puisse 
l’éclaircir d’un seul rayon et d’une vue 
sommaire, par exemple a priori péjorative 
quand il s’agit de l’Allemagne. (Et il est 
bien un de ceux de chez nous qui connaissent 
le mieux l’Allemagne.) Il comprend, il pénètre 
il découvre, il explique, et à l’occasion il 
admet. Voici ce qu’il écrit dans une 
étude parue le 25 octobre dans le recueil 
Sirey : 

« Chaque fois que l’on revient à Genève 
et que l’on voit de près fonctionner et s’agiter 
le microcosme qu’est la Société des Nations, 
on éprouve une impression bizarre. Car il 
semble bien que les sceptiques qui raillent 
la Société des Nations et mettent en doute 
son efficacité aient raison. Mais il semble 
aussi que les croyants qui attachent une 
grande importance à l’œuvre genevoise et 
qui affirment son utilité n’aient pas tort. 
Oii Oscille ainsi entre l’incrédulité et l’atten¬ 
tion, le léger et le sérieux, la comédie et 
l’histoire, sans trop savoir que penser et 
que conclure. C’est qu’il entre beaucôiip 
d’éléments divers dans le complexe genevois.» 

Et M. Wladimir d’Ormesson y distingue 
d’abord un élément religieux, formé surtout 
par les croyants, les pèlerins de la paix accou* 
rus des quatre coins du monde : les Anglo- 
Saxons dont la foi est d’essence chrétienne, 
les Latins dont la foi est plutôt d’essence 
démocratique. « Quand la conférence du désar¬ 
mement s’est ouverte, écrit-il, on a vu 
pendant des heures, et même pendant des 
jours, se succéder à la tribune les repré¬ 
sentants d’associations pacifistes et spiri¬ 
tuelles qui groupaient des millions et des 
millions d’adhérents. Libre aux sceptiques 
de rire. » 

Car M. Wladimir d’Ormesson, s’il n’est 
pas parmi les fidèles Un peu naïfs, n’ést 
pas cependant parmi les sceptiques. 

Il reconnaît à Genève un vaste élément 
bureaucratique cosmopolite, mais il y a 
autre chose : « C’est ici, dit-il, n’en doutez 
pas, que se fait la grande politique . C’est ici 
que se rencontrent les ministres des affaires 
étrangères et même les chefs de Gouver¬ 
nement. On y a vu des chefs d’Etat. Ici, les 
glaces se fondent, les contacts sont pris, et 
des affaires qui semblaient inextricables 
s’orientent sur la voie d’un arrangement 
possible. Et c’est le grand bienfait de Genèveé 


Aux détracteurs de la S. D. N. il serait 
trop facile de répondre : « Qui ne voit que 
son grand avantage est d’offrir aux anta¬ 
gonismes latents, aux conflits, un champ 
ouvert et public où ils peuvent s’user, 
s’amenuiser, s’affronter sous l’oeil même 
d’un monde encore meurtri par la guerre, 
c’est-à-dire averti et prudent* dans Une 
diplomatie moins secrète, moins dangereuse 
que celle d’antan. » 

Non pas, certes, que nous chargions celle-ci 
de tous les crimes. Si les législateurs de 1919 
ont cru juste de le faire, ils ont été bien trop 
loin. La politique d’avant-guerrè avait ses 
vicés ; elle voulait construire dë grandes 
coalitions qu’elle considérait comme des 
gages d’équilibre, partant de paix. Elle à 
tait faillite, et nous verrons tout à l’heure 
ce qu’il faut penser des coalitions ? Mais 
au fond, la véritable cause de la dernière 
guerre, ce furent lfes grands antagonismes 
nationaux et, en réalité, l’antagonisme du 
slavisme russe et du germanisme autrichieû 
dans les Balkans, puis les fautes du Gouver¬ 
nement allemand de Bethmann-Hollveg et 
la folie de Guillaume II. 

Et ce serait une bien dangereuse illusion 
de croire qu’on pourrait désormais se passer 
à Genève et ailleurs d’une diplomatie spécia¬ 
lisée, technique, de carrière, comme instru¬ 
ment de grande politique. Certes, notre 
diplomatie devra se moderniser et se rajeu¬ 
nir. Il y a bien des petites pratiques désuètes, 
inutiles, donc dangereuses qui l’encombrent. 
M. de Talleyrand, il y a plus d’un siècle, 
les raillait déjà. A la Restauration, présentant 
son personnel à son successeur : « C’est, lui dit- 
il, un personnel d’élite, à la formation duquel 
j’ai consacré tous mes soins. Peut-être, parmi 
ces jeunes gens de valeur, y en a-t-il encore 
quelques-uns qui ne savent pas cacheter Une 
lettre avec toute la prudence nécessaire, mais 
ils ont dè l’étoffe et ils y viendront. » 

La diplomatie moderne doit épousseter 
les vieilles toiles d’araignées de ses méthodes, 
aérer celles-ci. Certes, un certain art de 
modeler la vérité restera dans ses pratiques 
fatales. In love and in politik , alVis faïr , 
disent les Anglais. Il faut en prendre son 
parti. Mais il faut aujourd’hui élargir le 
champ, y introduire la nuée indispensable 
des experts, et aussi sensibiliser les filets 
nerveux que constituent à l’Etranger les 
postes diplomatiques, dans cette atmos¬ 
phère moderne éminemment conductrice et 
raisonnante où les agents les plus éloignés 
peuvent être mis chaque jour en communi¬ 
cation avec le centre nerveux national où 
s’élabore — ou devrait du moins s’élaborer 
la politique extérieure dü pays. 
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Il nous faut des agents poussés comme 
des antennes, dans tous les milieux étrangers. 
Leur rôle n’a pas beaucoup changé. Le père 
de Bulow, vieux diplomate professionnel, 
donnait des conseils à son fils, au moment de 
son entrée dans la carrière : « Il faut* lui 
disait-il, rester constamment eü sentinelle* 
veiller de tous côtés. Mais la tâche essen¬ 
tielle d’un diplomate à l’Étranger demeure 
toujours ce que le prince de Bismarck 
appelle le travail sur la chair humaine* 
c’est-à-dire le maniement habile des hommes* 
afin d’obtenir des renseignements et des 
résultats. Et surtout : Këep y ouf nerves 
sir ! » 

Certes, les diplomates comme les Barrère* 
les Jules et Paul Gambon, les Jusserand 
resteront les instruments indispensables d’une 
grande politique. Puissions-nous en avoir 
toujours de cette valeur-là ! 

Mais les traités secrets ? Y a-t-il encore 
des traités secrets. En principe il n’y en 
a plus ; les traités régionaux d’entente* 
d’arbitrage et de conciliation, de non-agres¬ 
sion sont tous enregistrés à Genève. Mais 
n’y en a-t-il pas d’autres* et dans les pre¬ 
miers n’y a-t-il pas des clauses secrètes ? 
Chi lo sa ? On a beaucoup parlé ces temps-ci 
de noirs desseins secrets. M. Wickam Steed 
en a lancé la nouvelle. Il y a eu des entrevues 
de chefs militaires, tantôt à Budapest, tantôt 
à Belgrade. Nul ne sait ce qui s’y dit. Toute¬ 
fois, l’existence d’un traité secret entre 
l’Allemagne, l’Italie et la Hongrie a été 
catégoriquement démentie par des organes 
officieux, et même le Gouvernement italien. 

Conclusion : Restons des fidèles de Genève, 
et même des plus fidèles : C*est là que se 
fait la grande politique ; et c’est là que se 
fait la politique de paix : celle de la France; 
Mais veillons partout où il faut veiller. Car 
pour accomplir sa tâche dans le grand œuvre 
humain, il faut avant tout que la France 
reste forte, libre agissante. 

IY 

Au sujet d’une politique française 

vivante et constructive. 

«5e ferai tout d’abord cette remarque 
essentielle : c’est, je crois, la position histo¬ 
rique d’ün pays qui crée le climat favorable 
à une grande politique, à longs desseins, 
à objectifs lointains et déterminés, poursuivis 
avec continuité. Je m’explique : si un pays, 
de par Sa position historique, a des bùts 
nécessaires, feritends nécessaires à sa vie , a 
lui imposés par la condition primordiale 
de vivre; mieux encore* si un homme de 
génie sait les discerner et surtout les pour¬ 


suivre avec fermeté (encore cette dernière 
condition n’est-elle pas indispensable quand les 
buts sont suffisamment nets), ah! alors tout 
s’arrange, s’oriente* si ce peuple a réellement 
dans le ventre la volonté de vivre, de remplir 
sa tâche historique; Exemple : la France au 
commencement du xvîl e siècle. L’image est 
encore obsédante de l’encerclement par 
l’immensè empire du Habsbourg, Charles- 
Quint. Cinquante ans plus tôt on a vu les 
Impériaux devant Metz. Après la division 
de l’empire entre le fils de Charles-Quint, 
Philippe II d’Espagne, et son frère 
Ferdinand 1 er , emperéur d’Allemagne, le 
danger est toujours pressant. Les Impériaux 
sont sur le Rhin, en Alsace, dans le Palatinat ; 
les Espagnols ont les Flandres* l’Artois* 
la Franche-Comté, le Roussillon. En 1632* 
on les verra à Corbie et à Saint-Jean- 
de-Losne ; politique constructive, de longue 
haleine* à buts précis ; politique des fron¬ 
tières naturelles, lutte contre la Maison 
d’Autriche. Il y a, il est vrai, un homme de 
génie pour la mener, Richelieu. Immixtion 
intelligente et réaliste dans cette guerre 
de trente ans où s’use l’effort des Habsbourg 
contre le Nord protestant. Résultats obtenus 
aux traités de Westphalie (1648) : l’Alsace 
moins Strasbourg, la Lorraine septentrio¬ 
nale des trois évêchés Metz, Toul et Verdun. 
Dix ans plus tard, l’Artois et le Roussillon, 
et bientôt la Flandre lilloise et la Franche- 
Comté. 

Mais prenons des exemples plus récents 
et qui nous touchent de près. C’est dans 
la politique de la France et de F Allemagne 
ce que j’appellerai les deux renversements 
de 1871 et 1919. 

Avant 1871, la France impériale de 
Napoléon III ù’a pas en politique de but 
vital : politique de bourgeois parvenus èt 
vaniteux. Seules l’inspirent, des velléités, 
issues des anciens rêves de la grande époque 
impériale. J’en excepte l’aide à la Maison 
de Savoie, les bénéfices qu’elles nous a 
apportés, sans excuser sa maladresse poli¬ 
tique et cette absence d’inspiration vraiment 
française, qu’on a parfois reprochée à la 
politique extérieure des Bonaparte. 

En face, l’Allemagne, la Prussè, Bismarck. 
Ah ! ici, c’est autre chose : il faut vivre, 
il faut faire l’Allemagne. Phase héroïque. 
Bismarck â su discerner les voies. Il faut 
évincer F Autriche prépondérante au béné¬ 
fice de la Prusse, consciente de sa force 
jeune, ordonnée, militarisée. Alors il 
déclanche celle-ci comme l’application d’un 
froid théorème de mécanique. Et ce sont 
les trois guerres nécessaires, comme les 
appelait Bismâtck ; les trois coups de ton** 
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nerre : Sleswig, Sadova, Sedan, puis Versailles, 
la galerie des glaces, le Reich est fait. 

Alors 1871, les positions sont retournées. 
La France vaincue, meurtrie par l’arra¬ 
chement de ses deux provinces, diminuée 
en Europe, sans crédit politique, se recueille 
et médite le but qui s’impose : une seule 
pensée, constante, inéluctable, vivifiante : 
reprendre sa place en Europe, dans le monde, 
et un jour, retrouver peut-être les enfants 
arrachés au foyer national. Pas d’homme de 
génie, mais un peuple qui veut vivre, un 
but net. Pleine réussite : rétablissement 
politique remarquable et qui joue au 
moment critique. 

L’Allemagne, elle, aura comme toujours 
en pareille circonstance à se faire pardonner 
sa victoire, à calmer les inquiétudes qu’elle 
a fait naître, à consolider la position con¬ 
quise de haute lutte, bref, une politique 
de défense, de conservation, sans desseins 
constructifs, dans une atmosphère de 
méfiance. Et tout le génie du prince de 
Bismarck ne suffit pas à la tâche. En réalité, 
il échoue, et l’édifice politique laborieusement 
construit s’effondre au moment du besoin. 

Ah ! pour nous, le départ fut modeste. 
Thiers, pourtant porté vers la République, 
avait senti la part de prestige qu’en ce 
temps-là, la France pouvait retrouver en 
déployant son armorial. Le vicomte de 
Gontaut-Biron, issu d’une grande famille, 
nous représentait à Berlin ; à Londres, c’était 
le duc de La Rochefoucauld-Bisaccia, puis 
le duc Decazes; à Vienne, le marquis 
d’Harcourt; au Quirinal, le marquis de 
Noailles ; à Madrid, le vicomte de Bouillé, etc. 
Malgré tout, la France était sans crédit, et 
le rôle de notre plénipotentiaire, Waddington, 
au Congrès de Berlin en 1878, fut des plus 
effacés : un rôle de petite puissance, assise 
au bout de la table au tapis vert. 

Pourtant, un signe des temps ; dès 1875, 
Bismarck, inquiet du relèvement rapide de 
la France, de ses finances, de son armée, 
Bismarck montre de nouveau à l’horizon 
le spectre de la guerre. Le 8 avril, la Posf, 
journal officieux de Berlin, donna un article 
de tête dont le début était : « Depuis quelques 
semaines l’horizon politique s’est couvert 
de nuages inquiétants. » Mais alors Bismarck 
sentit que dorénavant, l’Allemagne ne pour¬ 
rait faire une nouvelle guerre à la France sans 
que les Russes et même les Anglais s’en 
mêlassent. Alexandre II, venu à Berlin, fit 
sentir le danger, puis il adressa à sa sœur, 
la reine Olga de Wurtemberg, ce télégramme : 
« J’ai arrêté l’emporté de Berlin. » Bismarck 
entra en fureur lorsqu’il apprit que G orehakov, 
le terrible ministre russe qu’il redoutait un 


peu, avait déclaré aux journalistes : « J’ai 
sauvé la paix de l’Europe. » 

On sait le reste. C’est la remontée lente, 
sûre de la France à l’échelle des valeurs 
politiques européennes et mondiales. 

En 1884, Jules Ferry, alors au pouvoir, 
donnait au baron de Courcel, notre ambassa¬ 
deur à Berlin, des instructions (c’était 
l’époque des instructions) qui peignent excel¬ 
lemment la véritable pensée de la France 
dans cette période historique. Ce n’est pas 
« l’esprit revanchard » qu’on nous a souvent 
attribué. C’est mieux, mais sans l’oubli 
jamais de la tâche nécessaire. Que, disait-il : 
« Pacifier le présent, réserver l’avenir, tel 
est le programme que j’ai souvent devant 
les yeux depuis qu’il a été question, entre 
la France et l’Allemagne, de substituer 
le calcul des intérêts réciproques à la vanité 
et aux dangers de provocations bruyantes, 
aussi peu sincères d’un côté que de l’autre. 
Dès le début de nos pourparlers, j’ai spécifié 
avec le comte de Hatzfeld (ambassadeur 
d’Allemagne) et avec le chancelier, qu’il 
ne serait jamais question entre nous d’Alsace 
ni de Lorraine, qu’il y avait là, pour les 
uns comme pour les autres, un domaine 
réservé où il devait nous être interdit de 
pénétrer, parce que nous ne pourrions jamais 
nous y rencontrer en bon accord. » Tout est 
là : renoncer, jamais; mais attendre dans 
la dignité. « Pacifier le présent, réserver 
l’avenir. » 

Et M. Poincaré ajoute, dans ses mémoires : 
« Ces sentiments étaient ceux de toute la 
France. » 

Une autre pensée éminemment construc¬ 
tive sollicita bientôt l’activité française : 
refaire un empire colonial, une plus grande 
France. Et la réussite ne Tut pas ici infé¬ 
rieure à ce qu’elle fut dans l’autre domaine, 
celui de la politique européenne. 

Dès 1892, c’est l’alliance franco-russe 
en face de la Triple-Alliance. Cependant, de 
1898 à 1904, la route s’obscurcit. Le dessein 
colonial nous avait, sur maint point du globe, 
mis en compétition et même en conflit 
avec l’Angleterre. En 1898, c’est Fachoda. 
C’était le dilemne séculaire, historique : 
la frontière vitale en Europe ou le monde ? 
La France est un pays maritime, mais 
profondément enfoncé au cœur de l’Europe, 
avec une frontière sur laquelle il faut sans 
cesse avoir les yeux. On sait comment le 
problème fut mal résolu sous Louis XV. 
Delcassé, le plus grand nom de notre 
politique dans cette période, montra la 
route. Celle de la vraie tradition française : 
Primum vivere. Ce fut le rapprochement 
franco-anglais, l’entente cordiale» Dès 1903^ 
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l’Italie, tout en restant dans la Triple-Alliance, 
où la retenaient (curieux paradoxe) des rap¬ 
ports tendus avec F Autriche-Hongrie, l’Italie 
se rapproche de nous. A Rome, c’est le talent 
professionnel d’un Barrère qui a favorisé 
ce succès. De Berlin, M. Jules Cambon 
nous tenait exactement informés et, là-bas, 
avec sang-froid, faisait face à des circons¬ 
tances parfois très difficiles. A Washington, 
un Jusserand nous gagnait les sympathies 
américaines. Et que dire de l’influence de 
Paul Cambon à Londres ! On rapporte que, 
dans les années qui ont précédé la guerre, un 
jour, le Cabinet anglais, délibérant à Saint- 
James, suspendit le travail du Conseil pour 
consulter Paul Cambon ; fait unique, assure- 
t-on, dans les annales britanniques. 

Parvenus ici, il nous faut faire un retour 
en arrière ; nous souvenir de la modestie 
des débuts de cette période historique, 
évoquer l’image du Congrès de Berlin de 
1878, et peut-être alors n’aura-t-on pas 
assez d’admiration pour l’œuvre de la 
III e République en politique extérieure, 
avant la guerre. 

En Allemagne, c’était, en ce temps-là, 
l’envers de la médaille. Non pas que le 
pays souffrît à l’intérieur, bien loin de là ; 
il allait voir au contraire se développer chez 
lui une richesse, un bien-être auxquels les 
faméliques habitants des plaines sablonneuses 
des basses vallées germaniques n’étaient 
guère habitués. Mais en politique exté¬ 
rieure, il fallait se faire pardonner la victoire, 
rassurer l’Europe inquiète devant cette force 
nouvelle, née brusquement dans son sein ; 
surtout craindre l’esprit de revanche des 
vaincus, toujours prêts à se dresser, en 
armes, devant le vainqueur d’hier. 

Bismarck, parvenu au faîte de son œuvre, 
a, cela se conçoit, la phobie obsédante des 
coalitions. J’emprunte la citation suivante 
à ses mémoires : « Le comte Schouwalow 
avait parfaitement raison, écrit-il, quand il me 
disait que l’idée des coalitions m’occasion¬ 
nait de mauvais rêves. Nous avions fait des 
guerres victorieuses à deux grandes puis¬ 
sances européennes. Il importait de soustraire 
au moins un des deux puissants adversaires 
que nous avions vaincus en rase campagne à 
la tentation probable de s’allier à d’autres 
pour prendre sa revanche. Ce n’était pas 
à la France qu’il fallait s’adresser. Tout 
homme qui connaît l’histoire et le caractère 
du peuple gaulois s’en rendrait compte 
aisément. » 

Son cauchemar, c’était l’image de la 
grande coalition que Kaunitz, le ministre 
poudré et parfumé de Marie-Thérèse, avait 
bâti en 1756, avant la guerre de sept ans, 


avec la Russie, l’Autriche, la France. Les 
Austro-Français sur la Saales, les Russes 
sur l’Oder, à soixante kilomètres de Berlin, 
Kunersdorf. Frédéric II s’en était tiré, mais 
il y avait fallu son génie. Alors, par crainte 
des coalitions, il en fait lui-même, et quel 
chef-d’œuvre de la vieille diplomatie ! Sur¬ 
tout, il faut avoir avec soi la Russie pour 
éviter, en cas d’hostilités franco-allemandes, 
cette guerre sur deux fronts, son cauchemar, 
comme il sera celui des chefs du grand État- 
Major de Moltke à Schlieffen. 

Pour avoir la Russie, il exploitera l’amitié 
traditionnelle qui, depuis près d’un siècle, 
unit la maison des Hohenzollern à celle 
des Romanoff. Le vieil empereur, le roi- 
soldat Guillaume I er y était fidèle comme à 
une consigne. Et il ne badinait pas avec la 
consigne. De lui, Bismarck disait à son col¬ 
lègue russe, après boire, un jour d’agapes 
diplomatiques et le montrant, digne et lourd, 
assis au centre de la table : « Croyez-vous 
que mon métier soit facile avec, pour patron, 
ce vieux colonel d’infanterie. » 

Et quand le vieil empereur évoquait le 
temps de Lutzen, de Bautzen, de la bataille 
des nations où son père, le roi Frédéric- 
Guillaume III, avait combattu aux côtés 
du tsar Alexandre I er , il avait la larme à 
l’œil. 

La première coalition, ce fut en 1872, 
l’alliance des trois empereurs, une survi¬ 
vance de la sainte alliance des dynasties 
contre la Révolution. En 1872, la fumée des 
incendies de la commune de Paris traînait 
encore sur l’Europe. 

Mais ici, il nous faut insister sur un point 
très important de politique et d’histoire, 
et qui va singulièrement compliquer la 
tâche de notre bâtisseur de coalitions, c’est 
la rivalité profonde de l’Autriche-Hongrie 
et de la Russie dans leurs aspirations anta¬ 
gonistes dans les Balkans ? Les deux empires, 
selon la coutume, avaient essayé de s’entendre 
en 1876, lors de l’entrevue de Reichstatt, 
en se partageant la pomme. A la Russie, à 
l’est, la route des détroits ; aux Habsbourg 
la route de l’ouest, la Bosnie et l’Herzégo- 
vine. Et le Congrès de Berlin, présidé par 
Bismarck en 1878, avait ratifié et cédé la 
Bessarabie roumaine aux Russes et des 
droits aux Autrichiens sur la Bosnie et 
l’Herzégovine. Mais Bismarck sentit bientôt, 
en dépit de ses efforts, et en raison de cette 
rivalité latente toujours prête à se muer 
en conflit, la fragilité de son œuvre première. 
C’est alors, vers 1878-79, j qu’il 'songea à 
attirer } F Autriche dans une alliance secrète 
et plus solide, une alliance J à deux. Il eut 
énormément de peine à convaincre 
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Guillaume I er , fidèle aux souvenirs de 
Leipzig, et qui craignait de travailler contre 
la Russie. Il lui fallut six mois pour y par¬ 
venir. Mais naturellement on n’avait pas 
dénoncé l’alliance des trois empereurs qui 
subsistait et qui fut même replâtrée à 
l’entrevue de Skierniewice, en 1884. 

Mais tout allait se gâter avec les aventures 
du prince Alexandre de Battenberg, dans 
les années 1885-86. C’était un jeune hommè 
charmant et intrépide ; souverain de Bulgarie, 
il avait annexé la Roumélie orientale prise 
aüx Turcs sans rien demander à personne ; 
puis il avait battu à plate couture les Serbes 
mécontents à Slivnitza, en payant héroï¬ 
quement de sa personne. Mais la Russie 
l’avait désavoué, rejeté de son sein. Il 
restait soutenu par l’Autriche. Pourtant 
il dut céder, s’en aller, s’exiler ou plutôt 
revenir en Allemagne, sa patrie première. 
Il était, comme prince régnant, presque 
fiancé à une princesse de Prusse. Il était 
jeune, il se consola en épousant une divette 
de café-concert. 

Mais après cela, le tsar déclara que déci¬ 
dément la politique autrichienne dans les 
Balkans était trop anti-russe pour qu’il 
pût rester dans l’alliance des trois empereurs. 
Cellè-ci fut dénoncée. Bismarck saisit la 
balle au bond et proposa carrément (1887) 
au tsar une alliance secrète germano-russe. 
Cë sera ce qu’il appellera le « traité de contre- 
assürâttCe ». Assurance de l’Allemagne contre 
là guerre redoutée sur deux fronts, en cas 
de complications franco-allemandes et aussi 
assu *ance de la Russie contre l’Autriche. 
N’oublions pas qu’il y a à ce moment-là 
une alliance austro-allemande qui, avec 
l’entrée de l’Italie, va devenir la Triplice. 
Le tsar Alexandre III accepte la propo¬ 
sition. Le traité de contre-assurance est 
signé. Mais, l’année suivante, Guillaume II 
monte sur le trône, et deux ans après (1890) 
renvoie Bismarck, la plus grande faute du 
règne, dit Btilow. Et aussitôt une autre 
faute, la deuxième grande faute, toujours 
selon Biilow ; Guillaume II conseillé par 
Caprivi, successeur de Bismarck, et le con¬ 
seiller intime Holstein, dénonce le traité 
de contre-assurance. Peut-être pour défaire 
ce qu’avait fait Bismarck, peut-être accès 
de vertu dit-on. Plus tard, un député dira 
au Reichstag qüe ce traité était une trahison 
envers l’Autriche. Bülow attribue à cette 
dénonciation la formation (en 1892) de 
l’alliance franco-russe. Et Guillaume II, 
clairvoyant trop tard, ou simplement fan¬ 
tasque à son ordinaire, fera plus tard tous 
ses efforts pour renouer ce qu’il avait rompu, 
au cours de ses célèbres entrevues avec le 


cher Nixy (Nicolas II). L’alliance franco- 
russe passa parfois par de mauvais quarts 
d’heure. 

Pour compléter la vue d’ensemble de la 
construction bismarckienne, il ne faut pas 
oublier qu’en 1887, alors qu’existait la Tri¬ 
plice et aussi le traité de contre-assurance 
germano-russe contre l’Autriche, on était 
aussi arrivé à conclure un traité secret avec 
la Roumanie, et qui avait toutes les allures 
d’une assurance de celle-ci vis-à-vis de la 
Russie. 

C’était vraiment un peu compliqué, et 
partant fragile. On sait comment tout craqua. 
Le chef-d’œuvre, le colosse aux pieds d’argile 
s’effondra. L ’Unsere Zukunft ist auf der 
See de Guillaume II, sa manière ostenta¬ 
toire de rivaliser sur mer avec l’Angleterre 
n’avait pas été la moindre faute de sa poli¬ 
tique à bâtons rompus, après le renvoi de 
Bismarck, et avait aidé à faire l’entente 
cordiale et la triple entente. 

Et maintenant 1919 : les positions sont 
renversées. L’Allemagne vaincue, diminuée, 
sans crédit politique, retrouve les vastes 
desseins à longue échéance, les buts construc¬ 
tifs : remettre l’Allemagne au rang des 
grandes puissances européennes ; retrouver 
l’égalité militaire ; supprimer le couloir polo¬ 
nais ; retrouver les colonies ; et pour plus tard, 
l’Anschluss, la réunion de l’Autriche. Comme 
étapes déjà dépassées aujourd’hui : l’éva¬ 
cuation anticipée de la rive gauche du Rhin, 
un règlement avantageux de la question 
des réparations. 

Et tout cela facilité par la position de 
la France eh Europe, qui est maintenant 
l’ancienne position allemande de 1871. Il 
y a la méfiance vis-à-vis d’une force rajeunie 
sortie de la victoire. On parle un peu partout 
« d’hégémonie française » même si on ne 
croît pas trop à une telle visée. L’opinion 
en Angleterre, sinon toujours le Gouver¬ 
nement, reprend sur le continent la vieille 
politique traditionnelle des Pitt. « Avec 
le Sécond contre le premier », moyen habituel 
pour cette puissance navale de dominer 
le continent sans les armées territoriales 
qu’elle ne peut y avoir (et on entend dire, 
aujourd’hui, que l’Angleterre mondiale n’est 
plus européenne !). 

L’Italie — oh ! admirable ! Elle se garde 
bien, elle, de se ranger parmi les satisfaits, 
parmi ceux qui n’ont plus comme la France 
qu’à défendre sans autre ambition, l’hono¬ 
rable position acquise, tel un bon bourgeois 
retiré des affaires. Pour elle, les affaires 
continuent, et elle se met au camp des mécon¬ 
tents, avec les vaincus, l’Allemagne, 
l’Autriche, la Hongrie, la Bulgarie, la Turquie, 
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avec ceux qui ont à së refaire une situation ; 
et elle est riche en revendications : elle 
se dit sacrifiée dans la victoire. Et voilà une 
politique vivante et constructive qui continue. 
Mais que veut-elle ? Elle encourage ses 
amis à poursuivre une révision des clauses 
territoriales, mais se garde de définir sa 
formule. Quant à ce qui la concerne, ce 
qu’on peut comprendre, c’est que certaines 
questions de détail, lés rectifications de là 
frontière libyenne, même la question tuni¬ 
sienne pour lesquelles on pourrait trouver 
des solutions équitables, ne sont ici que 
des hors-d’œuvte. La grande affaire, c’est 
la querelle de la Méditerranée, la route des 
pétroles, des matières premières, des vivres ; 
l’expansion en Europe centrale et orientale ; 
les terres de colonisation dans le Nord- 
Est africain. 

Et la France ? Bien loin de viser à cette 
hégémonie qu’on lui impute, elle ne veut 
que la tranquillité du statu quo. Sa grande 
œuvre est accomplie, son rêve réalisé. Poli¬ 
tique de défense passive. Oui ! quelques 
esprits peu avertis des choses européennes 
ont rêvé pour elle, dans l’effervescence de 
la fin de la guerre, la possession de la rive 
gauche du Rhin ou quelque chose comme 
ça ; c’était irréalisable (rappelons-nous la 
pensée d’Albert Sorel) et cette ambition, 
peu adéquate, lui a peut-être fait manquer 
la Sarre et ses mines qu’elle pouvait avoir 
en toute propriété. Aujourd’hui, il est vrai¬ 
semblablement trop tard. 

L’effervescence est apaisée. La France 
ne veut que conserver sa position. Sa poli¬ 
tique a-t-elle manqué de continuité depuis 
treize ans ? Non pas ! Du moins, si on 
excepte son attitude vis-à-vis des Soviets, 
qui, dans ces derniers temps, s’est très sensi¬ 
blement modifiée. N’a-t-ellè pas toujours 
défendu les traités, le statu quo , le principe 
de la sécurité d’abord avant tout désar- 
niemènt, le pacte ; et elle s’ést accrochée 
désespérément aux clauses des réparations, 
si bien qu’à l’Etranger on lui a reproché 
d’avoir toujours fait trop tard* sur ce chapitre, 
des concessions inévitables* nécessitées par 
une conception mauvaise et absolument 
antiéconomique des rédacteurs des traités 
(transferts d’or sans contre-partie de mar¬ 
chandises ou de services). 

Elle s’est constamment appuyée sur les 
petits Etats du centre européen, ses alliés, 
la Pologne et la Petite-Entente. Malheu¬ 
reusement ce sont des pays gravement 
affaiblis par des luttes politiques* et en diffi¬ 
cile situation économique et financière, Tché¬ 
coslovaquie exceptée; Vis-à-vis de l’Angle¬ 
terre* elle a constamment recherché l’amitié 


de sa voisine insulaire, mais celle-ci la lui 
a donnée à tempérament. A certains moments 
la France s’est sentie isolée en Europe, la 
pire des situations. Et vis-à-Vis des Etats- 
Unis aussi, recherche obstinée de leur amitié, 
mais comme nous l’avons vu, les mala¬ 
dresses, une insuffisance grave de moyens 
dé propagande, une mauvaise orientation 
de l’opinion française n’ont pas peu contribué 
à nous nuire dans l’opinion de ce payé, 
notamment dans là question des dettes. 
Quant à la politique franco-italienne, elle 
n’a été qu’une suite de petits faits, d’opé¬ 
rations de détails tendant à ajourner l’heute 
des grandes explications; ce furent des dis¬ 
putes médiocres, le tout enveloppé dans une 
sentimentalité creuse et une phraséologie 
périmée. Phase de défense passive. On pare 
les coups... Mais vraiment ne pouvait-on 
pas, et ne pourrait-on pas faire mieux ? 
Avoir une politique plus vivante avec une 
pensée constructive ? 

O 

Ml ne saurait être question d’esquisser 
dans cette courte étude les lignes d’une grande 
politique française ainsi déterminée. 

Le pourrai-je d’ailleurs, m’inspirant de 
ce qu’en ont dit des gens compétents, que 
je n’aurais comme eux encore rien fait, 
car, en cette matière, le tout n’est pas de 
discerner le but, mais de trouver les hommes 
d’Etat doués de la volonté, du caractère 
nécessaires pour y conduire le pays à travèrs 
mille redoutables obstacles de politique inté¬ 
rieure et extérieure. Hélas ! pour faire une 
politique réaliste, surtout dans une période 
passive et difficile comme celle-ci, il faut 
des hommes de génie. 

Je veux simplement essayer de répondre 
à cette question : avons-nous, dans cette 
lutte politique de tous les jours, utilisé 
les atouts que nous avions et que nous 
avons encore peut-être en mains ? 

Et d’abord et avant tout, quel est le but, 
le grand dessein selon nous à poursuivre 
activement? Ici, pas de doute : un équilibre 
politique meilleur et plus sûr en Europe Cen¬ 
trale et orientale , équilibre sur lequel puissè 
sè développer ert sécurité une politique de 
paix et se fonder VEurope unie de demain . 

Cette politique implique une certaine atti¬ 
tude vis-à-vis de la révision des traités. 
Celle-ci est dans la logique des choses et 
même du droit (article 19), mais elle ne 
petit être abordée que dans une ère mora¬ 
lement pacifiée. Une telle attitude officielle 
et déclarée contribuerait beaucoup à àmëïier 
là pacification mdfàlë déèirée 5 màis il fau* 





















drait la faire admettre par nos alliés de 
l’Europe centrale. C’est le point délicat. 
En tous cas si nous voulons la diriger, il ne faut 
pas attendre une atténuation possible de 
notre supériorité de force. 

Et maintenant, par quel bout commencer ? 
La question du couloir polonais est-elle 
inabordable, dangereuse à aborder, pour 
l’équilibre européen ? Loin de là : c’est tout 
le contraire. Croit-on vraiment que tout 
croulera si nous nous montrons favorables 
à une solution de cette question qui actuel¬ 
lement trouble l’Europe centrale ? Amis 
de la Pologne, mais plus encore de la paix 
et de l’équilibre indispensable, voilà la for¬ 
mule. Or les solutions donnant très lar¬ 
gement satisfaction à l’Allemagne, tout en 
laissant un débouché maritime à la Pologne, 
ne sont pas inexistantes ; un docteur hollan¬ 
dais vient d’en indiquer encore une nouvelle, 
donnant Memel à la Pologne. Il peut d’ailleurs 
y avoir là une monnaie d’échange. 

La question la plus grave, c’est celle 
de l’Anschluss : c’est elle qui, par la réunion 
de l’Autriche à l’Allemagne, peut compro¬ 
mettre irrémédiablement cet équilibre , but 
de notre politique constructive. L’Allemagne, 
maîtresse de l’Autriche menaçant la Hongrie, 
dominant économiquement et stratégique¬ 
ment la grande route danubienne de l’Europe 
centrale, c’est probablement comme l’avait 
senti Aristide Briand, la guerre pour demain 
et, en tous cas, ce rapprochement franco- 
allemand, si nécessaire, reculé dans la nuit 
des temps. 

C’est ici qu’il faut peser nos atouts. 
Nous en avons un, et il est de poids : c’est 
l’opposition irrévocable de l’Italie à l’Ans- 
chluss. A aucun moment, pour aucune raison, 
l’Italie n’admettra un puissant Reich au 
Brenner : ce serait rouvrir la vieille querelle 
des Guelfes et des Gibelins. Elle l’a d’ailleurs 
montré en 1930, lors de la tentavive Curtius- 
Schober, pour poser les jalons d’un Zollverein 
aus tr o - allemand. 

Eh bien, cet atout, l’avons-nous joué ? 
Certainement non. Serait-il trop tard pour 
le faire ? Peut-être pas, quoique bien tard. 

Mais il y en a un autre, et c’est la volonté 
énergique de la Hongrie, d’un peuple fier, 
très personnel, de ne pas,se laisser absorber 
par le germanisme et de rester lui-même. 
Alors, je le demande, pourquoi ne pas laisser 
se constituer sur la route danubienne un 
barrage devant le germanisme, un barrage 
austro-hongrois, en y admettant l’influence 
prépondérante de l’Italie ? Il y a là une idée 
forte et féconde en tous sens pour la politique 
française. 

Dans les Balkans, nous avons un atout 


garant de l’équilibre futur. C’est la volonté 
inébranlable des Balkaniques de faire la 
fédération balkanique, mais en dehors de 
toute ingérence des grandes puissances. Vous 
savez que les Balkaniques, y compris la 
Turquie, ont déjà trois ou quatre fois envoyé 
des représentants à ces congrès officieux où 
l’on a étudié la question, certes difficile , des 
bases d’une fédération, Je dis difficile, très 
difficile, mais pas impossible, non ! 

Et toujours a retenti le vieux cri : « Les 
Balkans aux Balkaniques. » Soutenir cette 
aspiration, voilà la véritable politique fran¬ 
çaise, et non pas contre VItalie, mais au nom 
de l’équilibre nécessaire. Et lorsqu’il s’agira 
« d’industrialiser » cette région agricole, 
de la faire passer de l’ère du cheval de trait 
à celle du cheval-vapeur, l’Italie trouvera 
là sa très large part. Et encore, faut-il pré¬ 
ciser ceci : bien entendu, l’Italie doit dominer 
stratégiquement l’Adriatique, mais naturel¬ 
lement il ne peut être question de priver 
la Yougoslavie des débouchés commerciaux 
qui lui sont nécessaires pour exporter ses 
bœufs et ses pruneaux, après lesquels elle 
a soupiré si longtemps et qui lui ont coûté 
tant de souffrances et tant de sang pour les 
obtenir. Et puis, il y a la question de la 
Méditerranée entre la France et l’Italie ? 
Mais elle n’existe pas ! Tout le monde sait 
que c’est l’Angleterre qui domine cette 
précieuse route des Indes et c’est peut-être 
heureux, car sans cela la France et l’Italie 
pourraient avoir des tentations de se la 
disputer. Ainsi, tout bien considéré, la posi¬ 
tion dominante de l’Angleterre en Médi¬ 
terranée est un bienfait pour l’équilibre 
européen, et si elle n’existait pas, il faudrait 
l’inventer. La France et l’Italie, chacune 
pour son compte, sont ainsi amenées à faire 
de l’amitié anglaise une des bases de leur 
politique, condition éxcellente d’où doit 
sortir une amitié, une entente navale à 
trois, précieuse pour la paix de ce petit coin 
du monde. 

Reste la question coloniale — il faudra 
bien un jour réunir un grand congrès euro¬ 
péen où sera révisée la question des mandats 
et la question de la colonisation africaine, 
notamment celle de plateaux africains de 
l’est et du nord-est. Les Italiens ont reconnu 
que là seulement ils pourraient trouver 
les terres de peuplement qu’ils réclament 
pour le trop-plein de leur population. Et 
ne l’oublions pas, le douzième de ces quatorze 
points du président Wilson, qui devaient 
jeter les bases de la paix du monde, disait : 
Règlement impartial des questions coloniales. 
Il se trouve que ce serait l’Angleterre qui 
aurait principalement à faire les frais de 
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cet arrangement. Naturellement, cela nuirait 
pas tout seul, mais une action en union 
intime de la France et de l’Italie pourrait 
obtenir des résultats. D’ailleurs, à mon sens, 
on pourrait aussi demander quelques v sacri¬ 
fices à l’Àbyssinie au nom de l’apaisement 
général et de la paix européenne (c’est osé 
de l’avouer). En tout cas, il faudrait admettre 
à Addis-Abbeba une influence française favo¬ 
rable à l’Italie. 

© 

IL’objection qu’on peut faire à une poli¬ 
tique française de rapprochement avec l’Italie 
est celle-ci : il est certain que l’Italie, comme 
la France, ne saurait admettre une expan¬ 
sion du germanisme dans la vallée du Danube, 
et que l’on peut trouver là cet intérêt com¬ 
mun qui doit toujours exister entre deux 
pays qui veulent lier leur politique exté¬ 
rieure. Mais il ne faut pas oublier que la 
position géographique et politique de l’Italie, 
entre la France et le Reich, l’a conduite 
à une certaine politique en « fléau de balance » 
et qui consiste à rester entre les deux, dans 
une posture ambiguë, jusqu’au moment cri¬ 
tique et psychologique où elle entame un 
marchandage à droite et à gauche. Que son 
intérêt vital lui commande, devant la force 
menaçante du germanisme, de venir à nous, 
qui ne lui barrons aucune voie d’expansion 
légitime, c’est certain ; de sorte que dès 
le début du marchandage, elle sait bien que 
c’est à nous qu’elle viendra. C’est l’histoire 
de 1914-1915. Naturellement le marchan¬ 
dage n’en a pas moins lieu, de manière 
à obtenir de nous le plus possible. Notons 
tout de suite que si FAnschluss se faisait, 
l’Italie se trouverait vis-à-vis du Reich 
dans la même situation où elle était vis-à-vis 
de l’Autriche-Hongrie avant 1914, et le 
curieux paradoxe pourrait se revoir, d’une 
Italie peut-être unie à ce Reich, mais pour 
ne pas se battre avec lui. Et nous reverrions 
la même histoire. N’oublions pas non plus 
que nous étions fort bien avec l’Italie de 
1903. Il y avait eu le « tour de valse ». 


De sorte que si notre voisine se décidait de 
nouveau pour demeurer réservée entre les 
deux camps, la politique de la France devrait 
consister à étudier, à prévoir les concessions 
possibles à lui faire au moment critique, 
peut-être même à entamer des négociations 
à ce sujet, et en tout cas à ramener les beaux 
jours de 1903 dans le ciel franco-italien. 

© 

Conclusion. 

©ans tout cela, la France ne revendiquerait 
rien pour elle-même, elle travaillerait à 
réaliser en Europe un équilibre politique 
et moral meilleur, et on peut bien le 
dire, indispensable à elle-même, et à l’Eu¬ 
rope, et sans lequel rien de solide ne pourra 
être fait à Genève, mais naturellement, 
en écartant la menace d’une expansion de 
germanisme, précisément contraire à cet 
équilibre. 

Idéaliste, comme toujours elle l’a été, 
mais, il faut l’espérer, suffisamment réaliste, 
la France œuvrerait au vrai pour maintenir, 
autrement que par la seule force des armées, 
autrement que par sa seule supériorité mili¬ 
taire actuelle, sa part légitime d’autorité 
morale et politique dans un monde en ges¬ 
tation. 

Car la supériorité militaire est transitoire, 
surtout en face d’une Allemagne robuste 
et militariste. 

Et il est bien vrai que la France n’a 
rien à attendre du point de vue matériel 
de ce monde nouveau, sinon conserver 
approximativement la position acquise. Et 
pourtant, œuvre magnifique et qui demande 
une politique constructive et vivante. 

Mais celle-ci ne peut s’appuyer que sur 
la valeur du dévouement individuel de 
chaque Français au pays, à l’Etat ; sur le 
jeu d’une politique intérieure saine, sur 
une démocratie forte et organisée. Les avons- 
nous ? On peut en douter, et c’est peut-être 
par les créer qu’il nous faudrait commencer. 
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En relisant l’Histoire 
du premier Directoire européen* 


1/histoire se répète, a-t-on dit. 

Sans doute est-ce la raison pourquoi les 
chefs 4e gouvernement et les diplomates 
tiennent les mêmes propos, usent des mêmes 
formules, prêtent les mêmes serments à cent 
dix-huit ans d’intervalle. Si bien qu’on ne^ 
peut s’empêcher de penser à l’histoire dés -f 
paroles gelées, telle que la rapporte Rabelais- 
au quart livre de Pantagruel. 

« Seigneur, dit le pilote, ne vous effrayez 
pas. Ici sont les confins de la mer glaciale, sur'~ 
laquelle fut, au commencement de l’hiver der-— ^ 
nier, livrée grosse et félonne bataille ; alors 
se gelèrent les paroles, les cris des hommes et 
femmes, le heurtis des armes, les hennissements 
des chevaux et tout autre bruit de combat. 

A cette heure, la rigueur de l’hiver passée 
et la température s’étant adoucie, elles fondent 
et sont entendues. » 

Voici quelques-unes des paroles, quelques-uns 
de ces heurtis d’armes que le vent glacial, qui 
soufflait sur Vienne à l’époque du Congrès 
de 1815, congela sans doute dans l’air brumeux 
du Danube et que la brise parfumée de l’Adria¬ 
tique rendit dernièrement à leur fluidité 
première. 

On sait que lorsque M. de Talleyrand s’assit 
à la table du Congrès, le 8 janvier 1815, il 
avait en face de lui les représentants de la 
Prusse, de la Russie, de l’Angleterre et de 
l’Autriche, sans compter ceux des petites 
puissances qui, devant le gâteau à partager, 
espéraient bien soit prendre la part d’un autre, 
soit défendre au moins celle qu’on chercherait 
à leur enlever. 

Les grandes phrases de « reconstruction de 
l’ordre social », de « régénération du système 
politique de l’Europe » de « paix durable, 


fondée sur une juste répartition des forces », etc., 
dit Metternich dans ses Mémoires, « se débitaient 
pour tranquilliser les peuples et pour donner 
à cette réunion solennelle un ajr de dignité 
. 4$t^de grandeur ». Mais... 

C;ïÿ’empereur de Russie était venu à Vienne 
‘ "(Fabord pour s’y faire admirer et puis pour 
diriger en personne les arrangements importants 
qui devaient fixer les limites et l’assiette future 
de tant d’États, etc. Ses trois principaux objets 
étaient : 1° de s’emparer à perpétuité de la 
totalité ou de la presque totalité du duché de 
Varsovie ; 2° d’empêcher que l’Autriche ne 
profitât trop des avantages de sa nouvelle 
position ; 3° d’agrandir autant que possible 
la Prusse. 

« ...La Prusse n’avait apporté au Congrès 
qu’un désir immodéré d’étendre des possessions 
aux dépens de tout le monde, et sans égard à 
aucun principe de justice ou seulement de 
décence... Ce système, fondé et poursuivi 
depuis un siècle, a trouvé un nouvel appui dans 
l’enthousiasme général de la nation, dans l’éner¬ 
gie de l’armée et dans le pouvoir irrésistible 
qu’un certain nombre de militaires distingués 
exercent aujourd’hui sur le Cabinet. 

« ...L’Angleterre— c’est toujours Metternich 
qui parle — apparaissait à Vienne avec tout 
l’éclat qu’elle devait à ses immenses succès, 
au rôle éminent qu’elle avait joué dans la 
coalition... Elle pouvait dicter la paix à 
l’Europe... elle renonça à ce noble privilège. 
Guidée par les intentions les plus pures, mais 
par quelques aperçus radicalement faux, elle 
soutint d’abord la Prusse, puis en revint à 
une marche plus favorable à l’Autriche, puis 
s’arrêta à mi-chemin. Elle observa enfin dans 
toutes les autres questions une neutralité 
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Souvent étonnante... Pouvant être l’arbitre 
de l’Europe, elle ne lui prêta que des secours 
faibles et partiels. Ce fut là, sans contredit, 
la cause principale de l’issue peu satisfaisante 
du Congrès. 

« ...L’Autriche ne pouvait, malgré les appa¬ 
rences, regarder la Russie que comme un 
ennemi déclaré et la Prusse, emportée par sa 
propre rapacité et sa propre ambition, que 
comme l’alliée inséparable de cet ennemi. 
Elle redoutait un trop grand rapprochement 
avec la France, par ce qu’on appelle respect 
humain, c’est-à-dire par la crainte de se perdre 
dans l’opinion publique... et parce que, si elle 
était d’accord avec cette puissance dans ses 
vues sur les affaires de Pologne et d’Allemagne, 
elle ne l’était pas de même dans celles d’Italie. 

« Il ne restait donc pour tout appui à 
l’Autriche que l’Angleterre, mais l’Angleterre 
voulait la paix, la paix avant tout, la paix — 
je suis fâché de le dire -r- à tout prix et presque 
à toute condition. 

« ...Quant à la France, le rôle de ses minis 
à ce Congrès était au fond le plus simp/^ 
le plus beau de tous. Tout ce qui régalait 
la France se trouvant réglé par le Traiçéiqe 
Paris, ils n’avaient rien à demander pour' 
mêmes et pouvaient se borner à surveille? 
conduite des autres, à défendre les faible! 
contre les forts, à contenir chaque puissance 
dans ses justes bornes et à travailler de bonne 
foi au rétablissement de l’équilibre politique... 

« En dépit de tous les mensonges qui courent 
encore le monde aujourd’hui, de tous les plans, 
de toutes les démarches, de toutes les intrigues 
que la haine invétérée contre la France a faus¬ 
sement et souvent ridiculement prêtés à ses 
ministres, l’histoire véridique ne pourra pas leur 
refuser ce témoignage honorable ; et moi, qui, 
ai tout vu de près et qui, mieux que tout autre, 
pourrais écrire un jour cette partie de l’histoire, 
je suis le premier à le leur rendre. » 

Ainsi parlait Metternich au début de 1815. 
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Voyons maintenant ce que dit Talleyrand 
dans ses Mémoires. 

« Leur projet (celui de l’Autriche, de la 
Prusse, de l’Angleterre et de la Russie, les 
big four de 1815), leur projet était de décider 
seuls, ce qui aurait dû être soumis aux délibé¬ 
rations du Congrès et cela, sans le concours 
de la France, de l’Espagne, ni d’aucune puis¬ 
sance de second ordre, à qui ils auraient commu¬ 


niqué comme proposition en apparence, mais, 
de fait, comme résolution, les différents articles 
qu’ils auraient arrêtés. Je ne me plaignis pas. 
Je continuai à les voir, sans parler d’affaires ; 
je me bornai à faire connaître tout le mécon¬ 
tentement que j’éprouvais aux ministres des 
puissances secondaires qui avaient des intérêts 
communs avec moi, » 

Puis, dès la première séance à laquelle il 
assiste, le 8 janvier 1815, Talleyrand expose 
catégoriquement les principes auxquels la France 
entend se tenir. 

« Le premier besoin de l’Europe est de bannir 
à jamais l’opinion qu’on peut acquérir des 
droits par la seule conquête... Montrer 
aujourd’hui que la France gêne vos délibéra¬ 
tions, ce serait dire que les vrais principes 
seuls ne vous conduisent plus et que vous ne 
voulez pas être justes... Si, comme déjà on 
le répand, quelques puissances privilégiées vou¬ 
laient exercer sur le Congrès un pouvoir dicta- 
je dois dire que, me renfermant dans 
ieSNTOrefjes du Traité de Paris, je ne pourrais 
îonsehtôri, à reconnaître dans cette réunion 
luvoir suprême dans les questions 
qui soni^'île la compétence du Congrès, et que 
je npiisyoccuperais d’aucune proposition qui 
ft de sa part. » 

Jexandre I er , qu’enchantaient les fêtes conti¬ 
nuelles dont Vienne était le théâtre et qu’a 
peintes d’une façon si vive le comte de La Garde- 
Chambonas dans ses Souvenirs, rongeait son 
frein, dès qu’il revenait à la politique. Ce des¬ 
pote à l’imagination libérale avait des formules 
tranchantes comme des haches. A Talleyrand, 
qui souhaitait de le voir magnanime avec les 
Polonais : « Il faut que chacun trouve ses con¬ 
venances ; je garderai ce que j’occupe. » Et 
comme le prince de Bénévent répliquait avec 
un mépris respectueux qu’il mettait le droit 
d’abord et les convenances après : « Les conve¬ 
nances de l’Europe sont le droit», dit Alexandre, 
avec une violence contenue. » 

« Alors, rapporte Talleyrand, je me suis 
tourné vers le lambris près duquel j’étais, j’y 
ai appuyé ma tête et, frappant la boiserie, je 
me suis écrié : « Europe, Europe, malheureuse 
« Europe ! » 

Exploitant assez habilement les dissentiments 
que créait entre les quatre principaux membres 
du Directoire européen l’affaire de Saxe, Talley¬ 
rand groupa d’abord les petites puissances contre 
la Prusse et la Russie, puis réussit à faire insérer 
dans le protocole que « les arrangements 
seraient conformes au droit publie ». 
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« Que fait ici le droit public ? » dit Humboldt, 
conseiller du roi de Prusse. 

— Il fait que vous y êtes », répliqua Talleyrand. 
Mais l’affaire n’aurait pas si vite tourné, si 
l’occupation de la Saxe par les troupes prus¬ 
siennes et l’entrée d’une armée russe à Varsovie 
n’avaient amené l’Autriche et l’Angleterre à 
signer avec la France un protocole secret par 
lequel ces trois puissances s’engageaient à régler 
les questions territoriales « avec le plus parfait 
désintéressement et la plus parfaite bonne foi ». 

« La coalition est dissoute » écrivit le soir 
même Talleyrand à Louis XVIII. 

Cela n’empêcha pas, on s’en souvient, qu’il 
fut finalement décidé de laisser au roi de Saxe 
une partie de son royaume et de donner à la 
Prusse une « compensation » sur la rive gauche 
du Rhin. 

« Vous me parlez toujours de principes, 
disait Alexandre à Talleyrand. Mais votre droit 
public n’est rien pour moi. Je ne sais ce que 
c’est. Quel cas croyez-vous que je fasse de tous 
vos parchemins et de tous vos traités ? » 


La question italienne intéressait encore plus 
directement Louis XVIII qui, s’il était fils 
d’une Saxonne, était avant tout un Bourbon. 
Et il s’agissait de choisir entre Murat et 
Ferdinand IV. L’Autriche, à qui l’exemple 
de la Prusse envoyant ses troupes en Saxe et 
de la Russie lançant une armée. sur Varsovie 
dictait sa conduite, mobilisa cent cin¬ 
quante mille hommes le 24 février, mais quatre 
jours après, le débarquement de Napoléon 
au golfe Jouan changeait à nouveau la face 
du monde. 

« Le Congrès est dissous », déclara, dit-on, 
l’Empereur en touchant le sol français. 

Le Congrès était dissous, mais la coalition 
renaissait. Plus que jamais, la parole impi¬ 
toyable d’Alexandre allait regrouper toutes 
les énergies fléchissantes des alliés : « Les conve¬ 
nances de l’Europe sont le droit. » 

Les paroles gelées du premier Directoire 
européen auront mis cent quinze ans à sortir 
de leur gangue. 

«Veau Laitier. 



A NOS ADHÉRENTS 


A tous ceux que la question de l’éducation intéresse — et peut-elle 
ne pas intéresser quiconque se préoccupe de la France d’aujourd’hui 
et de demain ? — nous signalons tout particulièrement l'excellente 
Revue « L % Éducation », publiée sous le patronage de la Commission 
d’Éducation du Redressement Français . 

M. Georges Berthier, directeur de l’Ecole bien connue de Verneuil- 
sur-Avre, en est le promoteur éclairé, et l’on y trouve traitées 
toutes les questions intéressant l’éducation et l’enseignement. 


Pères et mères de famille, adofliiez-voiig à 

L’ÉDUCATION 

rf — iTTT~n~JMH 1 HH 11 Revue mensuelle de 183 pages IHHMMni 

UN AN : France : 25 francs — Étranger : 32 francs 


LE NUMÉRO ; 3 fr. 50 

ÉCOLE DES ROCHES, Verneuil-sur-Avre (Eure) 

ou à la LIBRAIRIE LANORE, 48, rue d’Assas, PARIS (6°). 


o 18 ^ 





















CC Bonjour Simplice ! 

— Appelez-moi M. le Président, dit à 
mi-voix le descendant de Candide en me 
serrant la main. 

— M. le Président ? De quoi ? 

— Ça, ça n’a aucune espèce d’importance. 

— Mais pourquoi ? 

— Pour ne pas me faire remarquer, 
voyons ! J’étais l’autre soir à dîner à la 
Paix — dame, on est pacifiste ou on ne 
l’est pas ! — et j’ai constaté, comme mon 
aïeul au souper de Venise avec ses rois 
détrônés, que j’étais le seul à ne pas être 
appelé président. Cela ne m’a pas vexé. 
Mais comme l’a dit Brummel, le bon ton 
veut que l’on ne se fasse pas remarquer. 

— Va pour président, fis-je amusé, mais 
je ne m’attendais pas à cela de votre part, 
avec votre goût de l’égalité. 

— D’abord on ne dit plus l’égalité, on 
dit la parité. Et puisque je vous dis que c’est 
pour faire comme tout le monde. 

— Toujours votre manie que les hommes 
sont égaux ! 

— Ma manie..., dites ma foi. Et je déplore 
que nous vivions en contradiction perpétuelle 
avec les principes vitaux du régime républi¬ 
cain que, soit dit en passant, l’Europe 
ne semble plus beaucoup nous envier. Mais 
il faut avoir l’âme simple et candide pour 
concevoir vraiment l’égalité, et je n’en ai 
jamais vu qu’un exemple en la personne 
du garde-magasin de ma compagnie. 

— De votre compagnie ? 

— Mais oui, à la Légion, pendant la guerre. 


— C’est vrai ! Vous y avez eu une con¬ 
duite splendide... 

— Mais non, mais non. Là aussi j’ai fait 
comme tout le monde. Mais mon garde- 
magasin était un véritable républicain, un 
pur d’entre les purs, ce qui lui valut trente 
jours de prison, naturellement. 

— Comment cela ? 

— Oh ! c’est bien simple. S’étant grisé, 
il s’enferma un jour dans son magasin et y 
fit un raffut du diable. Alerté, le capitaine 
le somma d’ouvrir, et lorsqu’on parvint 
à lui faire entendre raison, on trouva tout 
sens dessus-dessous, sauf une magnifique 
exposition de brodequins, « collection de 
guerre », qui avaient ceci de particulier : 
ils étaient tous de la même pointure ! 
Vous comprenez. Tous du 42 ! On eut beau 
lui représenter que tous les hommes n’avaient 
pas le même pied, que les petits y nage¬ 
raient quand les grands auraient les orteils 
retournés, il ne voulut rien entendre. 

« Je m’en f... ! criait-il. Sommes-nous en 
« république, oui ou non ? Alors tous les 
« hommes sont égaux et ils doivent tous 
« chausser la même pointure ! » 

« Cela finit, pour lui, par quatre hommes 
baïonnette au canon et le bat-flanc de la 
prison. Pour moi, j’avais saisi sur le vif 
la doctrine pure de l’égalitarisme, telle du 
moins qu’on l’expose dans les réunions 
électorales, à la tribune de la Chambre 
et même, hélas ! à la Société des Nations. » 

Michel Serlandes. 


BIBLIOGRAPHIE 

FORCES WOIJVEIJLES, par J. Zamanski (Éditions Spès), in-8° écu, xxii- 281 pages. 

Prix : 15 francs. 

L’auteur étudie l’intégration dans l’État des forces économiques et professionnelles. C’est, 
pense-t-il, un des points centraux de la réforme de la Constitution. 
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^Techniquement, c’est-à-dire par rapport à la conver¬ 
tibilité du billet de banque en or, la position du franc 
n’offre prise à aucun doute, pour un temps indéter¬ 
miné. La réserve d’or qui garantit le billet est supé¬ 
rieure au double de la couverture légale, laquelle, 
d’ailleurs, fut fixée à un niveau relativement élevé. 

Pour retirer de l’or à la Banque de France il faut 
présenter des billets ou des crédits en francs. Où 
trouver ces francs ? Les francs ne peuvent venir à 
la disposition des étrangers qu’en paiement d’un 
solde de marchandises importées en France, par 
l’émigration de capitaux français ou par la vente de 
francs contre des devises étrangères. Les devises 
étrangères sont instables et en baisse : le nombre 
des Français enclins à changer leurs francs stables 
contre des devises instables est limité. L’émigration 
de capitaux français ne résulterait que de troubles 
politiques ou sociaux. L’importation des marchandises 
est soumise, dans une large mesure, au contingente¬ 
ment. 

© 

ULesTE la manœuvre suivante. Des syndicats étran¬ 
gers font monter artificiellement les valeurs à la Bourse 
de Paris et essayent de revendre ces valeurs à des 


^listes 


ils 
réflexe 


jstes franç^^. Avec les bénéfices ainsi réalisés, 
itfrancs. Il suffirait du moindre 
des autorités monétaires et finan¬ 
cières de notre pays pour briser ce jeu. 

La dévalorisation du franc ne peut être que volon¬ 
taire, par une initiative de l’État qui, sans raison 
technique et simplement pour alléger ses engagements, 
diminuerait la valeur or de la monnaie avec la compli¬ 
cité ou grâce à la faiblesse de l’institut d’émis¬ 
sion. 

Une telle opération n’est pas dans la perspective 
actuelle. On imagine mal un gouvernement et une 
majorité s’exposant aux contre-coups politiques et 
sociaux d’une faillite volontaire. Même en Allemagne, 
où le peuple est beaucoup plus docile et l’opinion 
moins en éveil que chez nous, il a été impossible, dans 
des circonstances financières qui semblaient déses¬ 
pérées, de renouveler le coup de la faillite du mark. 
On a fait le moratoire des paiements, puis la dicta¬ 
ture, mais devant la résistance populaire, on n’a 
pas pu laisser tomber de nouveau le mark. 

La crise budgétaire, si elle continue, entraînera 
chez nous des accidents politiques plutôt que moné¬ 
taires. 

Lucien Romier. 
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LA POLITIQUE INTÉRIEURE 


Responsabilité do Parti S. F. I. O. 

■ ■ 


De mois en mois, la dispute politique se pro¬ 
longe. Elle se complaît dans son mouvement 
tournant à l’intérieur des deux blocs électoraux 
et parlementaires. On dirait que ces deux 
blocs sont, au fond, enchantés d’avoir ainsi 
une excuse pour ajourner sans cesse l’examen 
des difficultés gênantes, et des résolutions plus 
gênantes encore. 

Le Gouvernement, les partis et l’opinion 
publique se sont tacitement ou explicitement 
satisfaits de demi-mesures dont il ne faut 
méconnaître ni la bonne intention, ni la valeur, 
mais qui seront manifestement insuffisantes 
pour rétablir l’équilibre budgétaire, si une 
reprise économique vigoureuse ne se produit 
pas. 

Ces demi-mesures témoignent surtout de la 
terreur qui paralyse les deux blocs à la pensée 
d’avoir à prendre, pour l’un ou pour l’autre seul, 
la responsabilité d’un plan d’ensemble ajusté 
aux exigences. Il est beaucoup plus facile pour 
eux de s’en tenir au défi réciproque de faire 
« ce qu’il faudrait faire ». 

C’est ainsi que, depuis l’an dernier et plus 
particulièrement pendant la dernière session 
parlementaire, on s’est accommodé d’une nou¬ 
velle formule de renvoi : attendre que soit fixée 
la position définitive du parti S. F. I. O., au 
regard de la majorité parlementaire et du 
Gouvernement. 

Et la Chambre a voté le budget de 1933 
après une rapide discussion d’une huitaine de 
jours, dans une salle presque vide, où une 
cinquantaine de députés tenaient séance pu¬ 
blique pour six cent quinze, dans une indiffé¬ 
rence générale, en l’absence des chefs des partis, 
et dans la conviction qu’il ne s’agissait là que 
d’un budget de convention dont toutes les 
énonciations seraient à reprendre... plus tard. 


C’était une mauvaise excuse, car on savait 
bien d’avance que le Congrès S. F. I. O., à 
Avignon, ne résoudrait rien, parce qu’il ne 
départagerait pas les deux tendances inconci¬ 
liables du parti : celle des militants restés 
fidèles à l’utopie marxiste; celle des élus, mêlés 
à la vie générale, courante et complexe, d’un 
grand pays, et convaincus de la nécessité de 
l’évolution réformiste. 

Les militants marxistes restent encore nom¬ 
breux parmi les populations ouvrières des 
centres industriels, vivant de la vie artificielle 
créée pour eux autour de l’usine et n’aperce¬ 
vant qu’une fraction minime des difficultés de 
la production et des échanges. Ils sont ardents, 
et ce sont eux qui forment ces cent quarante- 
sept mille adhérents-cotisants dont le parti 
S. F. I. O. est fier. Ce sont eux qui entraînent 
les fédérations départementales dans l’oppo¬ 
sition aux formules de l’économie bourgeoise, 
de l’évolutionnisme démocratique, etc. 

Mais à côté des militants du parti, qui 
représentent sa force de prosélytisme, les 
députés et élus S. F. I. O. représentent sa force 
de réalisation. Ce sont eux qui influent sur les 
délibérations du Parlement, sur l’orientation et 
la constitution intime de la législation. Ils 
peuvent ensuite invoquer efficacement, à leur 
profit et au profit de leur parti, les résultats de 
leur activité et les bénéfices que les populations 
ouvrières en retirent. 

Ainsi le prosélytisme doctrinal des militants 
et l’activité réformiste des élus, bien que 
contradictoires, servent l’un et l’autre au 
développement du parti S. F. I. O. 

A Avignon, une fois de plus, M. Léon Blum, 
avec autant d’habileté que de mesure, a su 
provisoirement apaiser le conflit des deux 
tendances, en faisant voter, à une très forte 
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majorité, une motion, savamment balancée, 
permettant jà .toutes les fractions du parti 
d’accepter une transaction sur une base abs¬ 
traite. A noter cependant que cette motion 
n’a pas fait l’unanimité, et qu’il y a eu deux 
motions minoritaires, une présentée par la 
droite du parti, l’autre par son extrême- 
gauche. 

Et puis, si la tonalité du Congrès n’a pas, 
en séance publique, dépassé l’amplitude ordi¬ 
naire, il n’en a pas été de même dans les cou¬ 
loirs du Congrès où, entre participationnistes 
et anti- participationnistes, le désaccord a 
suscité des incidents parfois extrêmement vifs. 
En effet, les militants étaient sûrs de triom¬ 
pher à Avignon. Mais le groupe parlementaire 
était sûr de reprendre avantage au Palais- 
Bourbon, parce que le parti ne pouvait 
ni les frapper, ni les exclure, sans se frapper 
lui-même et se condamner à l’impuissance. 

D’autre part, une fois de plus, la tenue du 
journal du parti, dont il ne fut pas question 
aux séances publiques du Congrès, a suscité 
d’âpres tiraillements. Est-ce le groupe parle¬ 
mentaire qui y sera le maître, ou bien est-ce 
que ce seront les militants ? Mais un journal, 
pour vivre, a besoin de ressources. Il est soumis, 
comme tout autre organe de presse, aux exi¬ 
gences courantes du journalisme. Il y a, autour 
de la propriété et du contrôle politique du 
Populaire, des discussions qui, pour rester 
sourdes et sans suite, n’en sont pas moins 
passionnées. 

Au fond, le parti S. F. I. O. souffre de l’étendue 
même de ses succès électoraux. Tant qu’il ne 
disposait que de quelques élus, il pouvait 
ignorer l’activité parlementaire et gouverne¬ 
mentale. Mais voilà qu’il dispose de plus d’un 
quart des députés. Il fait alliance électorale 
avec le parti radical-socialiste qui en possède 
autant. Et il veut cependant maintenir son 
alliance électorale sans alliance gouvernemen¬ 
tale. C’est miracle qu’il puisse subsister dans 
cette contradiction. Il faut, pour cela, toute 
la dextérité de M. Léon Blum à masquer 
les trois faiblesses du parti, les trois démentis 
qu’infligent, au marxisme international, les 
faits et l’histoire. 

O 

Démenti doctrinal évident : la vieille doctrine 
marxiste du collectivisme sur la dictature du 
prolétariat, tendant à confier l’autorité publique 
à la seule force du nombre et de la masse, 
•c’est-à-dire à la partie de la nation la plus inapte 
à l’exercer, les prévisions du marxisme sur la 
concentration des richesses, son affirmation du 
matérialisme historique intégral et absolu, sont 
manifestement désuètes et controuvées par les 
faits. A quoi bon insister ? 

O 

Démenti politique car, au fur et à mesure que 
le parti S. F. I. O. progresse et s’approche du 


pouvoir, il se place, sur le plan électoral, dans 
une position inconciliable avec sa position 
doctrinale. Si en effet, le parti S. F. I. O. 
ne comptait dans son sein que ses cent qua¬ 
rante-sept mille adhérents-cotisants, il ne dis¬ 
poserait à la Chambre que d’un groupe minus¬ 
cule de députés. Et il ne compterait pas dans 
les évolutions parlementaires. S’il y compte, c’est 
grâce aux deux millions de suffrages qu’il a 
obtenus, mais dans lesquels il faut dénombrer 
quantité de suffrages qui n’ont rien de spéci¬ 
fiquement S. F. I. O., suffrages radicaux-so¬ 
cialistes, ou même, dans bien des cas, suffrages 
modérés. 

Ainsi le député S. F. I. O., quand il est élu, 
est, comme tous les autres élus, obligé de se 
conformer, dans son attitude parlementaire, 
aux vues du corps électoral qui a assuré son 
succès. Il est un député de circonscription, et il 
ne peut faire au Parlement que la politique 
de sa circonscription. s-M- 

Il ne peut plus lier son attitude parlementaire 
à sa doctrine. Même s’il ne participe pas au 
Gouvernement, il est bien obligé de plier sa 
doctrine aux nécessités de l’action gouverne¬ 
mentale, ou alors de passer à une opposition 
en contradiction manifeste avec ses intérêts 
électoraux. 

© 

Enfin, ce qui est plus grave encore pour le 
parti S. F. I. O., ce qui domine ses perspectives 
d’avenir, ce qui dominera aussi le conflit de 
tendances entre ses fractions intérieures, ce 
que ses dirigeants savent bien, c’est que l’horizon 
doctrinal du parti n’a pas d’aboutissement 
— utile — possible. C’est ce que vient d’écrire, 
avec beaucoup de loyauté et de précision, un 
dès élus du parti, M. Montagnon, député de 
Paris, dans la revue Notre Temps, du 30 avril 
1933 : 

« Il y a opposition entre l’esprit, les direc¬ 
tives de la propagande doctrinale du socialisme 
et l’action nécessaire quotidienne. Les parle¬ 
mentaires socialistes ne peuvent agir utilement 
qu’en interprétant si largement la doctrine que 
certains sont en droit de dire qu’ils l’abandon¬ 
nent... 

« Car ils sentent bien que par-dessus les vieilles 
formules, une loi naturelle dirige les sociétés : 
une classe ne peut remplacer une autre classe 
au pouvoir que si elle est capable d’assurer au 
pays une vie économique au moins égale à celle 
qui existait auparavant. 

« C’est parce que les socialistes savent que la 
classe ouvrière n’est pas encore capable d’assurer 
la marche de la production et des échanges 
qu’ils ne sont pas, dans la pratique, des révo¬ 
lutionnaires. 

« Ils comprennent, sans oser le dire, que 
l’évolution est encore insuffisante. » 

Partout où le marxisme international a été 
soumis à l’épreuve des difficultés d’après guerre, 
il a succombé. L’expérience soviétique pèse de 
tout son poids sur lui, car il est désormais 


^ 3 «£> 















impossible’ de dissimuler la misère et la famine 
du peuple russe. Échec du socialisme en Aus¬ 
tralie et en Norvège. Effondrement du socia¬ 
lisme en Italie devant le fascisme, en Allemagne 
devant l’hitlérisme. Effacement du Labour- 
Party en Angleterre. 

O 

Partout les raisons sont les mêmes : il y a des 
lois naturelles à l’encontre desquelles une 
« doctrine » ne peut rien, quelle qu’elle soit. 

Est-ce que le parti de la deuxième interna¬ 
tionale, en France, est condamné à changer 
de tactique ? Ses dirigeants en France ne dissi¬ 
mulent pas que la question est posée. 

C’est ainsi que, dans le même numéro du 
Populaire, du jeudi 4 mai 1933, on peut relever 
trois articles dans le même sens. L’un, relatif 
à l’Angleterre, est de M. Jean Longuet, sur 
« la décomposition de l’Independant Labour 
Party », exposée comme suit : 

« Sa décomposition, sa décadence, bientôt 
de plus en plus rapide, commença à partir de 
1927-1928, avec l’évolution inquiétante vers 
le « conformisme » bourgeois de ses chefs les 
plus illustres, Mac Donald et Snowden. Elle 
atteignit son paroxysme avec leur trahison de 
1931. 

« Son dernier congrès de Derby paraît lui 
avoir porté le coup de grâce. Les plus folles 
tendances bolchevisantes se manifestèrent et, 
malgré les efforts désespérés des vétérans du 
parti, et notamment de Jowett et de Walhead, 
le Congrès adopta, par 90 voix contre 86, une 
résolution condamnant la démocratie, et déci¬ 
dant, par 83 voix contre 79, « d’entrer en con¬ 
versations avec l’Internationale de Moscou ». 

Voici, en second lieu, un extrait de l’article 
de M. J.-B. Severac sur la « destruction du 
syndicalisme allemand » : 

« Pour sauver ses caisses, ses immeubles, 
ses bureaux, ses services, toute cette puissante 
et riche armature dont il tirait légitimement 
vanité, le syndicalisme allemand n’a pas osé 
entrer en lutte avec le mouvement fasciste. 
Ou du moins ne F a-t-il fait qu’avec mollesse. 

« Intégrés à l’État et y tenant une place 
importante, les syndicats allemands n’ont pas 
pu, quand l’heure a sonné de la lutte révolu¬ 
tionnaire, sortir de cet État et se dresser contre 
lui. 


« Voilà donc, à mes yeux, confirmée une fois 
de plus la vérité de cette assertion : les orga¬ 
nisations de classe du prolétariat perdent leur 
combativité révolutionnaire et se vident ainsi 
de leur vraie substance, dans la mesure même 
où, au lieu d’exprimer leur puissance par un 
effort constant de négation et de destruction 
du régime capitaliste, elles l’emploient à des 
créations ou réalisations positives au sein 
même de ce régime. » 

Enfin M. Léon Blum lui-même s’exprime 
comme suit dans son éditorial intitulé : « Le 
coup de force », relatif à l’effondrement de la 


Social-Democratie allemande devant Hitler : 

« Je me suis demandé bien souvent, dans ces 
dernières semaines, si un prolétariat était aidé 
ou embarrassé dans sa lutte par le nombre, 
l’importance, l’opulence des institutions ou¬ 
vrières qu’il a créées. Dans les périodes de déve¬ 
loppement relativement calme et régulier, elles 
sont un sujet de confiance et de fierté pour les 
travailleurs qui en disposent, d’envie pour ceux 
qui en sont privés : nos travailleurs de France, 
si peu munis, si pauvres, ont éprouvé ce senti¬ 
ment d’envie plus d’une fois vis-à-vis des maisons 
syndicales, des coopératives, des imprimeries, 
des journaux, des bureaucraties hiérarchisées. 
Est-il bien sûr que dans les périodes de crise 
et de bataille, cette richesse prolétarienne soit 
une force ? Et le prolétariat n’est-il pas détourné 
parfois de l’usage de sa véritable force par le 
souci de préserver sa richesse ? » 

O 

Mais nous sommes en France. La Chambre des 
Députés va reprendre sa session dans quelques 
jours. Les problèmes français seront de nouveau 
posés devant elle. Est-ce que, de nouveau, les 
difficultés intérieures doctrinales ou pratiques 
du parti S. F. I. O. domineront les manœuvres 
parlementaires? Au cours de la dernière session, 
pour les discussions budgétaires, le cartel élec¬ 
toral, qui a triomphé en 1932, a cru avoir 
trouvé, à défaut de participation du parti 
S. F. I. O. au Gouvernement, côte à côte avec 
le parti radical-socialiste, une formule de rappro¬ 
chement parlementaire, par l’institution d’une 
sorte de délégation des gauches, juxtaposée à 
la Commission des Finances de la Chambre des 
Députés. Cela n’a point empêché les incidents 
et les ruptures au sein du parti S. F. I. O., les 
démissions retentissantes de MM. Léon Blum 
et Vincent Auriol, et un développement illimité 
des polémiques dans les fédérations départe¬ 
mentales. 

Le Congrès d’Avignon n’a rien résolu. Mais 
voilà qu’on invente aussitôt un autre congrès 
S. F. I. O. pour le 14 juillet, afin de reporter le 
débat... c’est-à-dire la controverse parlementaire, 
mais aussi peut-être la résolution à prendre 
pour le redressement économique et financier 
du pays. 

Ce serait la continuation des intrigues et des 
expédients dilatoires. Le Gouvernement, les par¬ 
tis à la Chambre et l’opinion publique recule¬ 
ront-ils à nouveau devant les explications et les 
résolutions nécessaires ? Ou bien est-ce qu’on 
attend d’un commun accord la force majeure et 
tout ce que cette force obscure peut entraîner ? 

Si la conduite du parti S. F. I. O. pose à ses 
chefs un problème doctrinal, un problème élec¬ 
toral et un problème tactique, embarrassants, le 
devoir civique pose à tous les partis un problème 
national d’une autre envergure et d’une autre 
importance. Le parti S. F. I. O. ne peut l’igno¬ 
rer. Ceux qui le dirigent ont à prendre conscience 
de leur responsabilité. 

Henri Cacaud. 
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LA VIE PARLEMENTAIRE 


Les Cascades budgétaires. 


Avant de se séparer pour les vacances de Pâques 
— débutant par le Congrès Socialiste d'Avignon — 
la Chambre acheva la discussion du budget de 1933 , 
déjà en retard de plus d'un trimestre. Après la 
discussion au Sénat et la « navette », le retard sera 
certainement de cinq mois, peut-être même de six. 

Et pourtant le débat à la Chambre a été préci¬ 
pité, sur une sorte d'accord tacite de tous les 
partis et du Gouvernement, pour masquer provi¬ 
soirement la carence du contrôle parlementaire. 

Le but était d'aboutir à quelque chose — quoi 
que ce fût — avant que le parti S. F. I. O. ne 
tînt ses assises extraordinaires dans la ville des 
papes. Ainsi, certains des chefs socialistes, de 
moins en moins hostiles à la participation au pou¬ 
voir, pourraient exposer aux militants quelques- 
uns des résultats de la collaboration gouverne¬ 
mentale avec le parti radical-socialiste et justifier 
l'action parlementaire du groupe. 

Aussi bien le débat budgétaire, tel qu'il s'est 
déroulé tant devant la Commission des Finances 
qu'en séance publique, mérite-t-il de retenir 
l'attention, non seulement pour cet usage singulier 
qui semble en avoir été fait, mais encore pour 
les circonstances qui l'ont précédé et entouré, 
les conditions politiques et parlementaires dans 
lesquelles il s'est produit, enfin par les résultats 
et les conséquences qui peuvent en découler. 

© 

Oepuis le début de la législature, presque toute 
l'activité de la Chambre a été accaparée par les 
questions financières et budgétaires. 

Dès le mois de juin, en effet, pour des consi¬ 
dérations techniques aussi bien que politiques, 
le Parlement a été invité à rétablir l'équilibre 
budgétaire. Le premier projet, déposé par MM. Ger¬ 
main-Martin et Palmade, comportait un effort de 
redressement financier de l'ordre de 4.060 millions. 
I 1 ' Mais l'ensemble des mesures adoptées ne pro¬ 
curera au Trésor que 2.151 millions, ce qui, avec 
l'accroissement du déficit résultant de l'insuffisance 
grandissante des rentrées budgétaires, rendit 
nécessaire plusieurs autres tentatives de restau¬ 
ration de l'équilibre. Pour n'avoir pas consenti 
du premier coup aux sacrifices indispensables, 
le Parlement s'est condamné à reprendre sans 
cesse la trame de cette toile de Pénélope. 

^Ôn songea tout d'abord aux'rentiers et ce fut 
l'opération de conversion réalisée par la loi du 


17 septembre 1932 , qui procura une économie 
« budgétaire » évaluée à 1.407 millions. Nous disons 
budgétaire, parce que l'économie portait sur les 
intérêts des emprunts convertis, dont le budget 
avait la charge. Mais par contre, la transformation 
des emprunts convertis en emprunts amortissables 
créait une charge nouvelle à la Caisse Autonome 
d'Amortissement. Donc, au regard des charges 
publiques, le total ne devait pas être sensiblement 
modifié. Une convention, qui fut ensuite passée 
le 7 novembre 1932 entre l'État et la Caisse Auto¬ 
nome et ratifiée le 30 décembre, se traduisit par 
un autre gain « budgétaire » de 548 millions pour 
le budget, en raison également d'un transfert de 
charges du budget à la Caisse d'Amortissement. 

Au cours de la préparation budgétaire, en oc¬ 
tobre et novembre, les compressions exercées sur 
les services généraux des ministères furent comp¬ 
tées pour 550 millions environ. 

Tout cela était évidemment très insuffisant. 

Le Gouvernement reconnut, d'ailleurs loyale¬ 
ment, qu'il faudrait prendre des mesures nou¬ 
velles si l'on voulait se rapprocher de l'équilibre, 
et ce furent alors, avec un certain retard, les pro¬ 
jets de M. Chéron qui, déposés le 17 janvier et 
inspirés de travaux d'experts, parurent à la majo¬ 
rité trop fiscaux et aboutirent au vote d'un second 
douzième provisoire « nu » et... à un changement 
de ministère. 
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Mil • Georges Bonnet et Lamoureux, qui succé¬ 
daient à M. Henry Chéron, suivirent une méthode 
toute différente. Ils remirent à une date ultérieure 
le rétablissement complet de l'équilibre. Ils deman¬ 
dèrent au Parlement des compressions et des éco¬ 
nomies pour un total de 5.566 millions, qui furent 
ramenés à environ 4.500 millions après les débats 
des deux Assemblées. 

Pendant ce temps, le budget attendait toujours 
d'être examiné ; la loi de Finances élaborée par 
MM. Germain-Martin et Palmade était devenue 
un document complètement périmé. Le temps 
passait et les douzièmes provisoires menaçaient 
de s'accumuler jusqu'au milieu de l'année. Ainsi 
acculée, la Chambre accepta d'entreprendre ses 
délibérations sur les budgets particuliers des 
dépenses, dès le début de mars, sans avoir même 
une vue d'ensemble des conditions de l'équilibre, 
puisque les rectifications à apporter à la loi de 
Finances n'étaient pas encore prêtes, et ne 
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devaient l'être qu'à la fin du mois et sans discus¬ 
sion générale. Cette procédure extraordinaire fut 
admise pour ne pas retarder davantage, disait-on, 
un débat qui n'avait que trop tardé à venir. 

C'est le 28 mars seulement que le rectificatif 
à la loi de Finances fut enfin déposé et, en moins 
d'une semaine, la Commission, alors que la discus¬ 
sion budgétaire se poursuivait en séance, trou¬ 
vait le moyen de l'adopter : il lui avait fallu quatre 
ou cinq séances à peine pour venir à bout des 
cent cinquante et un articles à examiner. Elle 
avait tenu déjà, depuis le 15 juillet, plus de 
cent vingt-cinq séances ! 

© 

Mais cette fois encore, des coupes sombres ont 
été faites dans les dispositions prévues par le 
Gouvernement. Des 1.640 millions auxquels celui-ci 
avait, pour des raisons « de technique, de psycho¬ 
logie, d'opportunité économique et politique » 
limité, pour l'année entière, le « dernier effort » 
demandé pour le budget de 1933, il n'est resté 
qu'un peu plus de la moitié : exactement 822 mil¬ 
lions, dont 628 de ressources nouvelles, dues pour 
la plupart à un renforcement « escompté » du 
contrôle et à des mesures de répression fiscales. 
Mais il convient de souligner que ces ressources ne 
sont calculées que pour sept mois. 

En se fondant sur des évaluations qui paraissent 
optimistes, le rapporteur général a établi la balance 


budgétaire — une fois achevée l'œuvre de la 
Commission — de la façon suivante : 

Dépenses.50.091 millions. 

Recettes.45.806 — 

Déficit ... 4.285 — 


Mais fidèle à la doctrine professée par les 
ministres des Finances et du Budget, il a estimé 
qu'il n'y avait pas lieu de s'en inquiéter, car ce 
déficit se trouve en partie compensé par l'amortis¬ 
sement automatique, qui se chiffre annuellement 
à 3 milliards et demi environ. A supposer que ce 
raisonnement fût incontestable, il n'en resterait 
pas moins près de 800 millions d'excédent de 
dépenses et, en fait, l'abandon de l'amortissement. 

© 

Pour justifier cette mesure, les ministres, comme 
le rapporteur général, ont établi le montant pré¬ 
sumé des efforts successifs réalisés en dix mois 
par la nouvelle législature qui, dès ses débuts, 
s'était trouvée, il faut bien le reconnaître , dans 
une situation budgétaire très obérée et que devaient 
rapidement aggraver des difficultés de trésorerie, 
lesquelles d'ailleurs sont encore loin d'être résolues. 

S'il fallait s'en tenir exactement aux chiffres des 
améliorations budgétaires qui figurent dans le 
rapport de M. Jacquier, député, rapporteur général, 
le montant en serait impressionnant ; mais il ne 
faut pas oublier que certaines évaluations des 
compressions de dépenses et des recettes nouvelles 
paraissent surestimées. C'est le cas notamment 
pour le rendement de toutes les mesures destinées 
à réprimer les fraudes fiscales. 


Sous cette réserve, les chiffres publiés sont les 
suivants : 

Réduction de dépenses : 

Lois antérieures depuis celle du 

15 juillet.5.348 millions. 

Examen du budget par la 

Chambre. 223 — 

Examen de la loi de Finances 

par la Commission. 194 — 

Total. .. 5.765 — 

Recettes nouvelles : 

Lois antérieures à la loi de 

Finances.3.568 millions. 

Loi de Finances. 628 — 

Total. . . 4.196 — 
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Ij'effort de redressement budgétaire accompli 
se monterait ainsi à 

5.765 millions. 

+ 4- I 9 6 — 

Soit. . . 9.961 — 

Mais il est à craindre que cette dizaine de 
milliards se trouve effectivement réduite de trois 
ou quatre unités, pour moins-value dans les 
recettes attendues ou impossibilité de réduction 
de dépenses. 

Ne parle-t-on pas de certains crédits militaires 
pour la guerre, comme pour la marine, qui auraient 
été ou seraient « engagés » provisoirement, en 
attendant une ratification ultérieure du Parle¬ 
ment, soit dans un cahier de crédits supplémen¬ 
taire, soit dans les budgets futurs ? 

Il ne faut d'ailleurs pas s'illusionner et, a fortiori , 
s'hypnotiser sur les chiffres budgétaires, car ils 
peuvent donner lieu à bien des surprises. 

A cet égard, le cahier collectif de mars fournit 
quelques exemples typiques. 

C'est ainsi que les crédits qui étaient déjà de 
41.097 millions et demi dans la loi de Finances 
du 31 mars 1932 ont été majorés en cours d'exer¬ 
cice (d'après la situation provisoire à la date du 
15 mars 1933) de plus de 963 millions, pour les 
neuf mois de l'exercice. 

Si l'on calculait sur douze mois (pour avoir un 
point de comparaison, avec le budget de 1933), 
le montant des crédits budgétaires pour l'exercice 
écoulé, le total aurait atteint le chiffre de 56 mil¬ 
liards environ. 

o 

IiE déficit, pour l'exercice 1932 — neuf derniers 
mois de 1932 — paraît être 6.147 millions. A ce 
rythme, il eût été, pour l'année entière — douze 
mois — de près de 8.200 millions auxquels il fau¬ 
drait ajouter, pour être sincère, le déficit des 
P. T. T. et celui des chemins de fer. 

Mais quel est le déficit « réel » ? 

Il y a, en effet, le déficit budgétaire qui est la 
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différence entre les crédits budgétaires votés et 
les recettes budgétaires encaissées pendant les 
douze mois de Tannée. 

Mais il y a, d'autre part, les « dépenses» effectuées 
pendant les douze mois dont il faudrait rappro¬ 
cher le total du total des recettes effectuées. 

Opération très difficile. 

Si Ton s'en rapporte aux chiffres publiés, le total 
des recettes budgétaires effectuées pendant Tan¬ 
née 1932 serait le suivant : 


1932 

IMPOTS DIRECTS 

IMPOTS INDIRECTS 

ET MONOPOLES 

DOMAINE 

Janvier.... 

474.806.000 

3.047.027.000 

24.IO4.7OO 

Février.... 

314 . 392.000 

2.177.879.000 

I2.O35.7OO 

Mars. 

243.4O9.OOO 

2.268.066.000 

i5.O75.4OO 

Avril. 

i78.567.OOO 

2.906,659.000 

10.725.000 

Mai 

l82.502.000 

2.206.449.000 

8.OI6.OOO 

Juin. 

713.631.OOO 

2.351.674.000 

IO.846.5OO 

Juillet. 

787.861.000 

2.918.358.000 

l6.557.IOO 

Août. 

1.009.363.000 

2.137.471.000 

IO.607.4OO 

Septembre. 

412.073.000 

2 -° 73 - 334 -ooo 

24.584.5OO 

Octobre.... 

1.177.116.000 

2.839.249.000 

7i.425.OOO 

Novembre. 

1.103.889.000 

2.180.260.000 

28.l66.000 

Décembre.. 

825,643.000 

2.318.412.000 

17713.900 

Total... 

7.423.252.000 

29.424.8l8.OOO 

249.858-300 


7.423.252.000 

29.424.818.000 

249.858.200 

Soit un total de 37.097.928.200 

Donc recettes budgétaires, 37.097 millions 
environ. 

Peut-on faire le rapprochement avec le total 
des crédits budgétaires, 56 milliards, ce qui révé¬ 
lerait plus de 18 milliards de différence. Pas de 
façon absolue, car il y a, au profit du Trésor, des 
recettes d'ordre et des bénéfices divers non budgé¬ 
taires, puis des recettes complémentaires perçues 
pendant le premier trimestre 1933, mais afférentes 
à 1932. 

On ne peut donc évaluer, d'après les documents 
publics, le déficit réel, c'est-à-dire la différence 
entre le total des dépenses effectuées et le total 
des recettes encaissées en douze mois. 

En résumé, entre le budget de l'État propre¬ 
ment dit, le budget de la Caisse Autonome d'Amor¬ 
tissement,-les budgets des soixante-quinze offices 
nationaux, les services des P. T. T. et des chemins 
de fer, etc., d'une part, et la trésorerie, d'autre 
part, il y a un ensemble de relations complexes 
dont il est à peu près impossible de faire la balance. 

Ce qui paraît certain, c'est qu'il y a eu, pour 
l'ensemble de Tannée 1932, pour un déficit budgé¬ 
taire apparent de 8 milliards, un déficit réel beau¬ 
coup plus considérable, que certains calculs ont 
pu évaluer à près de 18 milliards, mais que seuls, 
sans doute, le Ministère des Finances serait en 
mesure de chiffrer. 

Ce qui est certain aussi, c'est que depuis 1929 


la cascade des « déficits » — employons le mot 
tout court — est impressionnante. ' * 

Les ministres des Finances et du Budget ont, 
dans leur lettre rectificative du 28 mars, souligné 
comme suit les fluctuations de l'équilibre et, par 
conséquent, du déficit : 

« Chiffré à 6 milliards au mois de mars par 
M. Abel Gardey, dans son rapport général sur le 
budget de 1932, le déficit reste évalué à une somme 
de 6 milliards et demi, le I er juillet, par MM. Pal- 
made et Germain-Martin (exposé des motifs du 
projet n° 336). C'est de 8 milliards de déficit que 
parle, au mois de septembre, M. Herriot, à la 
tribune du Parlement, mais c'est à 12 milliards 
qu'il s'élève d'après l'exposé des motifs du projet 
de budget distribué le 15 novembre 1932. M. Ché- 
ron n'admet pas ce chiffre ; il confie à un comité 
de techniciens le soin d'établir une nouvelle évalua¬ 
tion : celle-ci, communiquée aux chambres le 
17 janvier 1933, atteint 10.541 millions, compte 
tenu des lois des 15 juillet et 17 septembre 1932, 
soit avant tout redressement financier, 14 milliards 
et demi. 

« Si nos propositions sont accueillies, il demeu¬ 
rera un déficit, pour 1933, de 4 milliards environ, 
soit, même en tenant compte de l'amortissement 
réalisé chaque année, un déficit net de 500 millions. 

« Nous reconnaissons la gravité d'une pareille 
décision. Nous en prenons cependant la responsa¬ 
bilité, car nous estimons de notre devoir de ne pas 
oublier l'effort accompli et nous ne voulons pro¬ 
poser que ce qui est réalisable. Depuis moins de 
dix mois, en effet, c'est près de 9 milliards qui ont 
été demandés au pays, tant par des réductions de 
dépenses que par des augmentations de recettes. 
C'est là un effort qui fait honneur au Parlement 
qui Ta voté en bravant l'impopularité, un effort 
efficace, car il a contribué à rétablir la confiance 
et permis le succès de l'emprunt, mais un effort 
très lourd surtout en période de crise. 

« Si Ton considère que d'un chiffre de 6 milliards 
le déficit a cru jusqu'à un chiffre de 14 milliards et 
demi, n'est-il pas légitime d'admettre que, si 
les circonstances s'amélioraient, elles exerceraient 
sur l'équilibre du budget la plus heureuse des 
influences ? Si une reprise existe, si des plus- 
values sont enregistrées, par rapport aux diverses 
évaluations que nous soumettons, il n'est pas 
douteux que le déficit tombera au-dessous de 
l'amortissement annuel. 

« Au surplus, concluent les ministres, peu 
de mois s'écouleront jusqu'au moment où le 
Gouvernement, décidé à ce que le budget de 1934 
soit voté avant la fin de Vannée , le déposera devant 
les chambres. Les crédits seront arrêtés avant 
la fin du mois de juillet et la loi de Finances, 
dès le début de septembre, au moment où, après 
huit mois de recouvrement sur 1933, après la 
réunion de la Conférence Mondiale, Économique 
et Monétaire, le Gouvernement disposera d'élé¬ 
ments nouveaux pour arrêter ses propositions, 
et appréciera si l'amélioration" de la situation 
permet l'équilibre sans mesures nouvelles ou si, 
au contraire, il faut demander à la nation des 
sacrifices massifs. » XXX. 
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Dans le « désarroi des choses », le désarroi des 
prix est proprement chaotique. Chacun, dans 
la vie courante, peut s’en rendre compte d’une 
façon approximative, mais une notion plus 
précise de cet élément important de la vie 
économique et financière du pays ressort des 
statistiques régulièrement établies. 

Nous attirons l’attention sur quelques-unes 
des dangereuses anomalies ainsi révélées. 


D’après la statistique générale 
de la France. 


PRIX DE GROS 

JUILLET 

1914 

4 e SEMAINE 
d'avril 
1933 

Indice général (45 articles). . . . 

100 

387 

Produits nationaux (29 articles). 

100 

438 

Produits importés (16 articles) . 

100 

295 1 

Denrées alimentaires (20 articles). 

100 

418 

Aliments végétaux (8 articles). . 

100 

329 

Aliments animaux (8 articles). . 

100 

489 

Sucre, café, cacao (5 articles) . . 

100 

455 


PRIX DE DÉTAIL 

JUILLET 

1914 

MARS 1933 

Indice pondéré de 34 articles. . . 

100 

527 


© 


Indices des prix de gros. 

D’après les publications de la Statistique 
générale de la France, cet indice, sur la base 
100 en 1914, s’établit, au 22 avril, pour les 
produits nationaux, à 438 ; pour les produits 
importés, à 295. Cet écart de 143 points tend à 
se réduire au fur et à mesure que la crise éco¬ 
nomique s’étend à notre pays ; à la fin de février 
il était de 160 points. Mais il est encore considé¬ 
rable malgré les droits de douane et les contin¬ 
gentements et, à lui seul, il expliquerait le déficit 


de notre balance commerciale. Mais d’autre 
part, il démontre quel serait l’écrasement de 
la production française par les produits étrangers 
si la barrière des droits de douane et des con¬ 
tingentements tombait ou s’abaissait. 

© 

Indices des denrées alimentaires. 

Pour les aliments végétaux, l’indice s’établit 
à 329 et pour les aliments animaux à 489. 
Ainsi calculée en or, la baisse des aliments 
végétaux est de 35 %. On s’explique le mécon¬ 
tentement des producteurs de blé qui vendent, 
en réalité, leur produit 35 % moins cher qu’en 
1914, tandis qu’ils paient plus cher qu’à cette 
époque tout ce dont ils ont besoin : V indice des 
prix de détail des articles de ménage étant encore 
à 527. 

© 

Indices des prix de détail. 

Pourquoi l’indice général des prix de gros 
étant à 387, l’indice des prix de détail est-il à 
527 ? 

Il y a des explications partielles, il n’y en a 
pas de pleinement concluante. 

On peut trouver là une indication sur l’insuf¬ 
fisance du système général de répartition et 
une preuve que, malgré sa complexité, il manque 
de souplesse dans ses possibilités d’adaptation 
aux conditions de la production. Mais la diffé¬ 
rence de 140 points entre les deux indices est 
imputable d’abord aux charges qui grèvent le 
commerce : exagération du prix des fonds de 
commerce ; coût toujours élevé, et pour ainsi 
dire invariable de la main-d’œuvre, des assu¬ 
rances, de l’éclairage, du chauffage, du’ télé¬ 
phoné, etc., et par-dessus tout, aux charges écra¬ 
santes des impôts, patentes et taxes de toute 
nature, y compris les assurances sociales. 
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CIes quelques précisions aident à concevoir 
le désordre qui est apporté dans la vie écono¬ 
mique tout entière parle chaos des prix; celui-ci 
est tel qu’au moment où le ralentissement des 
transactions et des échanges atteint durement 
notre économie, celle-ci se trouve dans l’impos¬ 
sibilité de réagir : 

1° Parce que le coût élevé de la production 
nationale empêche d’exporter dans les pays 
étrangers ; 

2° Parce que les bas prix étrangers facilitent, 
en dépit des droits de douane et des contin¬ 
gentements, l’importation et la concurrence 
sur notre propre sol des produits de l’exté¬ 
rieur ; 

3° Parce que la cherté des prix de détail 
limite la consommation nationale. Le consom¬ 
mateur, dont le pouvoir d’achat se trouve 
diminué, ne pouvant acheter que dans la mesure 
de ses moyens, consommera d’autant moins 
que les prix de détail seront plus élevés. Une 
baisse marquée des prix de détail, rejoignant 
le pouvoir d’achat, amènerait une reprise rapide 
des transactions. Mais une adaptation des prix 
nationaux et des prix de détail est-elle possible 
tant que les charges budgétaires restent aussi 
élevées ? 

4° Parce que les charges publiques pesant 


sur la production française sont excessives. 
Là encore, la comparaison des indices est édi¬ 
fiante. 

© 

Si les prix de gros des produits nationaux 
sont, en chiffres arrondis (indice général), 
quatre fois plus élevés qu’avant la guerre, 
et si les prix de détail sont cinq fois plus chers, 
les charges publiques que l’on désigne, en 
général, sous le nom de budget de l’État, sont 
treize fois plus lourdes. 

Budget de 1913 : 5 milliards, 314 millions. 

Budget de 1932 : 70 milliards au moins 
(savoir : dépenses budgétaires proprement dites, 
55 milliards. Caisse Autonome d’Amortissement 
6 à 7 milliards, et soixante-quinze offices natio¬ 
naux : une dizaine de milliards). 

Les rentrées budgétaires étant, pour une 
large part, fonction des prix, en l’état actuel 
des choses un assainissement du budget français 
est impossible. 

Ou bien la somme des dépenses publiques 
s’abaissera considérablement ou bien les prix 
de gros remonteront. A défaut de quoi le 
« budget » resterait déficitaire. Mais alors jusques 
à quand cette situation chaotique peut-elle durer? 

Robert Delattre. 


LES CAHIERS DU “REDRESSEMENT FRANÇAIS” 

Deuxième Série 

I. POLITIQUE EXTÉRIEURE 
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Rapport de M. Robert WOLFF. 

III. POUR LA SINCÉRITÉ DE LA POLITIQUE FINANCIÈRE 

Rapport de M. Henri CACAUD. 


Éditions de la “ S. A. P. E. ”, 37, rue Mar beuf, 
et au “REDRESSEMENT FRANÇAIS”, 134, boulevard Haussmann. 
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La Question 
la Révolution 


Juive 

et l’Empire 


liK 28 septembre 1791, la Constituante 
proclamait l’accession des juifs au droit de 
citoyens français. L’affaire n’alla pas toute 
seule, car il y avait une grande diversité 
dans les groupes israélites installés en France 
à des époques différentes et que séparaient 
non seulement leur origine, mais encore 
leurs rites et leur caractère social. 

D’une façon générale, les juifs du Midi, 
ou Sefardim (1), avaient pris les habitudes d’es¬ 
prit et de vie des populations chrétiennes.Leur 
assimilation était donc facile. Les juifs du 
Nord, ou Askenazim (2), s’étaient au contraire 
maintenus isolés, ne parlaient que le yidisch 
et vivaient à part. Leur assimilation était 
donc plus difficile. Sur les soixante-dix- 
sept mille israélites répartis sur tout le 
territoire, Sefardim et Askenazim s’égali¬ 
saient à peu près. 

Or l’effet immédiat du décret de la Consti¬ 
tuante fut une immigration sans précédent. 
Rien que dans la ville de Strasbourg, le 
nombre des juifs passa en quelques années 
de soixante-trois à mille douze cent quatre- 
vingt-six. Il en résulta, dans la pratique des 
métiers et des affaires, des concurrences 
qui mécontentèrent les populations. Le 
Conseil général du Bas-Rhin demanda alors 
non pas l’abolition du décret de 1791, mais 
la fixation du taux légal de l’intérêt, l’in¬ 
terdiction aux paysans non négociants de 
souscrire des lettres de change, l’obliga¬ 
tion d’établir les contrats de prêt par- 
devant notaire, enfin l’organisation du crédit 
agricole. 

C’est sur cette situation assez complexe 
que fut attirée l’attention de Napoléon, 
rentrant en France en janvier 1806 après 
sa victoire sur la troisième coalition. Englo- 

(1) Originaires du pays biblique de Séfarad (Espagne ?). 

(2) Compatriotes d’Asckhene*, ancêtre talmudique des 
Allemands. 


bant la question juive dans les questions 
économiques et de crédit, alors à l’ordre du 
jour, l’Empereur ordonna, le 6 mai suivant, au 
grand juge Régnier, d’ensaisirle Conseil d’Etat. 

Malgré l’urgence, le problème requit de 
nombreuses études avant les quatre séances 
plénières, dont trois furent présidées par 
Napoléon lui-même. Impressionné par les 
violentes réclamations qui lui avaient été 
présentées lors de son passage à Stras¬ 
bourg, Napoléon parla d’abord avec une 
certaine véhémence contre les juifs et 
réclama contre eux des mesures d’excep¬ 
tion. Mais la violence de son langage dépas¬ 
sait de loin sa pensée intime. On le vit bien, 
lorsque par un décret du 30 mai, il convoqua 
à Paris une assemblée des notables juifs, 
qui devait faire une profession de foi publique 
de leurs sentiments à l’égard de la France 
et de ses lois, qu’ils répudiaient, disait-on, 
en faveur de la seule loi de Moïse. Pour pallier 
aux difficultés d’assimilation des Askenazim, 
on fit désigner un délégué pour cinq cents 
juifs dans les départements du Midi (afin 
de leurs donner la majorité), et un pour 
mille juifs dans les départements du Nord. 

© 

IL’Assemblée se réunit à Paris le 26 juil¬ 
let 1806, sous la présidence d’Abrabam 
Furtado, négociant à Bordeaux, dont l’auto¬ 
rité était grande auprès des chrétiens comme 
auprès des israélites. 

A la séance inaugurale, un des trois com¬ 
missaires du Gouvernement, M. Molé, déclara: 

« Les lois qui ont été imposées aux indi¬ 
vidus de votre religion ont varié par toute 
la terre. L’intérêt du moment les a souvent 
dictées ; mais de même que cette assemblée 
n’a point d’exemple dans les fastes du chris¬ 
tianisme, de même, pour la première fois, 
vous allez être jugés avec justice et vous allez 
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voir, par un prince chrétien, votre sort fixé. » 

Parmi les questions soumises aux délé¬ 
gués, plusieurs avaient une importance capi¬ 
tale pour le maintien de leur statut de 
citoyens français : 

« Est-il licite aux juifs d’épouser plusieurs 
femmes ? 

« Est-il prescrit aux juifs de ne se marier 
qu’entre eux ? 

« Aux yeux des juifs, les Français sont-ils 
leurs frères ou des étrangers ? 

(( Les juifs nés en France et traités par 
la loi comme citoyens regardent-ils la France 
comme leur patrie et, partant, se croient-ils 
obligés de la défendre, d’obéir aux lois et de 
suivre les dispositions du Code Civil ? » 

L’Assemblée répondit au questionnaire 
du Gouvernement avec une précision qui ne 
laissait de place à aucune fraude. Elle déclara, 
en tête de ses réponses, que la religion israélite 
ordonnait avant tout de regarder la loi du 
prince comme loi suprême en matière civile 
et politique, qu’elle obligeait à exercer envers 
les chrétiens des actes de charité et qu’il 
n’y avait à cet égard aucune différence entre 
les chrétiens et les juifs. 

« Oui, la France est notre patrie, disait 
ce manifeste ; les Français sont nos frères 
et nous n’admettons d’autre différence entre 
eux et nous que celle d’adorer l’Ëtre Suprême, 
chacun à sa manière. » 

Passant ensuite aux diverses autres ques¬ 
tions, les députés israélites ne faisaient que 
développer les conséquences de ces principes. 

Ils déclaraient qu’ « il n’était pas permis 
aux juifs d’épouser plusieurs femmes ; que 
la loi de Moïse, qui autorisait la répudiation, 
était subordonnée à la loi civile ; qu’aucune 
profession n’était défendue aux juifs ; que 
l’usure ne pouvait être autorisée par la loi 
de Moïse, qui n’avait jamais voulu parler 
que d’un intérêt légal, etc. ». 

Cependant la sollicitude du Gouverne¬ 
ment impérial n’était pas entièrement ras¬ 
surée et il manquait aux déclarations de 
l’Assemblée une sanction qui devait en 
accroître le poids en leur donnant une force 
doctrinale qui leur faisait défaut. On eut 
alors l’idée de convoquer une assemblée plus 
solennelle encore, composée de quarante 
des précédents délégués (dont quinze rab¬ 
bins) joints à trente et un rabbins désignés 
par les communautés de France et d’Italie. 
Cette assemblée fut nommée grand Sanhédrin 
ou assemblée des docteurs de la loi, ressus¬ 


citant en quelque sorte l’ancien collège des 
pontifes de Jérusalem, dont les arrêts 
suprêmes étaient regardés comme des lois, 
au même titre que le Talmud et même que 
le Pentateuque. 

© 

HjE 9 février 1807, l’ouverture du grand 
Sanhédrin eut lieu, dans les formes rituelles, 
à la synagogue de la rue Sainte-Avoye. 
Au cours d’une des premières séances, 
M. Furtado tint à rendre hommage à la 
générosité de l’Empereur, dont l’autoera- 
tisme faisait plus pour la liberté humaine 
que tous les autres gouvernements du monde. 

« Si notre existence parmi toutes les 
nations de la terre, si l’antiquité de notre 
origine, si nos longues adversités présentent 
un de ces phénomènes politiques qui fixent 
l’attention et commandent, pour ainsi dire, 
la surprise, notre convocation dans la capi¬ 
tale de la France et sous la protection du 
plus grand des princes chrétiens, l’existence 
inattendue d’un Sanhédrin, de ce corps 
antique dont l’origine se perd dans la nuit 
des temps, cet intérêt de bienveillance qui 
se fait remarquer en faveur des restes 
dispersés d’Israël, des circonstances si nou¬ 
velles et si rares n’offrent pas un phénomène 
moins remarquable. Un événement si extra¬ 
ordinaire ajoute un nouveau trait au carac¬ 
tère de grandeur et de force qui imprime au 
règne de Sa Majesté impériale et royale le 
sceau d’une éternelle mémoire... » 

Pénétrés de la grandeur de leur mission, 
les membres du Sanhédrin se livrèrent avec 
le plus grand recueillement à l’examen de 
chacune des réponses faites par la précédente 
assemblée aux questions posées par le Gou¬ 
vernement impérial. 

Ces réponses, fruit d’un consciencieux 
examen, furent converties en décisions doc¬ 
trinales et reçurent ainsi la sanction reli¬ 
gieuse qui leur manquait. 

© 

Cependant ni la bonne volonté du Gouver¬ 
nement impérial qui correspondait aux vœux 
de la grande majorité de la nation, ni les 
engagements solennels pris par le grand 
Sanhédrin ne mirent fin immédiatement 
aux difficultés. Le décret du 30 mai 1806, 
qui convoquait l’Assemblée préparatoire au 
grand Sanhédrin, avait ordonné qu’il fût 
sursis dans les départements de l’Alsace 
à l’exécution de tous les jugement» rendus 
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en faveur des juifs contre les cultivateurs. 
L’Assemblée générale des notables juifs s’était 
séparée le 6 avril 1807. Qu’allait faire le 
Gouvernement ? 

Le Gouvernement ne fit rien, pour la raison 
que l’Empereur était à ce moment du côté 
de Finkenstein, dans le fin fond de la Vieille- 
Prusse, et ne semblait pas d’humeur à s’inté¬ 
resser particulièrement au sort des juifs. 
C’était toujours dans les régions du Nord 
de la France que l’assimilation des Aske- 
najim provoquait des protestations et des 
incidents. 

Le 27 juillet 1807, après dix mois d’absence 
et de victoire, Napoléon rentrait à Saint- 
Cloud. Ce n’est qu’un semestre plus tard 
(le 17 mars 1808), qu’il signa trois décrets 
relatifs aux juifs. Le premier reproduisait 
les articles votés à l’Assemblée générale 
le 30 décembre 1806 et concernant l’établis¬ 
sement du culte israélite en France ; le second 
en fixait les détails de mise en train et 
l’application. 

L’Empire se montrait fidèle au grand 
principe de la liberté des cultes posé dans 
l’article X de la Déclaration des Droits. 

Des historiens — ou plus exactement des 
partisans faisant de l’histoire — ont reproché 
comme une palinodie la publication du 
troisième décret, paru d’ailleurs le même jour. 

Il y était nettement déclaré que tous les 
engagements pour prêt consentis au profit 
des juifs par des mineurs, des femmes ou des 
militaires, sans l’autorisation de leurs chefs, 
seraient nuis de plein droit ; que le paie¬ 
ment d’aucune lettre de change, billet, obli¬ 
gation ou promesse, souscrit par un non- 
commerçant au profit d’un juif, ne pour¬ 
rait être exigé sans que le porteur prouvât 
que la valeur en avait été fournie ; que les 
créances reconnues usuraires seraient annu¬ 
lées ; que pour celles qui ne le seraient pas, 
les tribunaux étaient autorisés à accorder 
un délai. Aucun juif non domicilié dans les 
départements du Haut-Rhin et du Bas-Rhin 
ne pouvait, à l’avenir, y prendre domicile. 
Les juifs n’étaient plus admis à fournir des 
remplaçants à l’armée, etc. 

Ce décret, qui semblait retirer aux israélites 
ce que les deux autres leur accordaient et 
frappait de mesures d’exception redoutables 
des hommes que par ailleurs on reconnaissait 
comme citoyens, souleva de véhémentes 
protestations de la part même des chrétiens. 
Ce décret fut alors amendé en faveur des 


juifs du Midi, mais maintenu pour les dépar¬ 
tements de l’Alsace. 

Il faut voir dans cette mesure non pas 
un esprit de sectarisme et de ce qu’on appel¬ 
lerait aujourd’hui « réaction », mais un souci, 
que légitimait l’expérience, de n’avancer 
dans cette réforme que par paliers. 

La proclamation de la Constituante, ré¬ 
digée d’un trait de plume et adoptée par 
un vote parlementaire enlevé d’enthou¬ 
siasme, devint une législation efficiente 
qui modifia peu à peu les mœurs et les 
caractères. Condamnés en quelque sorte à 
n’exercer que des trafics illicites par la légis¬ 
lation même qui les confinait dans les 
ghettos , leur refusait des lieux de sépulture 
et leur interdisait les commerces réguliers 
(un arrêt du Conseil de 1777 ne rejette-t-il 
pas la demande formée par un israélite de 
pouvoir faire commerce de draperie et mer¬ 
cerie à Paris ?), les juifs, et spécialement 
ceux du Nord, ne pouvaient du jour au lende¬ 
main changer complètement de mentalité. 
Le temps devait se charger — et il s’en 
chargea — de parfaire l’œuvre des hommes. 

Du principe posé par la Révolution, mais 
qui, en fait, découlait de l’esprit de libé¬ 
ralisme mûri au cours du XVIII e siècle, 
l’Empire fit une réalité progressive et viable, 
montrant ainsi qu’une dictature peut rester 
humaine tout en étant nettement nationale. 
Mais les races mûrissent plus ou moins len¬ 
tement et n’avancent dans la voie du pro¬ 
grès intérieur — le seul qui compte — 
qu’après de longues stagnations. 

La France n’a jamais rétrogradé, et c’est 
à son honneur qu’elle pouvait dire, avant 
même la Révolution, par la bouche de 
Malesherbes, dans le préambule de l’édit qui 
restituait un état civil aux protestants : 

« Nous proscrivons toutes les voies de 
violence qui sont aussi contraires aux 
principes de la raison et de l’humanité 
qu’au véritable esprit du christianisme... » 

Reprenant et concrétisant cette pensée, 
et le texte de la Déclaration des Droits de 
l’Homme, et le vote de la Constituante, 
Napoléon, dans les instructions données 
aux commissaires chargés de représenter le 
Gouvernement aux délibérations de l’Assem¬ 
blée des Notables juifs, déclarait : 

«Je désire prendre tous les moyens pour 
que les droits qui ont été restitués aux juifs 
ne soient pas illusoires et enfin pour leur faire 
retrouver Jérusalem dans la France. » 

«9eau Lailler. 


«s» 12 ^ 















L 9 liftitiative parlementaire et le Budget. 


M. le Ministre du Budget. — Mous avons pour 
devoir d’équilibrer le budget... 

M. Pétrus Faure. — Quant à nous, nous avons 
un autre devoir : celui de respecter les engage¬ 
ments que nous avons pris devant les électeurs... 

(Discussion du budget de 1933, deuxième séance du 8 avril 
1933, Journal Officiel [Débats parlementaires de la 
Chambre], page 2.046.) 


Chacun sait la situation de la trésorerie : un déficit 
de 6 milliards, légué par l’exercice 1932 (de neuf 
mois seulement), au seul titre du budget général, 
sans parler des budgets annexes, des offices, ni des 
chemins de fer qui, à eux seuls, vont laisser à l’État 
une charge en capital d’une dizaine de milliards. 
Le budget de 1933 est tellement malaisé à établir 
qu’il n’est point encore prêt d’être voté. Malgré les 
nouvelles saignées qu’on se propose de pratiquer sur 
des contribuables à bout de souffle, l’exercice 1933 
creusera vraisemblablement un nouveau trou de 
quelques milliards, 4, 5, 6 ou plus, suivant que les opé¬ 
rés auront bien ou mal réagi. Bref, il faut emprunter et, 
pour cela, recourir aux bons offices des banques 
étrangères. Et ce n’est pas fini ! 

Ceci tout le monde le sait. Mais les députés l’igno¬ 
rent, à en juger du moins par leur attitude dans le 
débat budgétaire qui se poursuit actuellement. 

Au moment même où le bureau du Sénat, se con¬ 
formant en cela aux prescriptions d’une loi du 17 juillet 
1932, réduisait les dépenses de la Haute-Assemblée 
de plus de 600.000 francs, la Chambre n’a-t-elle 
pas trouvé opportun d’augmenter les siennes, et de 
majorer les crédits qui lui sont ouverts au budget 
de l’État, d’ une somme qui n’est point inférieure à 
5 millions ! 

En si bon chemin, les députés n’ont pas montré 
moins d’ardeur pour augmenter les crédits des diffé¬ 
rents ministères, hormis, bien entendu, les dépenses 


nécessaires à la sécurité nationale, en vertu du prin¬ 
cipe qu’ « il ne faut plus de guerre » et que « les Fran¬ 
çais veulent bien se battre, mais pour leurs revendica¬ 
tions, protéger leurs salaires, et obtenir des conditions 
de travail plus humaines ». 

© 

©N l’a bien vu lors de la discussion du budget du 
Ministère du Travail. 

Vous pensez peut-être que lors de cet examen, ces 
messieurs se sont préoccupés de la situation du 
marché du travail, et des mesures propres à alléger 
les charges — fiscales ou autres — qui pèsent sur les 
entreprises, de manière à leur permettre non seule¬ 
ment de conserver intégralement leur personnel, mais 
encore de réembaucher ceux qu’elles ont été obligés 
de licencier. On aura, croyez-vous, soigneusement 
scruté le mécanisme et les répercussions des assu¬ 
rances sociales, cherché comment on pourrait à la 
fois sauvegarder le principe et ne point méconnaître 
les réalités économiques, car il est bien évident que les 
efforts qui peuvent être exigés d’individus en parfaite 
santé ne peuvent être demandés à des organismes débi¬ 
lités. Si tel est le cours de vos pensées, détrompez- 
vous. 

Comme il sied dans une réunion publique, on a tout 
d’abord traité de quelques questions tout à fait étran¬ 
gères à l’objet de la discussion : par exemple, comme 
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on parlait des suites d’une grève et que le débat 
s’éternisait, le président se vit obligé de rappeler que 
ce n’était pas le budget de la Police, mais celui du 
Travail qui était en cours d’examen. 

On parla ensuite, avec complaisance, de la situation 
matérielle de certains agents des administrations 
ressortissant au Ministère du Travail : ne convient-il 
pas de ménager la clientèle électorale des fonction¬ 
naires, et aussi de reconnaître les services rendus par 
ceux qui communiquent des renseignements intéres¬ 
sants, formulent d’utiles suggestions, et procèdent 
à l’étude de questions qui, sans leur concours, ne 
pourraient jamais être portées à la tribune ? 

Entrant dans le vif du débat, on traita avec moins 
de ménagement le patronat, et l’on passa à l’étude des 
remèdes que comporte la situation. Quels sont-ils, 
aux dires des députés qui sont montés à la tribune ? 

© 

\° Au point de vue des conditions du travail, il ne 
faut plus tolérer la moindre entorse à la loi de huit 
heures ; « l’inspection du travail ne remplit pas son 
rôle de protection des travailleurs : elle ne veut pas 
causer de désagréments à messieurs les patrons ». Il 
faut donc, au plus tôt, voter la proposition de loi éla¬ 
borée par la Confédération du Travail unitaire, ten¬ 
dant à l’institution de délégués ouvriers à l’hygiène et à 
la sécurité. Il convient aussi de « mettre les patrons à la 
raison », en supprimant dans les règlements d’ateliers 
le droit qu’ils se sont indûment arrogé d’infliger 
des amendes, ce qui « constitue un instrument d’op¬ 
pression et de répression contre les camarades mili¬ 
tants unitaires ou révolutionnaires ». Il faut instituer 
au plus tôt l’obligation du congé annuel payé pour 
tous les travailleurs. 

© 

2 ° Les secours accordés aux chômeurs sont tout 
à fait insuffisants. Pourtant la discussion révèle que 
l’État, les départements et les communes ont dépensé 
une somme d’un milliard pour venir en aide aux chô¬ 
meurs (Journal Officiel , débats Chambre, page 2035). 
Il faut faire davantage, affirme-t-on; «en doublant ce 
milliard on aurait pu exécuter des travaux et verser 
des salaires plus productifs que des allocations accor¬ 
dées pour ne rien faire ». C’est très possible. Mais où 
aurait-on trouvé ce second milliard ? Et comment 
concilier ceci avec les protestations de certains 
membres de l’Assemblée, contre le travail que des 
municipalités ont parfois exigé en contre-partie de 
l’indemnité de chômage. 

Une bonne nouvelle : un groupe de lutte contre 
le chômage s’est constitué à la Chambre. Il a, paraît-il, 
l’intention de travailler... à ce que les fonds du budget 
ne chôment point : le Gouvernement doit être pro¬ 
chainement invité à provoquer la discussion immé¬ 
diate d’un projet de loi qui impose à chaque départe¬ 
ment l’obligation de créer un fonds départemental 
de chômage, auquel devront adhérer les communes. 


Le président de la Commission des Finances fait 
justement remarquer que l’application du projet 
dont il s’agit se chiffrera à 560 millions. Qu’importe ? 
La dépense sera répartie entre l’État, les départements 
et les communes. Mais pour être répartie, elle n’en 
sera pas allégée ! Déjà pour que les finances munici¬ 
pales ne soient pas touchées, plusieurs membres de 
l’Assemblée déclarent que la dette contractée à l’égard 
des chômeurs — remarquez, ce n’est plus un secours, 
une aide, c’est une dette — constitue une obligation 
de solidarité nationale : l’État ne peut faire moins 
que d’allouer une petite subvention — d’au moins 
90 % de la dépense — et vous entendez bien que 
toutes les communes doivent être servies. Écoutez 
la doléance d’un député au ministre : « Dans ma cir¬ 
conscription, il n’y a qu’une ville qui, pour son fonds 
de chômage, touche une subvention de l’État, qua¬ 
rante-cinq communes de ma circonscription ne 
reçoivent rien. » Bref, en vertu du principe « il y a 
des chômeurs ou il n’y en a pas, s’ils existent ils doivent 
être secourus tous , quels qu’ils soient », les quarante 
mille communes de France feront la distribution sur 
les fonds versés par l’État et messieurs les contri¬ 
buables n’auront qu’à payer sans rechigner. 

© 

3 ° Plusieurs députés ont évoqué la situation tragique 
des vieux travailleurs qui, à raison de leur âge, sont 
exclus du bénéfice de la législation des assurances 
sociales, bien qu’ils aient contribué, eux aussi, à 
l’essor économique du pays. Un groupe de défense 
des vieux travailleurs vient de se constituer, qui 
compte plus de deux cents députés; il entend que la 
vieillesse des vieux travailleurs soit enfin protégée : la 
charge sera évidemment lourde, mais elle deviendra, 
paraît-il, infime... dans dix ou quinze ans. 

On ne peut tout de même s’empêcher de penser 
qu’il existe un réseau suffisamment dense de , lois 
sociales : pour ceux qui ne peuvent bénéficier des 
assurances sociales, il y a les lois d’assistance, notam¬ 
ment celle du 14 juillet 1905 sur l’assistance aux vieil¬ 
lards et infirmes. Il paraît, du moins on l’affirme à la 
tribune, que cette loi contient des dispositions « humi¬ 
liantes ». Pourquoi humiliantes ? On se le demande, 
puisque le texte a pris soin de déclarer, dès le premier 
article, que l’assistance aux vieillards constituait pour 
eux un droit. Mais l’administration peut, dans certains 
cas, récupérer une partie des sommes déboursées 
sur les membres de la famille, s’ils sont en état de 
« pécuniosité » suffisante. Évidemment il vaut mieux 
qu’il n’y ait pas de recours possible. La cause des 
vieux travailleurs est entendue et les sommes néces¬ 
saires seront, déclare le ministre, comprises dans le 
prochain rectificatif ( Journal Officiel , débats Chambre, 
page 2019). 

© 

4t° Et les mutilés du travail ? Plusieurs orateurs 
précisent ce qui doit être immédiatement fait pour 
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eux : étendre le champ d’application de la loi sur les 
accidents du travail, élever le salaire de base, aug¬ 
menter le taux des indemnités et des rentes, et accorder 
des avantages en tout point équivalents à ceux des 
mutilés de guerre. 

O 

5 ° Pour les petits pensionnés de la Caisse nationale 
des Retraites pour la Vieillesse, il est nécessaire de 
majorer leurs rentes. Des dispositions ont pourtant 
été prises les années précédentes pour porter le taux 
des allocations à un taux qui correspond à la dévalo¬ 
risation du franc : coût 6 millions. Malgré la déclara¬ 
tion du ministre du Budget qu’ « il est impossible de 
faire davantage », la Chambre prend en considération 
la demandé. 

© 

©° Toute une série d’interventions pour proclamer 
que « la Chambre n’a pas le droit de refuser plus 
longtemps aux mineurs la retraite à 6.000 francs 
(au lieu de 5.000). Elle est possible, elle est due ». 
C’est en effet l’une des revendications maintes fois 
formulées par la Fédération des Travailleurs du 
Sous-Sol. Mais les moyens financiers ? Rien de plus 


simple et notez-le, « sans aucun appel aux ressources 
générales du budget », mais non pas sans un nouvel 
appel aux contribuables, car il sera nécessaire d’insti¬ 
tuer une petite taxe sur les charbons consommés en 
France. La conséquence sera d’accroître encore le 
prix de revient à la production, juste au moment 
où les industries consommatrices de charbon ont à 
lutter pour éviter le chômage. Le ministre du Travail 
le reconnaît, il s’engage cependant à se faire au Conseil 
des Ministres l’avocat des mineurs. 

© 

Telles sont les principales mesures qui furent préco¬ 
nisées à la Chambre pour nous tirer d’embarras. 
On le voit, elles procèdent toutes d’un même état 
d’esprit, celui qui a été si bien formulé au cours de 
la discussion, par un député : « Nous avons pour 
devoir de respecter les engagements que nous avons 
pris devant les électeurs. » Oui ! périsse le pays 
plutôt que l’abandon des folles promesses arrachées 
aux candidats et aux élus. 

Les temps sont révolus. Nous sommes en pleine 
dictature : celle des électeurs. 

Paul Duléry. 
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Le Paradis infernal* (,) 


©ans son nouveau livre : Le Paradis infernal , 
M Victor Boret, sénateur, ancien ministre de 
F Agriculture, dépeint Tétât économique et social 
où il a trouvé la Russie à son dernier voyage 
en pays soviétique. 

Sans aucun parti pris, avec son expérience 
de terrien, son sens aigu des réalités, M Victor 
Boret explique le mécanisme de cette société 
nouvelle, qui sera peut-être un paradis dans une 
centaine d'années, mais qui est, pour le moment, 
un bagne. 

On a écrit déjà de nombreux souvenirs de voyage 
sur l'ancien empire des tsars, aussi Fauteur n'a-t-il 
pas eu pour dessein d'ajouter à tant d'autres un 
reportage de plus. « Le temps des reportages 
est passé pour la Russie des Soviets, dit-il dans 


(i), Le Paradis Infernal (U. R. S. S. 1933), Par Vic¬ 
tor Boret. Préface d’Édouard Herriot. Quille t, éditeur. 

1 vol. in-16, 421 p., 15 francs. 


son avant-propos. On ne va plus là-bas pour 
découvrir la Russie, comme on le faisait il y a 
quelques années encore. On va là-bas pour l'étu¬ 
dier et la comprendre. » 

Et M. Victor Boret, en étudiant et en compre¬ 
nant cette U. R. S. S. si discutée, découvre son 
défaut le plus grave : la suppression totale de la 
liberté individuelle ; et tout en reconnaissant les 
erreurs et les excès du régime capitaliste, l'auteur 
conclut que la meilleure politique sociale et éco¬ 
nomique réside dans l'exploitation individuelle 
de la petite propriété rurale, évoluée et mo¬ 
dernisée. 

« Ce livre, dit M, Édouard Herriot dans sa 
remarquable préface, est une contribution à la 
formation de cette 'politique de Vintelligence, 
dont je voudrais voir la France, et surtout sa 
jeunesse, prendre l'initiative pour la substituer 
à la politique des passions et des préjugés . » 












Le Point de Vue de Simplice. 


m u 


CC Cher ami, m’a dit ce matin Simplice 
avec un air mystérieux, voulez-vous faire 
un bon placement ? 

— Je le voudrais, ô le meilleur des amis ! 
mais le dernier que j’ai fait m’a laissé complè¬ 
tement désargenté. 

— Vous avez joué à la baisse ? 

— Non. J’ai payé mes contributions J 

— Soyons sérieux, dit Simplice en m’of¬ 
frant un cigare. C’est une affaire de premier 
ordre. Il s’agit d’une invention... 

— Aïe !... 

— ...D’une invention merveilleuse et inat¬ 
tendue, un appareil extraordinaire, appelé 
alétbeiagraphe, de aXyjÔàa, vérité, et Ypà<po 9 
j’écris. 

— Est-ce dans les pages roses du Larousse ? 

— Vous.^êtes insupportablement Français, 
dit Simplice en tirant sur son cigare. Cet . 
appareil, qui tient du phonographe et de 
la T. S. F., transmet les paroles — tenez- 
vous bien F — en les dépouillant de leurs 
mensonges.pt 

— Oh ! mais c’est une invention du diable, 
ce machin-là ! Si on s’en servait en public, 
ou même dans le privé, la vie serait intolé¬ 
rable. 

— Ça, c’est une autre affaire, mais le 
fait est là : j’ai entendu de mes oreilles, 
pas plus tard qu’hier, le discours d’un homme 
politique dans sa circonscription, non pas 
tel qu’il le prononçait, mais tel qu’il le 
pensait. 

Et que disait votre député ? 
L’inventeur, après avoir réglé son ap- 
une boîte triangulaire où crépitait 
ui î làmjke inconnue — regarda sa montre, 
’annOa la fin d’un banquet en province, 
itact et j’entendis, ah ! mon cher ! 

• VI'; V-- 

parlez, parlez donc !... 

« Mes chers électeurs, crrr, crrr, je veux 
dire mes électeurs chers, car ce que j’ai 
gaspillé de temps, de salive et de billets pour 
avoir vos voix est invraisemblable ! mais 
passons ! 

« Si je me présente aujourd’hui devant 
vous, c’est non pas pour vour rendre compte 
d’un mandat dont vous ne m’avez gratifié 
que pour servir vos intérêts personnels, 
mais pour vous tenir en haleine et déjouer 
les manigances que prépare déjà mon con¬ 
current en vue des élections de 36. 



« On dit que les affaires vont mal. C’est 
bien votre faute. Si vous vouliez faire avec 
moi votre petit examen de eonsciencejvous 
n’auriez pas l’air si faraud. Chacun veut 
gagner cent fois plus que ne. gagnait ^son 
père et voir retomber les impôts sur les 
épaules de son voisin. Avant la guerre vous 
étiez moins satisfait, mais en étiez-vous 
moins heureux ? 

« Aujourd’hui Jean-Pierre rougirait d’aller 
en galoche et sa « dame » met des bas de soie 
pour donner à manger aux lapins. Avant la 
paix on allait à la fête du village une fois 
l’an, vous vous en souvenez, mes gaillards ; 
aujourd’hui on a la T. S. F. chez soi, le cinéma 
deux fois par semaine et l’auto pour rendre 
visite aux amis. Et des assurances, et des 
retraites, et des pensions, et des contingen¬ 
tements, et des indemnités, et l’autobus, et 
la lumière électrique — et pour payer tout 
ça, des contributions toujours plus chères. 
Mais tant va la cruche à l’eau qu’à la fin 
la citerne est vide. C’est ce qui arrive au¬ 
jourd’hui. 

« Je vous le dis sans barguigner, à vous 
qui bourrez ma boîte à lettres de demandes 
impératives — une bonne place pour le 
fils, une recommandation pour la fille, une 
exemption pour le gendre, un secours pour 
le grand’père, sans oublier le vieil oncle 
Antoine à inscrire à l’Assistance — si vous 
ne cherchiez pas toujours à obtenir de vos 
députés des avantages particuliers, sous la 
menace de votre bulletin de vote, ils auraient 
peut-être le temps de s’occuper de l’intérêt 
général, ce qui, au bout du compte, profi¬ 
terait à chacun. 

« Et maintenant qu’il faut, hélas ! que 
vous me répondiez, tâchez de faire vite, 
car il est tard et je voudrais bien être dans 
mes draps. » 

— Vous avez l’appareil chez’ vous ? dis-je 
à Simplice en prenant mon chapeau. 

— Hélas ! non, mon bonhomme m’a de¬ 
mandé cent francs pour mettre au point 
une nouvelle lampe... 

— Eh bien, fis-je en éclatant de rire, 
voulez-vous mon opinion ? Votre inven¬ 
teur s’est moqué de vous. Son appareil 
était un vulgaire phonographe avec un 
disque de circonstance. 

-— Vous croyez ? dit Simplice en sou¬ 
riant. Moi aussi. Mais avouez que c’est 

dommage ! » B « * a 

b Micliel Serlanues. 


Imprimerie de Vaugirard, Paris, 1933. Éditions S. A. P. E., 37, rue Marbeuî. 
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L on 


liA Conférence de Londres peut-elle donner des 
résultats ? 

La Conférence ne peut pas donner de résultats 
pratiques par la simple rencontre des délégués de 
soixante-sept nations. Entre ces nations n’existent 
ni langages communs, ni intérêts communs. En quoi 
le sultan de Mascate ou son délégué peut-il aider à la 
stabilisation du dollar ? Quèl peut être, sur la semaine 
de quarante heures, l’avis technique des nègres 
d’Haïti ? 

Mais la Conférence peut donner de grands résultats 
si les quelques nations qui tiennent sous leur contrôle 
le crédit de presque tout l’univers se mettent d’accord 
pour une certaine discipline qu’elles se donneraient 
à elles-mêmes, leur accord seul suffisant à l’im¬ 
poser à tous les autres. 

Ces nations sont la France, l’Angleterre et les 
États-Unis. Chacune isolément ne saurait améliorer 
d’une manière décisive les données présentes de l’ac¬ 
tivité universelle, dont elle ne saurait non plus se déso¬ 
lidariser pour ses chances particulières. Mais ensemble 
elles peuvent guérir en quelques semaines ou quelques 
mois le désordre général. 




faudrait rétablir, simplement par 
ou sanctions prises en commun, 
morale des échanges et d’une stabi- 
en matière de monnaies comme 
en matière de distribution et d’emploi du crédit. 

Est-ce difficile ? Non. Ce n’est pas difficile techni¬ 
quement : tous les techniciens sont d’accord sur 
quelques mesures à prendre. Ce n’est pas difficile 
psychologiquement : le monde attend une direction. 

C’est difficile politiquement , à cause de la déma¬ 
gogie intérieure de chaque État. Tout risque d’échouer 
devant la démagogie, qui dépend elle-même de forces 
irresponsables et aveugles. 

Le centre du désordre démagogique dans le monde 
est aujourd’hui aux États-Unis. C’est pourquoi le 
sort de la Conférence de Londres dépend, en définitive, 
de l’opinion publique américaine. 

En ce qui concerne la France, son prestige est 
grand. Mais son action est petite. Notre démagogie 
intérieure méconnaît ce prestige et rapetisse cette 
action. Ainsi nous risquons de perdre des chances 
magnifiques, qui seraient à la fois des chances de 
grandeur et des chances de paix. 

Lueien Romier. 
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LA POLITIQUE INTÉRIEURE 


■ Si 

La Balance provisoire du Budget 
et la Balance provisoire des Partis. 


Ce budget de l’Exercice 1933 a été voté à 
l’aurore du 1 er juin. Et le 2 juin, on n’en parlait 
plus. Dans le pays : indifférence, passivité ou 
ignorance ? Sans doute, entre les trois hypo¬ 
thèses, part prépondérante de l’ignorance. Au 
Parlement, sensation de délivrance, fin d’un 
cauchemar budgétaire de six semaines, et pers¬ 
pective d’un nouveau répit des responsabilités 
politiques. 

La balance budgétaire, dans la loi de Finances 
du 31 mai 1933, est la suivante : 

Francs. 

Montant des crédits accordés. 50.486.710.242 
Économies non traduites dans 
les chapitres de dépenses, à 
déduire. 1.216.000.000 

Crédits réels. 49.270.710.242 

Montant des recettes prévues. 45.645.851.509 

Soit un déficit de. . . 3.624.858.733 

C’est la première fois que la balance budgé¬ 
taire comporte une réduction des crédits pour 
cause d’économies incertaines. C’est aussi la 
première fois que la balance... n’est pas en 
« balance » et accuse un déficit officiel. 

O 

Depuis un an, le Gouvernement, la Chambre 
et le Sénat se débattent dans les difficultés 
financières léguées par la précédente législa¬ 
ture. Le déficit de l’Exercice 1932 était — en 
cours d’année — impossible à chiffrer. Évalué 
d’abord à 6, puis à 8 milliards, c’est plutôt 
à 18 milliards qu’il a fallu l’envisager en fin 
de compte. 

Impossible de trouver d’un seul coup des éco¬ 
nomies massives et des recettes supplémentaires 
pour combler un tel gouffre. Une sorte d’accord 


tacite s’est donc institué, suivant lequel on 
procéderait par étapes. Les trois gouvernements 
qui se sont succédé depuis le mois de juin de 
l’année dernière ont suivi la même méthode. 
A trois reprises différentes, en juin-juillet 1932, 
en mars 1933 (pour le troisième douzième 
provisoire) et en avril-mai (pour le budget 
de 1933), les gouvernements ont présenté aux 
Chambres des programmes d’économies et d’amé¬ 
nagements fiscaux (ceux-ci ainsi appelés par 
euphémisme, car ils constituent en réalité une 
extension appréciable de la fiscalité). Mais ils 
n’ont pu les faire prévaloir. Des résistances 
politiques très vives se sont dressées, principa¬ 
lement à la Chambre des Députés, contre toutes 
les mesures susceptibles d’occasionner des 
mécontentements électoraux. 

Au Sénat, les dispositions de resserrement 
budgétaire ont été plus vigoureusement sou¬ 
tenues, mais ne l’ont pas été jusqu’au bout. 
Visiblement le Sénat n’a pas voulu, pour l’ins¬ 
tant, entrer en conflit déclaré avec la Chambre 
des Députés. 

Le Gouvernement n’a pas voulu non plus 
prendre position d’arbitrage entre les deux 
Assemblées, il les a laissées à peu près libres 
de délibérer à leur guise. S’il a posé la question 
de confiance, soit au Sénat, soit à la Chambre, 
à la dernière heure de la navette parlementaire, 
ce fut pour la forme, et pour la couverture du 
vote final de chaque Assemblée. Mais à aucun 
moment il ne fut question d’engager le sort du 
Ministère. Les transactions entre le Gouverne¬ 
ment, la Chambre et le Sénat ont abouti à 
une balance provisoire du budget de 1933. 

© 

Cette procédure de patience a cependant per¬ 
mis d’effectuer un certain élagage dans quelques 
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postes de dépenses et un certain renforcement 
de quelques postes de recettes, et donnera ainsi 
quelques résultats appréciables, et qu’il ne faut 
pas méconnaître. On a chiffré mathématique¬ 
ment à un total d’environ 10 milliards, le béné¬ 
fice net pour le budget. 

En réalité, nul ne peut dire, pour l’instant, 
quelle sera la valeur exacte de cet effort de 
redressement budgétaire. A quel total s’élève¬ 
ront les économies prévues et les augmentations 
de recettes ? Il faudra plusieurs mois pour s’en 
rendre compte, mais de part et d’autre, il y aura 
amélioration certaine, et réduction du déficit 
ancien. 

19^5 Seulement le déficit subsiste, et il importe 
de ne pas s’illusionner sur son quantum. 

La balance du budget de 1933 reconnaît un 
déficit d’un peu plus de 3 milliards 1 /2, avec 
ce correctif que la Caisse autonome d’Amortis- 
sement devant effectuer, au cours de l’année 
1933, un amortissement au moins équivalent, 
il n’y aura pas accroissement du total de la 
dette publique, même si l’État est obligé de se 
procurer, par voie d’emprunt, une somme égale 
au montant du déficit. 

Cette argumentation reste peu satisfaisante, 
et il y a double supercherie à mettre en parallèle 
le déficit et l’amortissement, d’abord parce que 
la Caisse d’Amortissement amortit des emprunts 
dont le taux d’intérêt est de 3 1 /2 à 4 1 /2 quand, 
simultanément, l’État emprunte à des taux 
plus élevés, et ensuite parce qu’on parvient ainsi, 
par un détour, à supprimer l’amortissement 
constitutionnel. 

Mais enfin, si effectivement le déficit de l’année 
1933 ne devait être que de 3 milliards 1 /2, 
on pourrait envisager l’avenir de façon tout 
à fait optimiste car, après les profondeurs défi¬ 
citaires de l’Exercice 1932, un redressement qui 
ne laisserait, pour l’exercice en cours, qu’un 
déficit de 3 milliards 1 /2 tiendrait du miracle. 
>!,*. Les comparaisons avec l’Exercice 1932 sont 
moins rassurantes. Les recettes budgétaires 
en 1932 n’ont, en effet, atteint que 37 milliards. 
Or depuis le début de 1933, les recouvrements 
des quatre premiers mois de janvier à avril 
inclus ont donné environ 650 millions de moins 
que les recouvrements des quatre mois corres¬ 
pondants de l’année 1932. 

Le montant des recettes prévues au budget 
de 1933 étant de 45 milliards 1 /2, en chiffres 
ronds, il faudrait donc supposer, pour qu’il n’y 
ait pas de mécompte, qu’au cours des huit pro¬ 
chains mois, les recouvrements couvriront le défi¬ 
cit de 650 millions, consécutif aux moins-values 
des quatre premiers mois de 1933, et produiront, 
en outre, une plus-value, par rapport à 1932, 
de 8 milliards 1 /2 environ, soit au total un peu 
plus de 9 milliards d’excédents, par rapport 
aux mois correspondants de 1932, ce qui, dans 
l’état actuel des choses, est invraisemblable. 

A cet égard, les recouvrements du mois de 
mai et du mois de juin seront caractéristiques, 
ou d’une tendance générale vers le rétablisse¬ 
ment financier o,u d’une prorogation du déficit. 

D’autre part, les besoins de la Trésorerie 


dépasseront de beaucoup ceux du budget, 
car la Trésorerie|devra faire face au déficit des 
chemins de fer, qui incombe à l’État (4 milliards 
environ), au déficit des P. T. T. et des offices 
nationaux, à la couverture des déficits des exer¬ 
cices antérieurs, etc. 

© 

©ans de telles conditions, le budget de 1933 
était évidemment inaccessible à la compréhen¬ 
sion de l’opinion publique. Il donnait, dans les 
milieux parlementaires, la sensation de continuer 
après les budgets de 1931 et de 1932, la série 
des budgets d’ordre pour lesquels il n’y a pas 
lieu de livrer une grande bataille parlementaire. 
Le Gouvernement avait d’ailleurs annoncé 
qu’aussitôt après le vote du budget de 1933, 
il déposerait le projet de budget de 1934, et 
déclaré que s’il n’engageait pas, sur le budget 
de 1933, la responsabilité du Ministère, il ren¬ 
gagerait sur les dispositions du projet de budget 
de 1934, bien résolu qu’il était à mettre fin au 
déficit et à réaliser un équilibre sincère des 
recettes et des dépenses du pays. Mais aussitôt 
après le vote du budget de 1933, des notes offi¬ 
cieuses paraissent avoir reculé sensiblement la 
date à laquelle sera présenté le projet de budget 
de 1934. 

C’est qu’en effet', une fois de plus, pour le 
projet de budget de 1934, la question se pose 
de savoir ce que l’on veut entreprendre, et si 
l’on veut aborder les vrais problèmes, de les 
définir, puis de chiffrer les véritables insuffi¬ 
sances budgétaires et les sacrifices à consentir, 
en conséquence, et enfin de réfléchir aux 
moyens à mettre en œuvre pour réussir. 
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Un équilibre budgétaire sincère et durable 
suppose l’amélioration préalable de la situation 
économique dans notre pays, et sa stabilisation 
ultérieure. 

C’est une opération' paradoxale que de pour¬ 
suivre, par la déflation générale et la fiscalité, 
dans une ambiance de crise économique, un 
équilibre pour un budget dont les bases ont été 
jadis établies sur une inflation générale et sur 
la prospérité consécutive, apparente tout au 
moins. 

Notre économie nationale subit une double 
déflation, dans le volume de ses échanges (réduc¬ 
tion de la consommation, réduction et presque 
disparition des exportations, etc.) et dans le 
montant de leur valeur (baisse des prix). Un 
écartèlement progressif se produit entre les 
facultés imposables du pays et le montant des 
impôts qu’on lui réclame. Et il ne semble pas 
que ce redoutable phénomène soit parvenu à 
son terme. 

On observe à la fois une légère reprise indus¬ 
trielle et une sensible aggravation de la crise 
agricole résultant d’une nouvelle baisse sur les 
cours des produits agricoles. Les recettes men¬ 
suelles des chemins de fer subissent encore 
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cette année une baisse mensuelle moyenne 
de 6 à 7 % par rapport à 1932. 

. Peut-on, dans ces conditions, escompter 
qu’une économie nationale en décroissance 
par rapport à 1932 pourra donner, en 1933, 
un total de recettes fiscales supérieur de près 
d’un tiers au total des recettes qu’elle a donné 
en 1932 ? 

© 

Faut-il envisager le redressement financier 
par la voie des économies ? Alors à quel chiffre 
doivent-elles s’élever ? Et sur quelles catégories 
de dépenses publiques doivent-elles porter ? 

Le budget de 1933 ouvre 50 milliards 1 /2 
de crédits, pour le paiement des dépenses pu¬ 
bliques prévues. Dans ce chiffre global, la dette 
publique, consolidée ou viagère, atteint en 
chiffres ronds 23 milliards, soit 45 % environ 
des dépenses totales du budget. La défense 
nationale, dotée d’environ 12 milliards, repré¬ 
sente 24 % du budget. Les dépenses du per¬ 
sonnel civil de l’État, traitements et indemnités, 
montent à 7 milliards 1 /2 environ, soit 15 % 
environ du budget. Ce sont les gros chapitres 
des dépenses publiques. 

Puis viennent, par ordre d’importance, les 
dépenses de matériel des services civils, 3 mil¬ 
liards 1 /2 environ ; les dépenses sociales, 2 mil¬ 
liards 1 /2, et les subventions diverses aux 
collectivités et aux établissements publics, 
2 milliards 1 /2 environ. 

Il est donc manifeste que si, au cours des 
prochains mois, les mesures prises jusqu’ici 
n’ont pu qu’atténuer dans une modeste propor¬ 
tion le déficit réel du budget, ou si, à fortiori, 
l’accentuation de la crise économique et, en 
particulier, de la crise agricole, venait à l’ag¬ 
graver, et si l’on voulait entreprendre de réaliser, 
pour 1934, un budget sincère — même en lais¬ 
sant de côté le budget latéral de la Trésorerie 
et son approvisionnement par voie d’em¬ 
prunts — il faudrait faire subir aux trois prin¬ 
cipaux postes des dépenses publiques : personnel 
de l’État, dépenses de la défense nationale et 
dette publique, consolidée et viagère, des réduc¬ 
tions importantes. 
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Redressement économique et redressement 
financier sont solidaires. Par suite, deux 
opérations doivent être conduites de pair : la 
restauration de la production et des échanges 
à l’intérieur de notre pays (puisque l’exté¬ 
rieur nous échappe, pour l’instant du moins), 
et la répartition, soigneusement dosée, des 
réductions à effectuer sur toutes les dépenses 
publiques. 


Cette double opération se heurtera aux hosti¬ 
lités de la spéculation internationale : guerre 
des tarifs douaniers, des dumpings et des con¬ 
tingentements, etc., comme aussi à la lutte 
internationale des monnaies. A l’intérieur même 
du pays, elle soulèvera contre elle tous les inté¬ 
rêts coalisés, susceptibles d’être touchés par la 
défense du marché intérieur et la réduction des 
dépenses publiques, et qui dresseront contre 
elles leurs mandataires politiques. 

Dans le bouleversement mondial des choses, 
il est essentiel, pour un peuple, que soit ferme¬ 
ment tenu le gouvernail de son économie natio¬ 
nale. Or depuis quelques mois, dans notre pays, ce 
gouvernail n’obéit plus à l’État puisque la 
maîtrise de notre marché intérieur lui échappe, 
même pour les matières premières, dont la 
production nationale est inférieure ou, au plus, 
égale aux besoins du pays. 

Devant de telles difficultés, les partis poli¬ 
tiques, habitués depuis très longtemps à flatter 
la démagogie et à alimenter tous ses appétits, 
se trouvent complètement désorientés, à l’heure 
où il faudrait envisager de faire tout le contraire. 
Sans distinction d’opinions, ils reculent devant 
cette extrémité. Et même au cours de la discus¬ 
sion du budget de 1933, ils n’ont pu se défendre, 
aussi bien à droite qu’à gauche, de nouvelles 
suggestions et de nouvelles résolutions démago¬ 
giques. Ils se sont tous mis tacitement d’accord 
sur une seule tactique négative : parler et agir 
le moins possible. La politique déploie, en con¬ 
séquence, d’incroyables ressources d’habileté 
pour ne rien dire et ne rien faire. D’aucun 
côté, aucun programme. Et c’est ainsi qu’une 
majorité politique, constituée après les élec¬ 
tions de 1932 sur une base électorale sans res¬ 
ponsabilités, se maintient, sur le plan parle¬ 
mentaire des responsabilités... en les esquivant. 

Sans doute les scrutins parlementaires, depuis 
le mois de mai de l’année dernière, révèlent non 
pas une seule majorité politique à la Chambre 
des Députés, mais au moins quatre majorités 
différentes et inconciliables. Seulement à chaque 
instant décisif, où la nécessité des choses serait 
susceptible d’orienter l’action parlementaire sur 
la bonne voie, les intrigues et les calculs 
l’emportent sur toute autre considéra¬ 
tion, et l’on retombe dans les combinaisons 
artificielles et savantes, où triomphe la 
manœuvre électorale, mais où succombe l’in¬ 
térêt général. 

A la balance provisoire du budget, on peut 
juxtaposer la balance provisoire des partis. 
L’une n’est pas plus solide que l’autre. La 
balance définitive du budget ne se fera qu’après 
la balance définitive des . partis. 

Bleuri Cacand. 
























LA VIE PARLEMENTAIRE 

B B H 

Comment limiter 

le Droit d’initiative des Députés* 


Dans un article publié par VIllustration, il y a 
quelques semaines, M. Raymond Poincaré, avec 
l'autorité que lui confère sa double qualité d'ancien 
Président de la République et d'ancien Président 
du Conseil, appelé à diriger le pays dans des heures 
particulièrement graves, déconseillait toute ten¬ 
tative de révision constitutionnelle en une période 
troublée et sans préparation suffisante de l'opi¬ 
nion publique et parlementaire. « Le voyage à 
Versailles, écrivait-il, est une aventure dange¬ 
reuse », et il indiquait que le remède au désordre 
parlementaire devait être plutôt recherché dans 
une légère réforme du règlement de la Chambre. 
Il y a, en effet, nécessité de réformer le règlement 
de la Chambre. Nous y avons insisté à diverses 
reprises. Mais cette réforme suffirait-elle ? 

M. Poincaré dénonce avec vigueur la déforma¬ 
tion du régime parlementaire, résultant du fait 
que désormais les ministères sont devenus respon¬ 
sables non plus devant la Chambre elle-même, 
mais devant les commissions, sinon même devant 
les groupes politiques : « Les commissaires sont 
des ministres en expectative qui dressent des 
embûches aux ministres en fonction... » « C'est 
la guerre au couteau instituée dans les couloirs 
du Palais-Bourbon et du Luxembourg. » 

Le remède, M. Poincaré le voit dans le retour 
à l'ancienne procédure de nomination des commis¬ 
sions, ainsi définie : « Lorsqu'un projet de loi était 
déposé, les bureaux nommaient une commission 
peu nombreuse pour l'examiner et pour rédiger 
un rapport. Ce rapport était imprimé et distribué 
et la Chambre votait pour ou contre le projet, 
ou bien elle l'amendait. Dans tous les cas, le vote 
une foi émis, la commission avait terminé sa 
tâche et elle était dissoute. » 

Et M. Poincaré conclut : « Deux mots à changer 
dans le règlement et tout s'apaiserait. » 

En réalité, la différence qu'il y a entre le système 
ancien des commissions et celui qui se pratique 
actuellement est, théoriquement, la « permanence » 
des grandes commissions. 

Est-ce que vraiment il suffirait de supprimer 
cette permanence pour revenir à l'application 
du grand principe de la séparation des pouvoirs, 
pour rendre le Gouvernement responsable devant 


la Chambre elle-même et non plus devant ces 
petites chambres, devenues les bastions des partis 
politiques imposant au Parlement leurs hommes, 
leurs méthodes et leurs intrigues ? 

Avant de se prononcer sur un point aussi précis, 
il convient d'étudier le problème du travail des 
commissions parlementaires avec ses lacunes, leurs 
causes et leurs conséquences. Peut-être pourra-t-on 
rechercher ensuite un autre remède, afin d'éviter 
les empiètements du pouvoir législatif sur 
l'exécutif. 
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Ïl est certain que les commissions parlemen¬ 
taires, instituées pour préparer et alléger le travail 
de délibération en séance publique, ont, à la longue, 
perdu de vue l'objet même de leur existence. 

Ce sont bien souvent de petits cénacles qui 
servent à satisfaire les petites, moyennes ou grandes 
ambitions, en permettant à quelques parlemen¬ 
taires de se mettre en avant, de se faire valoir 
auprès de leurs collègues et d'arriver ainsi à un 
poste qui « fera bien » auprès des électeurs. Les 
places de président, dont les fonctions sont hono¬ 
rifiques, constituent un gage d'estime et de sym¬ 
pathie de la part des collègues qui font l'élection, 
mais passent surtout pour faciliter l'obtention 
d'un portefeuille dans l'une des plus prochaines 
combinaisons ministérielles. Être rapporteur d'un 
projet important, mettant le titulaire en vedette, 
c'est aussi une excellente préparation à l'entrée 
dans une équipe gouvernementale. 

Les élus qui ont le désir d'arriver à des fins 
de ce genre n'ont donc guère d'autre objectif, 
lorsqu'ils demandent à faire partie d'une commis¬ 
sion quelle qu'elle soit, que de se mettre en valeur. 

Quant aux commissaires qui n'ont pas ces aspi¬ 
rations personnelles et qui ne tendent guère qu à 
assurer leur réélection dans leur circonscription, 
ils ont surtout le souci de se faire auprès de leurs 
mandants un peu de publicité gratuite. Ceux qui 
enfin n'ont pas envie de se représenter aux su f~ 
frages de leurs concitoyens, une fois la législature 
terminée, ne se préoccupent guère du labeur qui 
se fait autour d'eux, à moins qu'ils ne soient 
doués d'une rare conscience professionnelle. 
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®E là, dans les commissions : manque d'assiduité, 
de diligence, de méthode et de compétence. 

Le nombre des commissaires est fixé par le 
règlement à 44, parce que jadis on en nommait 
4 par bureau et que l'Assemblée se partageait, 
pour élire les commissions, en 11 bureaux. A bien 
des réunions de commissions, le nombre des assis¬ 
tants n'atteint même pas la moitié de cet effectif. 

Des projets et propositions de loi, dont l'impor¬ 
tance n'échappe à personne, demeurent parfois 
durant des mois et des années en instance devant 
des commissions. 

Les textes législatifs se chevauchent, font double 
emploi, sont discutés à contre-temps, dans un 
désordre et une confusion souvent inexprimables ; 
le plus souvent leur discussion se trouve ou esca¬ 
motée pour éviter une opposition, ou exagérément 
traînée en longueur, afin de permettre à quelques 
vedettes de se montrer : les débats tournent alors 
au cabotinage, car ils n'ont plus lieu à huis clos 
depuis que des communiqués en sont remis à la 
presse —. et servent ainsi au moins autant à faire 
de la réclame personnelle à quelques élus qu'à 
renseigner le public sur ce qui se passe réellement 
dans les organismes de travail de la Chambre, 
car tous les comptes rendus commencent par la 
formule sacramentelle : « La commission s'est réu¬ 
nie sous la présidence de M. X ... » 

Enfin, s'il n'est pas absolument indispensable 
qu'un commissaire soit spécialisé dans les ques¬ 
tions qui sont traitées dans les commissions, 
il est très regrettable et très fâcheux que des 
textes législatifs soient préparés et rédigés dans 
de telles conditions. 

Il en résulte que très souvent les textes législatifs 
sortent*des commissions avec une telle impréci¬ 
sion, qu'il serait impossible de les adopter tels 
quels en séance publique, sans commettre des 
erreurs grossières. 
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ILîES inconvénients d'un tel système s'aggravent 
au fur et à mesure que la fabrication des textes 
législatifs prend plus d'extension au Parlement. 

Le nombre de textes législatifs soumis à la 
Chambre pour être adoptés sans débat s'accroît 
sans cesse ; c'est le seul procédé pour empêcher 
la complète asphyxie du système parlementaire 
actuel : sans lui, on ne trouverait jamais le temps 
de faire discuter quantité de petits projets ou pro¬ 
positions qui sont nécessaires dans l'état de centra¬ 
lisation actuelle. Songez qu'il a fallu une loi 
pour approuver la convention passée le 22 juil¬ 
let 1927 entre le maire de Nevers et les représen¬ 
tants des Départements des Finances et de l'Inté¬ 
rieur et comportant la cession par l'État à la 
Ville de Nevers des terrains et bâtiments dénommés 
« ancien couvent de la Visitation » ; pour supprimer 
le cadre des agents du poids public du service de 
l'approvisionnement à la Préfecture de la Seine; 
pour interdire la prise du titre d'imprimeur de la 
Préfecture aux adjudicataires d'impressions admi¬ 
nistratives départementales; pour créer dix croix 
de chevalier de la Légion d'honneur en faveur de 
sapeurs-pompiers communaux, etc. 


Mais, direz-vous, ces textes qui sont adoptés, 
sans même une seconde de discussion par la 
Chambre, font l'objet d'un examen attentif des 
commissions... 

Sans doute, néanmoins des erreurs se glissent 
trop fréquemment jusque dans la rédaction des 
articles. En voici un exemple tiré de la proposition 
de loi adoptée sans débat tendant à protéger 
l'agriculture contre la typho-anémie des chevaux. 
L'article premier, qui ajoute cette affection à la 
liste des maladies contagieuses entraînant la décla¬ 
ration obligatoire, cite, à titre de référence, 
l’article 29 de la loi sur le Code rural, du 

21 juin 1898. Or cet article concerne la mise en 
culture des terres demeurées incultes. L'article 2 
de la même proposition, ordonnant l'abatage des 
chevaux suspects de contamination, se réfère, 
à son tour, à l'article 26 de la même loi : or cet 
article est relatif à Vinstallation des ruchers à 
une certaine distance des locaux d'habitation... 

La Commission de l'Agriculture a présenté 
ce texte dans ces conditions et un seul de ses 
membres s'en est aperçu... après l'adoption. 
Ce ne sont pourtant pas les « compétences agri¬ 
coles », qui manquent dans une chambre qui repré¬ 
sente en majorité des populations rurales. Mais 
autre chose est d'être instruit des besoins de l'agri¬ 
culture et de « s'y connaître » en législation 
agricole. 
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Ce qui prouve, en outre, que le travail des com¬ 
missions et celui de la Chambre elle-même sont 
mal organisés et n'aboutissent qu'à des solu¬ 
tions incomplètes et provisoires; ce sont les nom¬ 
breuses modifications que subissent les lois, même 
les plus récentes. 

C'est à croire que le Parlement ne peut plus 
procéder que par tâtonnements ; la loi sur les 
Assurances sociales du 5 avril 1928 a été modifiée 
par celle du 30 avril 1930, puis par celle du 28 juil¬ 
let 1931. Sur plusieurs points, elle a été remise en 
chantier et le Gouvernement demande, en ce 
moment même, qu'on y apporte quelques 
retouches : les propositions d'initiatives parle¬ 
mentaire atteignent presque la cinquantaine... 

La loi sur la retraite des ouvriers mineurs 
du 29 juin 1894 avait été modifiée « 20 fois » déjà 
depuis 1914, lorsque la Chambre discuta et adopta, 
au milieu de mai, une nouvelle proposition des¬ 
tinée à augmenter le taux de la retraite. 

Mais le record semble avoir été atteint non pas, 
comme on pourrait l'imaginer, par la législation 
sur les loyers, qui a provoqué 27 textes différents, 
mais par celle qui concerne les pensions de guerre, 
dont voici la genèse telle qu'elle apparaît dans 
le rapport de M. André-J.-L. Breton, rapporteur 
du budget des Pensions : 

« Le 28 mai 1915, une commission extra- 
parlementaire fut chargée de préparer un projet 
de loi destiné à remplacer la législation en vigueur, 
qui remontait à la Monarchie de juillet puisqu'elle 
datait de 1831. Le projet, déposé le 4 no¬ 
vembre 1915, fut discuté seulement entre le 

22 novembre 1917 et la fin de mars 1919 et devint 
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la loi du 31 mars de cette même année, qui fut 
promulguée le 2 avril. 

« Depuis lors, soit en quatorze ans, cette loi 
a été modifiée 57 fois ! » 

Voici, toujours d'après le même rapport, les 
dates de ces différentes lois : 

« 23 décembre 1919 ; 16 et 30 avril, 8 juin, 
31 décembre 1920, 18 et 28 juillet (deux lois à 
cette dernière date), 1921 ; 29 mars, 15,18, 21 juil¬ 
let 1922 ; 15 et 30 mars, I er , 13 et 17 avril, 30 juin, 
13 juillet (deux lois à cette date), 20 juillet, 28 dé¬ 
cembre 1923 (on approchait, cette année-là, des 
élections) ; 22 et 31 mars 1924 (avant les élections 
du 11 mai) ; I er et 15 août 1924 ; 10 mars, 13 juil¬ 
let 1925 ; 9 janvier, 29 avril, 21 et 27 mai, 19 dé¬ 
cembre 1926 ; 26 mars, 22 juin, 16 juillet et 27 dé¬ 
cembre 1927 ; 23 mars (quatre lois à cette date), 

26 et 31 mars, 30 décembre 1928 ; 10 janvier, 

27 février, 23 mars, 16 avril, 19 juillet 1930 ; 
31 mars, I er avril, 25 juin, 10 juillet 1931 ; 21 mars, 
5 avril 1932 ; 28 février 1933. » 
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S1 le chiffre de 57 lois différentes sur les pensions 
est impressionnant, peut-être faut-il s'en prendre 
à la présence, à la Chambre, d'une commission 
des pensions qui doit bien justifier son existence 
par une certaine activité. Mais elle ne compte pas 
parmi les grandes commissions permanentes, 
qui sont au nombre de 20 et qui se distinguent 
des autres du fait qu'elles ne sont pas, comme elles, 
renouvelables tous les ans et durent toute une 
législature. Le renouvellement annuel des com¬ 
missions permanentes n'est, du reste, généralement 
qu'une simple formalité... 

On compte actuellement 5 commissions non 
permanentes de 44 membres, une de 33 (celle du 
règlement) et une de 11 (celle de la comptabilité). 
Au total, il y a au Palais-Bourbon — avec les 
20 commissions permanentes — 1.144 commis¬ 
saires pour 615 députés. Comme il est interdit 
d'appartenir à plus de deux grandes commissions, 
presque tous les élus sont astreints à siéger dans 
deux de ces organismes différents, ou plus exacte¬ 
ment ils devraient assister aux séances, mais 
comme il n'y a qu'un seul jour par semaine réservé 
exclusivement aux réunions de commissions — le 
mercredi — il se produit des chevauchements qui 
constituent d'excellents alibis pour bon nombre 
de commissaires ; l'assiduité ne peut pas être 
exigée. 

Cependant les travaux des commissions se 
compliquent de plus en plus et le nombre de textes 
qu'elles ont à examiner va sans cesse croissant. 
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Ïl suffit, pour s'en rendre compte, de se reporter 
aux statistiques officielles. 

Depuis le début de la présente législature, 
le I er juin 1932, les travaux parlementaires se sont 
divisés en trois périodes : la première a duré 
jusqu'au 16 juillet (seconde partie de la session 
ordinaire de 1932), puis les 16 et 17 septembre 
(i re session extraordinaire) ; la deuxième, du 


25 octobre au 30 décembre ; la troisième, du 
10 janvier au 13 avril inclus (première partie de la 
session ordinaire de 1933). Une quatrième période 
s'est ouverte le 16 mai, mais les statistiques offi¬ 
cielles n'étant pas encore établies pour elle, nous 
la négligerons pour nous en tenir aux trois 
autres. 

Voici la répartition des textes législatifs déposés 
et adoptés : 


PÉRIODES 

PROJETS 

PROPOSITIONS 

TEXTES VENUS DU 
, SÉNAT 

RAPPORTS 


déposés 

adoptés 

déposées 

adoptées 

déposés 

adoptés 

REPRIS 

I re . . . . 

118 

22 

328 

10 

84 

» 

74 

2 e ... . 

130 

38 

239 

14 

4 

3 

23 

3 e • • • • 

108 

71 

279 

28 

12 

9 

4 

Totaux. 

356 

131 

846 

52 

100 

12 

IOI 


Si l'on additionne tous les textes dont les com¬ 
missions ont été ainsi saisies, on obtient le total 
de 1.403 (356 + 846 + 100 + 101) — en moins 
d'un an — celui des textes adoptés étant de 195, 
soit le septième environ. 

Mais la proportion des propositions de loi, 
d'initiative parlementaire (qui est presque deux 
fois et demie supérieure à celle des projets de loi, 
d'initiative gouvernementale), est également celle 
qui a le plus faible rendement, puisque sur 
846 textes, 52, c'est-à-dire le seizième seulement, 
ont franchi les portes des commissions ou sont 
sortis de leurs cartons pour venir en séance et y 
être adoptés. 

Sans doute, quelques-unes de ces propositions 
qui demeurent en instance seront examinées 
ou l'ont été déjà, et seront discutées quelque jour 
en séance publique avant la fin de la législature ; 
mais il est clair que, du train où la Chambre a 
travaillé depuis le début, les neuf dixièmes au 
moins demeureront à l'état de simples suggestions.. 

Cette situation n'est, du reste, pas particulière 
à la XV e Législature ; il en a été de même pour les 
précédentes. 
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15 ans une étude qu'a publiée le Bulletin du Redres¬ 
sement Français du mois de mars dernier, M. Paul 
Duléry, s'en tenant aux publications du Journal 
Officiel , pour le premier semestre de 1932, a fait 
une critique serrée et pertinente des propositions 
de loi déposées durant ces six mois et il a montré 
combien la plupart du temps ces initiatives rele¬ 
vaient beaucoup plus de l'intérêt électoral et 
particulier que de l'intérêt général. 

Il va sans dire que la « tradition » ainsi dénoncée 
pour l'an passé n'a pas changé et que dans les 
846 propositions de loi déposées depuis l'entrée 
en fonction de la Chambre nouvelle, du 10 juin 1932 
au 16 avril 1933, les suggestions démagogiques 
n'ont pas fait défaut non plus. 

Ainsi le Parlement risque d'être paralysé par 
excès de matière et submergé par la démagogie 
envahissante. 




















Est-il possible, en changeant le règlement de la 
Chambre, de la ramener à sa fonction ? 
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Peut-on espérer notamment qu’en obligeant 
la Chambre à nommer une commission spéciale 
de quelques membres pour examiner tout nouveau 
texte dont elle serait saisie, on arrêterait le flot 
montant des propositions de loi ? 

On a vu jusqu’à ioo ou 150 amendements 
déposés uniquement pour créer de l’obstruction 
et empêcher un gouvernement de faire voter rapi¬ 
dement un projet auquel il attachait de l’impor¬ 
tance. Qui donc aurait assez d’autorité pour 
empêcher un député ou un parti de déposer 100 
ou 150 propositions différentes nécessitant la cons¬ 
titution de 100 à 150 commissions ? Si aucune 
sanction n’était prévue contre de tels procédés, 
avec un pareil système, la Chambre ne risque¬ 
rait-elle pas d’être beaucoup plus souvent réunie 
dans ses bureaux pour ce faire qu’assemblée en 
séance publique pour délibérer ? 

D’autre part, si les commissions elles-mêmes 
n’étaient nommées, comme par le passé, dans les 
11 bureaux tirés au sort, les choses iraient-elles 
mieux ? On n’ose l’affirmer. Cette procédure 
offrirait en effet certains avantages — comme 
celui de ne pas donner une existence réglementaire 
aux groupes politiques — mais elle présenterait 
aussi bien des inconvénients, dont celui de laisser 
au hasard, en définitive, la constitution des com¬ 
missions, puisque le choix des membres de celles-ci 
dépendrait d’abord d’un tirage au sort, ensuite 
du nombre des présents aux réunions des bureaux 
chargés de désigner les commissaires. 

Avec un pareil système, la minorité peut fort 
bien n’avoir aucun accès dans les commissions, 
et pour peu qu’il y ait, dans la majorité, un groupe 
politique plus agissant que l’autre, c’est celui-là 
qui s’arrangera pour dominer. 

Ne l’a-t-on pas vu déjà, au mois de juin dernier, 
où les socialistes ont pris le pas sur les radicaux- 
socialistes et leur ont ravi les présidences des 
commissions, alors que celles-ci, ayant été nom¬ 
mées selon le mode de représentation proportion¬ 
nelle par les groupes politiques, eussent dû revenir 
aux radicaux-socialistes ? Que se passerait-il 
si le hasard pouvait devenir, ou paraître le maître ? 
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» ’autre part, le caractère de permanence des 
commissions se justifie par la nécessité d’organiser 
une documentation mise à la disposition des 
commissaires, pour leur permettre de connaître 
et de suivre des questions qui deviennent de plus 
en plus complexes. 

On ne s’improvise pas, par exemple, membre de 
la Commission des Finances du jour au lendemain, 
et il est bon, il est utile que d’une législature sur 
l’autre, il y demeure un petit noyau de membres 
qui soient au courant de la besogne à accomplir, 
ne serait-ce que pour initier les nouveaux élus. 
Il serait inopportun, à notre avis, de priver les 
organismes de travail de la Chambre de ceux qui, 
par l’accoutumance qu’ils y ont acquise, sont les 


plus aptes, précisément, à remplir une tâche 
déterminée. 

Il est évident, pourtant, que le mode de recru¬ 
tement des commissions est souvent défectueux. 

Cela tient, selon nous, en grande partie au 
nombre trop élevé des commissaires et aux 
intrigues qui ont lieu dans les groupes au moment 
des élections, mais qu’il est à peu près impossible 
d’éviter avec n’importe quel système. 

Les intrigues, les manœuvres ne sont pas moins 
nombreuses ; elles le sont même souvent plus dans 
les bureaux que dans les groupes politiques. On 
s’en aperçoit lorsqu’il s’agit des validations 
d’élections. 

Pourquoi maintenir le chiffre de 44 membres, 
alors que celui de 15 ou 20 serait largement suf¬ 
fisant ? Pour permettre, dit-on, à chaque groupe, 
si minime soit-il, d’avoir un représentant dans 
chacune des commissions ? Mais de même qu’il 
y a actuellement des ententes pour « répartir 
les restes » à la suite des opérations très compli¬ 
quées qui ont lieu lors de la formation des com¬ 
missions, de même les groupes pourraient fort 
bien, lorsque leur effectif serait trop réduit, 
s'apparenter pour désigner les futurs commissaires. 

Chaque commission compte 44 membres et 
hormis la Salle Colbert, réservée du reste aux 
réunions de groupes et non de commissions, 
il n’y a à la Chambre pas un seul bureau aménagé 
de façon à permettre à 44 commissaires de déli¬ 
bérer, à part celui de la Commission des Finances, 
qui lui est exclusivement réservé. 

Si chaque commission ne comptait que 12 
ou 15 membres — autant que de groupes poli¬ 
tiques — il serait plus facile alors : 

i° De choisir des commissaires quij« connussent 
bien leur affaire » ; 

2° De les assembler au complet ou presque ; 

3 0 De les réunir plus fréquemment ; 

4 0 De hâter les débats ; 

5 0 D’éviter l’embouteillage. 

Mais évidemment, il y aurait moins de députés 
qui auraient le droit de faire graver sur leur carte 
de visite « vice-président de la Commission de... », 
car actuellement certaines commissions vont 
jusqu’à nommer six ou huit vice-présidents 
et autant de secrétaires, sans parler du président, 
ce qui fait penser invinciblement à ces armées 
d’opérette, qu’on rencontrait naguère dans les 
États sud-américains où il y avait presque autant 
de généraux que de simples soldats... 
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Ces remarques montrent que le problème n’est 
pas seulement celui d’une organisation matérielle ; 
c’est beaucoup plus celui d’une réforme morale 
qui ne peut s’imposer du dehors, et par un petit 
remaniement du règlement. 

C’est un état d’esprit à réformer, à transformer. 

Ce sont, du reste, les députés qui sont les maîtres 
de leur règlement — comme de leurs dérègle¬ 
ments — et l’on a vu, l’an dernier, au mois de 
mars, combien il est difficile de faire aboutir 
des modifications même modestes de certaines 
de ses prescriptions. Le retour à un système qui 

























semble bien avoir été condamné par l'expérience, 
pour la constitution des commissions, nous paraît 
irréalisable, parce qu'aucune majorité ne se trou¬ 
verait à la Chambre pour consentir à ce qui serait 
considéré comme une régression. Cette mesure 
n'équivaudrait-elle pas, d'ailleurs, à une limi¬ 
tation détournée du droit d'initiative parlemen¬ 
taire, puisqu'elle obligerait les députés, soit à 
renoncer au dépôt d'une quantité de propositions 
de loi, soit à créer un embouteillage encore plus 
formidable que celui qui existe actuellement, 
en nommant des quantités de commissions 
éphémères... 

Il faut donc trouver une autre solution. 
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IPour sauvegarder un principe inscrit dans la 
Constitution, le droit d'initiative parlementaire 
ne peut être limité, ou plus exactement régle¬ 
menté, que par un organisme émanant de la 
Chambre elle-même. 

Au lieu de renvoyer automatiquement à l'exa¬ 
men de la commission compétente — comme le 
veut le règlement actuel — toute proposition de 
loi ou de résolution, pourquoi ne rétablirait-on 
pas une commission analogue à celle qui existait 
dans les premières années de la République : 
la « Commission d'initiative », chargée de décider, 
avant tout examen par la commission compé¬ 
tente, si chaque proposition déposée est « rece¬ 
vable » et digne d'être étudiée. 

Il semble qu'une commission, ou si l'on voulait 
ne pas risquer une confusion, un comité d'examen 
ou comité d'étude , comprenant des représentants 
de tous les partis, pourrait recevoir cette mission ; 
cet organisme éliminerait rapidement et défi¬ 
nitivement les textes inopérants, incomplets, 
insuffisants ; renverrait à leurs auteurs, pour 
rectification, ceux qui pourraient à première vue 
être retenus, avec des modifications, et enfin 
transmettrait aux commissions compétentes ceux 
qui présenteraient vraiment de l'intérêt et qui lui 
paraîtraient susceptibles d'être discutés et adoptés. 

Un tel comité, qui pourrait n'avoir qu'une 
quinzaine de membres, devrait être autorisé 
à s'entourer de l'avis de compétences prises en 
dehors du Parlement, notamment de juristes 
qui seraient capables de déterminer si les textes 
déposés ne font pas double emploi avec la légis¬ 
lation existante ou s'ils ne peuvent pas être rem¬ 
placés par des circulaires ou des décrets, ou encore 
s'ils sont rédigés en termes juridiques. Les légis¬ 
lateurs ne seraient pas laissés ainsi à leurs seules 
lumières, et bien que ces techniciens ne puissent 
avoir que voix consultative, pour respecter le 
principe de la souveraineté nationale, les membres 
du comité se trouveraient moralement obligés 
de tenir compte, au moins dans une certaine 
mesure, de l'avis autorisé de ces conseillers. 

De cette façon, on pourrait précisément insti¬ 
tuer une sorte de discipline intérieure des actes 
des parlementaires par leurs représentants. 

Même on pourrait admettre une sorte de droit 
d'appel des décisions prises par le Comité d’Exa- 
men des propositions : pourquoi le bureau de la 
Chambre ne serait-il pas compétent pour se pro¬ 


noncer, en dernier ressort, sur le renvoi à une 
commission, lorsque ce renvoi aurait été refusé 
par le Comité d’Examen et que l'auteur du texte 
ne voudrait pas se soumettre à cette décision ? 

Cette attribution serait parfaitement compa¬ 
tible avec les fonctions d'arbitres attribuées au 
président, aux vice-présidents, aux secrétaires 
et aux questeurs de la Chambre — qui sont 
d'ailleurs généralement pris dans tous les partis. 

On peut même espérer que le bureau n'aurait 
pas trop fréquemment à statuer sur des récla¬ 
mations de cette nature, ni par conséquent à 
s'ériger en tribunal d'appel du Comité d'Examen. 

Que veulent, en effet, la plupart des auteurs 
de propositions de loi ? Bien moins faire aboutir 
leurs suggestions qu'accomplir un geste, donner 
un commencement de satisfaction à leurs électeurs. 

La limitation du droit d'initiative parlementaire, 
dans ces conditions, aurait, nous semble-t-il, 
cet avantage qu'elle allégerait la tâche des élus 
du suffrage universel, qu'elle n'empêcherait pas 
ceux d'entre eux qui sont avides de réclame de 
déposer des propositions. Leurs auteurs pour¬ 
raient s'en targuer encore devant le corps électoral 
et elles ne serviraient plus, dans la plupart des cas, 
à encombrer les archives de la Chambre de pape¬ 
rasses inutiles, mais seulement à faire de la publi¬ 
cité électorale... 

Pour réaliser cette petite réforme qui nous paraît 
pratique, parce qu'elle est conforme à l'intérêt 
particulier des députés, comme à celui du régime, 
il suffirait ainsi de modifier quelques articles du 
règlement. Mais avant d'y songer, il conviendrait 
de faire admettre la thèse elle-même. 
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C!e ne serait peut-être pas, après tout, impossible, 
car la modification à apporter, pour limiter le 
droit d'initiative parlementaire sans en amoindrir 
le principe constitutionnel, consisterait à réduire 
de plus de moitié le nombre des commissaires 
et à créer le comité d'examen ou d'étude des textes 
législatifs dans les conditions que nous avons 
indiqué ; elle n'a rien qui puisse révolter même 
un révolutionnaire. 

Mais une pareille solution ne résout pas le pro¬ 
blème essentiel et délicat que visait dans YIllus¬ 
tration M. Raymond Poincaré : « Empêcher les 
ministres de devenir responsables non plus devant 
la Chambre elle-même, mais devant les commis¬ 
sions, sinon même devant les groupes politiques. » 

Il y a là une déformation du régime parlemen¬ 
taire, qui a pour origine le rôle de plus en plus 
prépondérant que tendent à jouer les « partis » ; 
c'est la politique des clans ou des clubs qui en est 
responsable. 

La pression que ceux-ci font sur les gouver¬ 
nements commence d'ailleurs à être contrebalancée 
par celle que les syndicats,, les associations, les 
groupements de contribuables, de commerçants, 
d'agriculteurs, de leur côté aussi, s'efforcent 
graduellement d'exercer sur les pouvoirs publics. 
Si l'on n'y prend pas garde, ce sera bientôt dans 
les sphères politiques l'abandon, la panique, pré¬ 
lude de l'anarchie. 

XXX. 
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Kie chaos des prix, que nous avons signalé dans 
le précédent bulletin, n’est pas un désordre 
propre à l’économie française ; les autres pays, 
européens et américains, le subissent autant que 
nous. Voici, d’après les publications de.la statis¬ 
tique générale de la France, un tableau signi¬ 
ficatif à cet égard : 



PRIX 

POURCEN¬ 

TAGE 

DE BAISSE 


Décembre 

1929 

Septembre 

1932 

(sans faire 
état des 
fonctions) 

Blé, à New-York. 

147 

67,25 

54% 

Avoine, à New-York. . . 

57,5 

27 

53% 

Coton, à New-York . . . 

17,40 

7,35 

58% 

Cuivre, à New-York. . . 

17,3/4 

6,25 

64% l 


Excès de la « Copper Exporters».) 

Porc, à Londres. 

126 

61,10 

51% 

Laine, au Havre. 

1.030 

475 

54% 

Soie, à Lyon. 

290 

100,50 

65% ) 


Objets de luxe et concurrence de( 


la soie artificielle. ) 

Peau de bœuf, à Paris . . 

304,65 

148,81 

51% 

Fontes P. L. (mines de 
l'Est). 

475 

207,50 

56% 


(La date de décembre 1929 a été choisie parce que c'est l'é¬ 
poque où la crise se manifeste déjà; les excès en hausse les 
plus désordonnés sont résorbés ; la date de septembre 1932, 
parce que c'est la dernière à laquelle les statistiques contrô¬ 
lées ont été publiées.) 


Ces prix çont choisis parmi les plus repré¬ 
sentatifs de l’état des marchés. On remarquera 
qu’à l’exception du cuivre et de la soie, dont les 
raisons spéciales de baisse sont signalées, le 
pourcentage de dépréciation varie de 51 à 58 %. 
C’est dire combien la nature même de la produc¬ 
tion a eu peu d’influence directe sur la chute 
des prix et combien l’hypothèse est vraisem¬ 
blable, d’une cause d’ordre général, monétaire 
et bancaire probablement, qui aurait fait sentir 


partout à la fois son influence déflationniste 
sur un marché en état de surproduction par 
rapport aux moyens d’achat de la consommation.' 

Ce problème général des prix préoccupe les 
pays anglo-saxons beaucoup plus que le nôtre. 

C’est à leur requête, en effet, qu’il figure au 
programme de la Conférence Économique mon¬ 
diale. Et l’on sait que si les manipulations moné¬ 
taires anglaises ont eu pour objet un abaisse¬ 
ment, relatif seulement, c’ést-à-dire dans leur 
libellé en or et non dans leur libellé en sterlings, 
des prix intérieurs anglais, les manipulations 
américaines, au contraire, tendent, selon les 
déclarations du président Roosevelt lui-même, 
à redresser directement le niveau des prix 
américains et ont effectivement obtenu ce 
résultat, au moins quant à présent. 

Les constatations ci-après retiennent notam¬ 
ment l’attention : 


COURS COMPARÉS DE QUELQUES MATIÈRES PRE¬ 
MIÈRES EN AMÉRIQUE, AVANT ET APRÈS LA 
DÉVALORISATION DU DOLLAR. 



3 MARS 
(date du 
moratoire 
bancaire) 

18 AVRIL 
(suspension 
du «Gold 
Standard ») 

8 JUIN 


Cents 

Cents 

Cents 

Blé (boiss.) juillet .... 

48,3/4 

62,3/4 

73,1/2 

Coton (liv. angl.) juillet. 

6,26 

6,73 

9,01 

Sucre (liv. angl.) juillet. 

0,93 

1,19 

1,49 

Caoutchouc (1. angl.) juil. 

3,06 

3,70 

6,49 

Étain (liv. angl.). 

23,75 

26,25 

45 

Cuivre (liv. angl.) .... 

5 

O 

5,25 

8 


Cependant, en période de déficit budgétaire 
grave, la question ne peut plus laisser nos pou¬ 
voirs publics indifférents. 

La masse des transactions économiques est 
en effet la base sur quoi s’appuie tout l’édifice 
budgétaire. 


«s* 10 «s» 






































Si donc les prix baissent, la masse des tran¬ 
sactions économiques se réduit d’autant, sinon 
plus, car on sait que l’activité des échanges 
tend à se restreindre en période de baisse, 
et la base budgétaire devient de plus en plus 
étroite et de plus en plus fragile. 

Les impôts perçus directement sur les tran¬ 
sactions, comme l’impôt sur le chiffre d’affaires 
ou l’impôt de bourse, sont immédiatement 
atteints. Mais les bénéfices des entreprises 
s’amoindrissent bientôt, de même que les 
revenus distribués ; les impôts sur les bénéfices 
et sur les revenus ne rentrent plus que dans une 
proportion diminuée. 

Et ainsi, de proche en proche, la valeur des 
immeubles, le taux des loyers, les salaires, etc., 
sont touchés. 

O 

Quel est à cet égard la situation en France? 

Dans le dernier bulletin du Redressement 
Français, nous faisions état des indices suivants, 
qu’il n’y a pas lieu de modifier : 

Sur la base 100, en 1913 : 

PRIX DE GROS PRIX DE DÉTAIL DÉPENSES BUDGÉTAIRES 

387 527 1.350 

Voici le schéma que l’on obtient; il donne 
une image de l’effort de compression budgétaire 
qui doit être effectué : 


Ce rapport, dira-t-on, entre les prix et les 
dépenses budgétaires en 1913 et en 1933, ne 
peut pas avoir un caractère absolu. Nous ne 
prétendons rien de tel ; nous affirmons seulement 
que la comparaison s’imposait et que dans son 
ensemble elle est exacte. 

Les corrections que l’on pourrait y apporter 
sont essentiellement les suivantes : 

1 ° Les prix ne sont qu’un des éléments de 
mesure de la masse des transactions, l’activité 
des échanges est l’autre élément. Est-il possible 
de le chiffrer ? 

Les données économiques nous portent à 
croire que comparativement à 1913, l’activité 
des échanges relatifs aux mêmes produits ou aux 
mêmes objets n’a pas beaucoup varié ; il faut 
y ajouter l’activité qui porte sur les produits 
ou objets nouveaux : automobiles (pétrole, 
caoutchouc, etc.) ; électricité, dont l’usage en 
vingt ans s’est considérablement développé ; 
aviation ; cinéma ; radio, etc. D’autre part, 
la réintégration de l’Alsace et de la Lorraine 
dans l’unité française a certainement accru 
la capacité productrice de la France. 

En chiffrant cet accroissement d’activité 
à 25 % de l’activité générale, nous sommes, 
croyons-nous, optimistes, car les produits 
ci-dessus cités ont été, en partie, des produits 
de remplacement, et dans les campagnes ils 
ne tiennent pas la place que nous leur voyons 
prendre dans les grandes villes. 
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En majorant donc de 25 % le coefficient»»®, 
moyen des prix de gros et de détail, soit 4,50, ' 
nous obtenons, pour chiffrer l’activité, des 
échanges, l’indice 5,60 ; 

2° On peut dire encore que les possibilités 
contributives du pays n’étaient pas utilisées 
au maximum en 1913 ; à relire les débats bud¬ 
gétaires de cette époque, ce n’est évidemment 
pas l’impression qui s’en dégage ; mais suppo¬ 
sons que l’effort fiscal eût pu être majoré de 
25 %, ce qui est un maximum improbable, 
nous obtenons le chiffre de 6.650 millions 
(contre 70 milliards actuellement, au minimum, 
savoir : budget proprement dit, caisse autonome 
d’amortissement, offices nationaux), donc coef¬ 
ficient 10,50 ; 

3° Il ne faut pas oublier enfin que l’indice 
des produits importés n’est qu’à 295, et que de 
cette concurrence étrangère, il résulte, malgré 
les droits de douane et les contingentements, 
un entraînement presque irrésistible vers la 
baisse des prix et la chute du niveau total des 
échanges, ce qui tendrait à nous ramener vers 
notre première estimation ; 

4° Après ces corrections exceptionnellement 
favorables, les indices deviennent les suivants, 
par rapport à l’indice 100 d’avant guerre : 

Niveau de l’économie nationale : 560; 

Niveau des dépenses budgétaires : 1.050. 


Les deux indices sont encore bien près d’être 
dans la proportion de 1 à 2 . 

© 

Mjes quelques précisions que nous avons appor¬ 
tées marquent l’importance de l’effort de défla¬ 
tion budgétaire à accomplir. 

Il ne s’agit pas de râcler à droite ou à gauche 
quelques centaines de millions, voire quelques 
milliards ; il est indispensable de faire disparaître 
du budget des chapitres entiers de dépenses. 
Les largesses démagogiques, dont tous les partis 
politiques, sans exception, portent la respon¬ 
sabilité, doivent être annulées. 

Les difficultés techniques de l’équilibre sont 
assez grandes pour qu’il ne vienne pas s’y ajouter 
les difficultés politiques, dont les récents débats 
parlementaires nous donnent la triste image. 

La politique doit se taire devant l’intérêt 
national. 

© 

SiE Parlement n’abandonnera rien de sa puis¬ 
sance en la déléguant aux hommes de son choix 
pour une fin déterminée et urgente ; il n’aban¬ 
donnera que son impuissance budgétaire devant 
la démagogie, d’ailleurs illusoire. 

Robert Uelattre. 



Les Livres. 


Lia Grande Relève des hommes par la 
machine, par Jacques Duboin (i vol., in- 16 . 
Les Éditions Nouvelles, 12 francs). 

Un livre qui se lit avidement, parce que si 
bien adapté à nos heures pressées ! Dialogue 
pittoresque chez un solitaire alpin, entre un indus¬ 
triel du Nord, un négociant parisien, un ingénieur, 
un propriétaire terrien, un pharmacien, un ancien 
militant de la politique. 

On y tombe d'accord qu'en douze ans le pro¬ 
grès technique a dégagé soixante millions de bras 
qui sont désormais sans emploi. Et contre cette 
terrible diminution du pouvoir d'achat, chacun 
d'apporter sa solution : économie dirigée, qua¬ 
rante heures, machinisme individuel et usine 
dispersée... 

Une chose certaine, c'est que le progrès 
technique accélère la grande relève des hommes 
et qu'il faut s'adapter au mouvement. Un gouver¬ 
nement fort pour réaliser cette adaptation ? 


La Liberté créatrice, par Émile Labarthe 
(1 vol. in- 8 °, chez Rivière, 30 francs). 

En l'envisageant successivement sur le terrain 
politique et économique, l'auteur prouve que 
rien ne se peut faire sans la liberté. Il n'a pas 
tort. La liberté est comme la raison humaine, 
comme l'intelligence, comme le corps, comme la 
richesse, comme la vie, susceptible de tout, du 
meilleur comme du pire. 

Si l'on n'en avait pas abusé, l'autorité n'eût 
point eu besoin d'intervenir. Et l'auteur de le 
reconnaître très justement : « L'État ne doit pas 
être absent de la vie économique. Son devoir est 
de réprimer les abus qui peuvent naître de la 
liberté même, de préparer le milieu favorable au 
jeu des forces économiques. » N'est-ce point la 
réponse au point d'interrogation du livre pré¬ 
cédent ? 
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Réflexions constitutionnelles. 

B » BS 



Ce dernier dimanche, vers onze heures du soir, 
on m'avisait par téléphone que je venais d'être 
proclamé l'heureux gagnant du scrutin ouvert 
dans la circonscription de Z... en vue de l'élection 
d'un député. L'événement me parut d'autant 
plus extraordinaire que je n'avais brigué aucun 
suffrage, mais c'était un fait : j'étais député depuis 
quelques heures ! Vous pensez peut-être que mes 
premiers soucis furent d'aller respirer l'air du 
Palais-Bourbon, retirer à la questure la carte de 
libre circulation sur les chemins de fer, rendre 
visite à la buvette et lier connaissance avec mes 
nouveaux collègues, tous actes essentiels de la 
fonction ? Non. Je préférai me présenter sous 
l'aspect le plus avantageux, et depuis mon élec¬ 
tion je me suis consciencieusement bourré la 
cervelle de toutes les notions indispensables à 
l’exercice de mon mandat. 

Ceci me permit de faire choix, en connaissance 
de cause, d'une étiquette — puisque, paraît-il, 
il en faut une — et constatant que parmi les 
constellations parlementaires il n'existait aucun 
groupe intermédiaire entre « les indépendants 
de droite » et « les indépendants de gauche », je 
résolus de fonder le groupe « des indépendants 
du centre ». Ensuite, quoique n'ayant jamais 
été marin, je me mis en quête, comme tout le 
monde, hormis les pilotes, de faire « le point ». 
Cet examen me révéla un horizon des plus sombres ; 
je me dis que puisqu'on avait mis cinq mois de 
plus qu'il ne fallait pour voter un budget en déficit 
— alors que quelques minutes suffisaient — que 
de mois ou d'années ne faudrait-il pas, à ce train-là, 
pour mettre de l'ordre dans la maison à l'envers 
où nous vivons. A ce point de mes réflexions, je 
me demandai avec anxiété si, venant d'être élu, 
je n'allais pas être immédiatement renvoyé à mes 
électeurs ou mis à l'ombre, en raison des circons¬ 
tances qui, demain peut-être, nécessiteront, au 
nom de l'impuissance parlementaire le renforce¬ 
ment et l'action exclusive de l'autorité gouverne¬ 
mentale. Il n'est évidemment plus temps de pala¬ 
brer quand le navire sombre. 

Je recherchai avidemment si notre constitution 
ne paralysait point l'action rapide, énergique de 
l'Exécutif. Les membres de l'Assemblée nationale, 
me dis-je, n'étaient point des sots ; ils devaient, 
en tous cas, avoir acquis quelque expérience, 


puisque ceux d'entre eux qui avaient dépassé la 
soixantaine avaient connu et prôné successive¬ 
ment le Premier Empire, la Restauration, la 
Monarchie bourgeoise de Juillet, la République 
démocratique, puis la République conservatrice, 
l'Empire autoritaire et l'Empire libéral. 

© 

«Je constatai bientôt qu'à l'inverse de ce que l'on 
pourrait croire d'après la pratique constamment 
suivie depuis 1875, nos lois constitutionnelles 
n'exigent nullement que les deux Chambres soient 
en session permanente pendant toute l'année, 
pas plus que le Parlement n'est laissé juge du 
moment où il doit s'assembler ou se séparer. 
L'article premier de la loi constitutionnelle du 
16 juillet 1875 porte que « le Sénat et la Chambre 
des Députés se réunissent chaque année le second 
mardi de janvier..., les deux Chambres doivent 
être réunies en session cinq mois au moins chaque 
année » et, d'après l'article 2 de la même loi, 
« le Président de la République prononce la clôture 
de la session. Il a le droit de convoquer extraor¬ 
dinairement les Chambres ». Tels sont les textes. 
La durée de la session ordinaire des Chambres 
est donc fixée, en principe, à cinq mois entiers ; 
passé ce délai, le Président de la République peut 
prononcer la clôture de la session. Comme le disait 
le rapporteur de l'une des commissions de l'As¬ 
semblée nationale, « il n'est pas nécessaire de 
tenir toujours une nation en haleine, l'opinion 
finit par se fatiguer des discussions et des rivalités 
parlementaires. Il est sage de lui laisser du repos. 
Les Chambres ne sont pas les dernières à profiter 
de ce silence. Quand nous sommes-là, on s'impa¬ 
tiente quelquefois de nos querelles ; on nous 
regrette quand nous n'y sommes plus ». 

La session ordinaire, une fois close, le Président 
a le droit — mais la Constitution ne l'y oblige pas 
— de convoquer extraordinairement lesTChambres, 
s'il le juge opportun, de même qu'il peut clore, 
à l’heure qu'il a choisie, la session extraordinaire 
qu'il aurait pu ne pas ouvrir. Un seul cas où le 
Président est tenu de convoquer les Chambres en 
session extraordinaire, et ceci est de nature à sau¬ 
vegarder pleinement les prérogatives des Chambres : 
si la demande en est faite dans l'intervalle des 
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sessions par la majorité absolue des membres 
composant chaque Chambre (loi du 16 juillet 1875, 
article 2). 

Par conséquent, sauf cette dernière éventualité, 
le Gouvernement peut, aux termes mêmes de la 
Constitution, se passer des Chambres pendant 
sept mois de Tannée. Et comme en 1933 le Parle¬ 
ment s’est réuni le 10 janvier, il ne tenait qu’au 
Gouvernement de prononcer la clôture de la ses¬ 
sion à partir du 10 juin. 

Est-ce à dire que le Gouvernement pourrait, 
dans l’état actuel de la législation, gouverner sans 
les Chambres jusqu’au second mardi de janvier 
1934, où le Parlement se réunira de plein droit ? 
Évidemment non. Car à la différence des lois cons¬ 
titutionnelles, les lois ordinaires, inspirées de l’état 
de fait, tendent à requérir du Parlement une sorte 
de permanence, sauf l’interruption des vacances ; 
le fonctionnement régulier des pouvoirs publics 
exigera, d’ici Tannée 1934, l’intervention des 
Chambres pour trois séries d’actes : i° le vote, en 
temps utile, du budget du prochain exercice ; 
2 0 l’exécution de l’exercice financier en cours ; 
3 0 le vote de lois nouvelles ou la modification des 
lois en vigueur. 

o 

Le vote du budget 
du prochain exercice. 

Il importe, au point de vue général et sur le plan 
strictement financier, que le budget de l’exercice 
1934 soit voté avant le premier janvier. C’est là 
une règle qui ne devrait jamais être transgressée 
et, à l’heure où il faut tout remettre en place, 
la règle doit être plus que jamais respectée. Par 
conséquent, la réunion du Parlement en session 
extraordinaire s’impose, cet automne ; mais cette 
réunion pourrait être considérablement abrégée 
et réduite à quelques jours seulement, si le Gou¬ 
vernement, avant la clôture de la session ordinaire 
en cours, invitait les Chambres à procéder, pour 
le vote du prochain budget, de la même manière 
qu’il fut opéré, voici juste dix ans, pour l’exer¬ 
cice 1924. Est-il besoin de rappeler qu’au cours 
de son examen du budget général de 1923, et sur 
la demande expresse du Gouvernement, le Par¬ 
lement décida que la plupart des dispositions 
contenues dans la loi de Finances de l’exercice 
1923 seraient applicables à l’exercice 1924 ; il 
s’était seulement réservé, en ce qui concerne ce 
dernier exercice, de se prononcer de nouveau : 
i° sur les crédits relatifs aux dépenses extraor¬ 
dinaires des différents ministères et ceux concer¬ 
nant les dépenses militaires du Maroc ; 2 0 sur les 
rectifications qu’il y aurait lieu d’apporter aux cré¬ 
dits « reconduits de 1923 à 1924 » ; 3 0 sur l’autorisa¬ 
tion de percevoir, en 1924, les impôts ou de renou¬ 
veler les valeurs du Trésor à court terme. Ces dispo¬ 
sitions, contenues dans l’article 213 de la loi de 
Finances du 30 juin 1923, ont reçu leur exécution 
au cours de la session extraordinaire ; une loi 
du 28 décembre statua sur les recettes, une autre 
du 29 ouvrit des crédits pour une somme de 
1.427.978.646 francs, alors que les crédits corres¬ 
pondant du budget de 1923 s’élevaient à une 


somme supérieure (1.516.189.870 francs). Le bud¬ 
get de 1924 fut donc très rapidement voté et 
— fait à noter — sans grandes majorations de 
dépenses ni par rapport à l’exercice précédent, 
ni par rapport aux propositions du Gouvernement. 
La même procédure, si elle était suivie aujourd’hui, 
aboutirait à fixer dès maintenant le cadre général 
des dépenses de 1934, sauf les importantes retou¬ 
ches qui devront y être apportées, concernant 
non seulement les dépenses extraordinaires, mais 
aussi un très grand nombre de dépenses ordinaires. 
L’intervention du Parlement, réuni en session 
extraordinaire, serait de la sorte réduite au mini¬ 
mum, et le budget voté en temps opportun. 

o 

L’exécution du budget de f 933. 

Il est malheureusement trop certain que des 
crédits inscrits au budget de 1933 se révéleront 
insuffisants ou que des besoins nouveaux, non 
prévus au budget, nécessiteront des dépenses 
nouvelles. En vertu du principe que les dépenses 
publiques doivent être votées par les Chambres 
avant d’être engagées, le Gouvernement doit 
demander au Parlement des crédits additionnels 
avant de faire quoi que ce soit. Notre législation, 
fixée dans une loi de 14 décembre 1879, s’est 
ressentie des événements parlementaires des années 
précédentes et des décrets d’ouverture de crédits 
additionnels que rendit abusivement le Gouver¬ 
nement du maréchal de Mac-Mahon, après la 
dissolution de la Chambre des Députés. C’est dire 
que notre législation n’est point précisément 
imprégnée d’une très grande confiance à l’égard 
de l’Exécutif : il ne peut être accordé de crédits 
supplémentaires et extraordinaires qu’en vertu 
d’une loi ; si les Chambres ne sont pas en session, 
des crédits additionnels peuvent être exceptionnel¬ 
lement ouverts par décret, le Conseil d’Ëtat 
entendu et, sous réserve de la sanction ultérieure 
des Chambres, pour certaines catégories seulement 
de dépenses : 

a) Pour les services à crédits évaluatifs, limita¬ 
tivement énumérés chaque année dans un tableau 
annexé à la loi de Finances, à condition que le 
dépassement des prévisions budgétaires ne résulte 
pas d’une modification dans la nature du service ; 

b) S’il s’agit de dépenses nouvelles, non prévues 
au budget, un crédit extraordinaire ne peut être 
ouvert par décret que s’il ne comporte pas la 
création d’un service nouveau et se borne à l’exten¬ 
sion d’un service inscrit dans la loi de Finances, 
au delà des bornes déterminées par cette loi. 

Dans l’état présent des affaires publiques, sur 
le plan national ou international, des événements 
ne manqueront pas de surgir, dans l’intervalle 
de sessions parlementaires réduites, qui, en l’état 
actuel des textes, nécessiteront, pour l’ouverture 
de crédits additionnels, la convocation immédiate 
du Parlement : il y aurait donc lieu d’élargir les 
pouvoirs du Gouvernement. Serait-il nécessaire pour 
cela de revenir au système des virements pratiqué 
sous les gouvernements autoritaires et qui per¬ 
mettait au ministre de transporter, en cours 
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d'exercice, des T crédits d'un chapitre sur l'autre 
à l'intérieur d'une même |administration ? Nul¬ 
lement. Il suffirait d'assouplir momentanément le 
mécanisme de la loi de 1879, sans y toucher, et 
d'élargir les cas où les crédits supplémentaires et 
extraordinaires pourraient être, lors de l'absence 
des Chambres, ouverts provisoirement par décret : 
en 1914, intervint à cette fin une disposition 
législative qui prit place dans la loi de 1879 et 
reçut son exécution jusqu'à la cessation des hos¬ 
tilités. Je ne sache pas qu'elle ait provoqué le 
moindre abus, ni donné lieu à des difficultés : 
c'est un précédent dont il n'y a qu'à s'inspirer. 

© 

Dispositions législatives nouvelles. 

Ij'ouverture de crédits additionnels n'est d'ail¬ 
leurs que l'un des cas infiniment nombreux où 
la vie administrative du pays dépend du vote 
d'un acte législatif, car l'intervention du légis¬ 
lateur ne s'impose pas seulement pour la rédaction 
de prescriptions générales nouvelles, ou la modifi¬ 
cation des lois en vigueur, mais pour une foule 
d'actes essentiellement administratifs qui, à raison 
de leur importance ou simplement des circons¬ 
tances, ont été dévolus au législateur, transformé 
ainsi en autorité exécutive supérieure. Qu'il 
s'agisse de lois proprement dites, ou d'actes admi¬ 
nistratifs en forme de lois, en l'état actuel des 
choses, seul le Parlement a qualité pour statuer 
et lorsqu'en 1926 il s'est agi, pour réaliser des 
économies nécessaires, de permettre au Gouver¬ 
nement de toucher à des textes législatifs ou de 
traiter par décret des matières réservées au légis¬ 
lateur, il fallut une délégation expresse au Gouver¬ 
nement donnée par la loi du 3 août 1926, dans les 
termes suivants : « Le Gouvernement est autorisé 
à procéder par décret, jusqu'au 31 décembre 1926, 
à toutes suppressions ou fusions d'emplois, d'éta¬ 
blissements ou de services. Lorsque ces mesures 
nécessiteront soit des modifications à des orga¬ 
nisations, formations ou procédures fixées par 
la loi. soit des annulations ou transferts de crédits, 
elles devront être soumises à la ratification des 
Chambres dans un délai de trois mois. » 

Malgré toutes les précautions dont la déléga¬ 
tion fut entourée, objet, délai, procédure, cette 
autorisation donnée à l'exécutif fut l'objet des 
critiques passionnées que l'on sait et ne donna 
pas grands résultats : les textes à prendre en vertu 
de la délégation n'étaient, en réalité, que des pro¬ 
jets de lois provisoirement exécutoires jusqu'à la 
décision des Chambres, laquelle devait inter¬ 
venir au plus tard le 31 mars 1927. La dénomi¬ 
nation absolument fausse de décrets-lois, qui les 
présentait au public comme étant de la même 
famille que les actes de gouvernements dicta¬ 
toriaux, intervenus à des époques où les représen¬ 
tants du peuple avaient été préalablement congé¬ 
diés ou incarcérés, leur enleva d'avance toute vertu 
et tout effet ; le résultat fut que l'on put, par ce 
moyen, apporter quelques modifications de pur 
détail à la loi municipale ou au statut de quelques 
services publics, mais les questions importantes, 
les grandes réformes furent soigneusement tenues 


à l'écart de cette procédure par le Gouvernement 
lui-même, soucieux de ne point froisser les suscep¬ 
tibilités parlementaires, écloses à la suite du 
lancement dans la presse d'une dénomination 
absurde et qui eut le tort de n'être point immédia¬ 
tement rectifiée. 

Actuellement on discute à perte de souffle 
sur la nécessité de revenir, d'une façon ou d'une 
autre, au système de 1926 et de donner au Gouver¬ 
nement une délégation autrement large, afin de 
réaliser immédiatement des économies massives 
et d'assurer véritablement et définitivement l'équi¬ 
libre du budget. Évidemment, on sera contraint 
d'en arriver là un jour ou l'autre... à moins que 
le Parlement ne comprenne enfin qu'il dépend 
de lui de faire l'économie d'une dictature et 
qu’il convient — pour lui-même et pour le pays 
— de se mettre résolument à la besogne. 

Il doit, avant de se séparer, inviter le Gouver¬ 
nement à agir immédiatement dans le sens de 
la plus stricte économie dans tous les domaines 
où il peut le faire par simple décret. Il doit en¬ 
joindre qu'on lui soumette au plus tôt tous les 
projets de lois opportuns pour les matières où il faut 
soit toucher à un texte législatif, à une organisa¬ 
tion ou une procédure établie par la loi, soit pro¬ 
céder à une annulation ou à un transfert de crédit. 

Mais les lenteurs parlementaires ? Elles seront 
supprimées si le Parlement veut bien s'imposer 
une règle : dans les circonstances exceptionnelles 
que nous traversons, et alors qu'il en est temps 
encore, il doit voter une résolution par laquelle 
il renonce, pour l'examen des projets de lois dont 
il s'agit, à son droit d'amendement, et devra ac¬ 
cepter ou rejeter — en bloc — les textes qui lui 
seront soumis ; c'est la seule façon de supprimer 
dans l'œuf les discussions oiseuses et les suren¬ 
chères. D'aucuns crieront à l'atteinte « intolérable » 
aux droits des Chambres! Ceux-là seront-ils plus 
satisfaits d'être conviés à voter — ou à subir — 
au lieu d'une suspension momentanée du droit 
d'amendement, des dispositions infiniment plus 
graves pour les libertés parlementaires. 

En s'imposant à lui-même, comme il|en a la 1 
faculté, de renoncer, pour un cas défini, à l'une 
de ses prérogatives, le droit d'amendement, 
le Parlement sera forcément conduit à prendre 
conscience | de sa responsabilité et à entrer dans 
la voie des|réalisations nécessaires. Faute de quoi, 
son refus systématique d'aborder les questions 
vitales — ou son inertie — soulèveraient contre 
lui et contre le parlementarisme toute l'opinion 
publique. 

© 

L'œuvre ainsi conçue pourrait être rapidement 
mise à exécution : il n'est pas nécessaire d'agiter 
les grands mots, ni les grands principes, il n'y a 
à parler ni de dictature, ni d'autorité, ni de pleins 
pouvoirs : il s'agit seulement de revenir à l'esprit 
de la Constitution et de faire œuvre pratique. 
C'est là la dernière chance du régime parlementaire. 

...J'en étais là de mes réflexions quand on vint 
m'annoncer que j'avais été victime d'une lamen¬ 
table erreur et que je n'avais jamais été élu dans 
la circonscription de Z... Je sortais d'un rêve. 

Paul Duléry. 
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La Alort de Vauban. 

B B 


Oans l’austère et calme chambre de son 
hôtel de la rue Saint-Vincent, dont quarante 
années de labeur sur toutes les frontières 
du royaume l’ont tenu si souvent éloigné, 
Sébastien Le Prestre de Vauban, ingénieur 
du roi et maréchal de France, va mourir. 

Avisé que la publication clandestine de 
sa Dixme royale a grandement déplu à son 
monarque, qui en a pourtant reçu sans 
déplaisir un exemplaire manuscrit, trois ans 
plus tôt, le grand constructeur de forteresses, 
le grand traceur de voies et de canaux a 
perdu le goût de la lutte. 

Le rhume opiniâtre qu’il a gagné depuis 
de longues années dans la boue des camps 
et l’humidité des marais vaut-il maintenant 
la peine d’être encore combattu ? « Quand 
on sort, a-t-il écrit six mois plus tôt à Chamil- 
lard, quand on sort d’un cinquième ou 
sixième accès de fièvre tierce qui s’est 
convertie en double tierce, on n’est plus 
en état de soutenir la gageure. » Aujourd’hui 
qu’à son tour son roi l’abandonne, à quoi bon 
lutter plus longtemps ? 

Ce qu’il a fait pour la défense de l’armée, 
il a souhaité de le réaliser pour celle des 
finances, cet autre poumon de la patrie. 
Mais les plaines et les montagnes, les rivières 
et les flots de la mer sont des obstacles bien 
moins puissants que les hommes de proie 
qui se nourrissent de la substance même de 
la nation. Ces financiers, qu’on les appelle, 
suivant l’époque, partisans, fermiers-géné¬ 
raux, traitants ou profiteurs, qu’ils soient 
nobles ou roturiers, que le régime soit 
monarchique ou républicain, savent déjouer 
les plus rudes attaques. Par l’or ou par le fer, 


par la calomnie ou par le silence, ils font pièce 
à qui veut leur arracher leurs prébendes. 

Il l’a bien senti, le vieux preneur de places 
fortes ; il a bien deviné que s’il demandait 
au roi l’autorisation de publier ce mémoire, 
charg^eqmme une bombarde, les assautés ne 
permettraient pas qu’elle lui fût accordée. 
Il faut donc passer outre, mais dans la mesure 
indispensable seulement, c’est-à-dire éditer 
mais ne pas rendre public, imprimer mais 
pour quelques amis de choix. 

Qui l’a poussé à cette demi-mesure qui 
contente peut-être le patriote, mais doit 
répugner au soldat ? Un certain abbé Ragot 
de Beaumont, qui lui servit parfois de secré¬ 
taire ; Boisguillebert aussi, qui brûle de 
publier une seconde édition de son Détail 
de la France à l’abri du maréchal, son émule 
en projets financiers. 

Imprimé, le mémoire est apporté sans 
encombre, par ballots, jusqu’à Saint-Denis. 
Pour lui faire franchir les portes sans 
encombre, le maréchal va chercher ceux-ci 
dans son plus beau carrosse, et la garde 
lui rend les honneurs. Vite les feuilles sont 
portées chez la veuve Fétil, la même qui 
quatre ans plus tôt a relié l’exemplaire 
manuscrit remis au roi. La Dixme royale 
est brochée, reliée, et Vauban commence de 
la distribuer à ses amis. 

La colère de Pontchartrain, de Chamil- 
lard, de d’Argenson n’a d’égale que la fureur 
haineuse de ceux dont il dénonce les abus 
et les scandaleux profits. Vite on va obtenir 
un arrêt du conseil du roi, non pas de la 
section compétente, celle des dépêches 
et des finances, composée en majorité d’es- 
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prits éclairés et impartiaux, mais de celle 
du conseil privé auquel le roi n’assiste 
jamais et que préside le chancelier. Mais un 
défaut de procédure — on a oublié de dési¬ 
gner le magistrat chargé des poursuites — 
fait surseoir pendant un mois à l’exécution 
de l’arrêt pris secrètement le 14 février. 
Boisguillebert, croyant le moment venu d’agir 
sans risque, publie la deuxième édition 
de son Détail de la France. Pontchartrain, 
avisé, en profite pour rédiger, le 14 mars, 
un nouvel arrêt, en bonne et due forme cette 
fois-ci ; d’Argenson charge un de ses commis¬ 
saires les plus dévoués, Nicolas Delamare, 
des informations ; le 22 mars, celui-ci remet 
son rapport, que Pontchartrain annote le 23, 
et le 24, les agents de police se mettent en 
campagne. Une heure après, Yauban est 
avisé. 

Le coup est si rude que le vieux san¬ 
glier ploie les genoux et se bauge dans un 
coin en silence ; le soir venu, après avoir 
rangé ses papiers et mis sous clef les exem¬ 
plaires de la Dixme qu’il a en sa possession, 
il se couche en silence et attend 
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Voici 1 ’heure du cinquième accèi 
Un bourdonnement continu, 
brusques clameurs, emplit ses oreille?! 
l’Océan qu’il a bridé sur tant de < 
la mitraille volant vers une ville assiégée ? 
Et quels sont ces gens qui viennent le voir 
en lui tirant leurs chapeaux ? N’est-ce point 
Yégèce, ce grand-là en pourpoint Henri II, 
accompagné de Machiavel une fascine sous 
le bras, une fascine que lui-même, Yauban, 
a placé à Dunkerque, la fascine maîtresse 
qui défend toute la ville ? Le malade essaie 
de bondir sur le voleur, mais celui-ci a disparu 
dans les rideaux du lit pour faire place à la 
douce figure de M me de Mesgrigny, alertée 
par le fidèle Colas. 

Glacé, mais l’esprit soudain lucide* celui-ci 
veut à toute force expliquer à sa fille les 
raisons de son action. Il lui dépeint l’état 
lamentable de la France. Roi et ministres 
se débattant au hasard dans un cercle vicieux, 
où seuls les traitants exécrés peuvent trouver 
leur profit. A l’intérieur, une misère générale ; 
à l’extérieur, des désastres répétés : Ramillies, 
Turin, etc. Dans cette dernière lutte du 
désespoir, il faut faire argent de tout ; mais 
la France, haletant sous le fardeau, les impôts 



ne donnent plus rien, les fermes sont ruinées 
par des rabais successifs, les gabelles anéan¬ 
ties par le faux-saunage, la circulation moné¬ 
taire entravée par le défaut de commerce, 
par le faux monnayage, par le « billonnage » 
des étrangers ou par ces folles variations du 
cours des espèces qui achèvent d’entraîner 
au dehors du royaume plus de la moitié de 
son numéraire. Pour éviter la banqueroute, il 
faut que l’impôt frappe tout le monde... 

M me de Mesgrigny pose sa main fraîche 
sur le front que frappe à coups redôublés 
le balancier de la fièvre et, peu à peu, le ma¬ 
lade descend dans un sommeil sans rêves. 

© 

Oeux jours passent. Les médecins hochent 
la tête en apprenant du fidèle Colas que son 
maître va sur ses soixante-quatorze ans. 
Mais eux partis, la fièvre tombe et les forces 
semblent revenir. Vauban donne l’ordre 
à son valet de chambre de prendre dans son 
cabinet deux exemplaires de la Dîme et de 
les porter à l’abbé de Camp, rue de Grenelle, 
priant de sa part de les examiner et de 
en dire son sentiment. Le lendemain 
c’est M. Chemineau, son chirurgien ; 
rère jacobin, son confesseur, et le mardi, 
ère Labat, autre jacobin du couvent de 
dre, rue Saint-Honoré, qui reçoivent 
exemplaire de l’ouvrage condamné, avec 
prière de le lire et de lui dire « si en le compo¬ 
sant il n’a rien fait contre sa conscience. » 
Vauban ne songe qu’à obtenir de ceux dont 
l’estime lui est chère le témoignage de la 
pureté de ses intentions. 

Ce mardi 30 mars, dans la nuit, le malade 
voit un étrange cortège se former dans le 
fond de sa chambre. Il reconnaît Condé, 
Turenne, Luxembourg, Colbert, Louvois, puis 
Sully et Henri IV, et sainte Barbe assise 
sur son canon. Chacun a sous le bras un 
exemplaire de la Dixme royale . Et la veuve 
Fétil, la brocheuse, coiffée d’un pot de colle 
forte et une râpe sur l’épaule, lit d’une voix 
suraiguë : Projet de conversion de la taille , 
des aides et des douanes provinciales , capi¬ 
tation , affaires extraordinaires , octrois , cour¬ 
tages , jaugeages et plusieurs autres droits 
onéreux et la plupart arbitraires , en une 
Dixme royale et mobile , selon les besoins 
de FEtat , qui doit s'étendre sur tout ce qui 
porte revenu dans le royaume , de quelque nature 
qu'il puisse être , sans exception de grands 
ni petits, pas même du roi , en sorte que l'ambas- 
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sadeur de France chez j les louables cantons 
paierait la dîme de tous ses bons vins , de ses 
appointements , pensions , Je même que le 
sieur de Vauban et tous les autres sujets de 
pareille étoffe , même les domestiques du 
royaume , à compter depuis le dernier marmiton 
jusques aux capitaines des gardes du roi , 
même le roi et tous les princes ... moyennant 
quoi VËtat , Je fort malade et languissant 
quHl est , dans peu se porterait à merveille. 

« Où diable cette vieille folle a-t-elle 
déniché cette lettre que j’écrivais à Torcy 
il y a sept ans ? » se demande Vauban en 
tendant les mains vers la veuve Fétil, qu’esca¬ 
mote la verdure tendue dans le fond de la 
chambre. Puis à nouveau le décor s’anime 
et Vauban, stupéfait et scandalisé, voit 
La Feuillade dansant la pavane avec 
M me de Maintenon sur les fortifications 
de Turin, cependant que Chamillard, un 
violon en main, fait le maître à danser. 

Puis le paysage bascule à nouveau et il 
en sort un petit homme habillé en philosophe 
grec. Il s’assied au pied du lit et ricane : 

« Tu n’as jamais voulu me recevoir ; tu as eu 
tort, tu as eu grand tort ! Je t’aurais mis en 
garde contre ces grands projets qui ont la 
splendeur des bulles de savon, mais n’en ont 
même pas la résistance. Tu veux lutter contre 
les abus, vieux fou ! autant voler le papillon 
avec une casserole ! Crois-en l’expérience 
d’un ancien. Il y a eu, il y a et il y aura 
toujours des favoris et des favorites, des 
courtisans et des traitants. Sous le régime 
monarchique, ils arrivent par la naissance* 
et par l’intrigue ; sous le républicain, par 
la camaraderie et le chantage... » 

Mais le malade se redresse, soutenu par le 
fidèle Colas ; il s’efforce désespérément de 
repousser la vision mauvaise ; alors le philo¬ 


sophe éclate de rire et prend congé en disant : 
«Je suis Pyrrhon, du moins on me le dit, 
car sait-on même vraiment si l’on existe ?... » 

L’aube est venue, puis le grand jour ; 
le moribond s’affaiblit très vite. « C’est la fin », 
dit M. Chemineau, le chirurgien, qui tient 
le pouls du maréchal. M. et M me de Mes- 
grigny s’approchent, Colas laisse couler ses 
larmes. Et voici que le visage du malade 
s’éclaire. Il se revoit une douzaine d’années 
plus tôt à Versailles, lors d’une « fâcherie » 
que le roi eut contre lui à propos d’une 
requête qu’il lui avait présentée touchant 
l’anoblissement d’un bourgeois de Saint-Majo. 

En réponse au refus royal, il avait répondu 
par une mauvaise humeur, rendant tout 
travail impossible. Il avait cependant été 
le lendemain au lever du roi, qui ne lui dit 
rien, non plus que le jour suivant au dîner 
et au souper. Le troisième jour, comme le roi 
allait à la messe, il s’était présenté, et 
Louis XIV, le tirant dans une embrasure 
de la galerie, lui avait dit avec un sourire : 
« Vauban, je ne suis plus fâché contre vous... » 

Ces paroles, longtemps oubliées, reviennent 
à la mémoire en déroute ; elles s’inscrivent 
en lettres de feu sur les murs de la chambre 
et là, où grimacèrent tant de fantômes 
nés de la fièvre, paraît la personne auguste 
du souverain. Il sourit doucement. A la main 
il tient un des exemplaires de la Dixme 
royàle. « Vauban, je ne suis plus fâché contre 
vous... » 

Le vieillard fait un grand effort pour crier 
sa joie, puis retombe en arrière, le visage 
rayonnant. 

Sébastien Le Prestre de Vauban, commis¬ 
saire général des fortifications et maréchal de 
France, un des plus grands serviteurs du 
pays, est mort. 

«Scan L< ailler. 
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POUR LA FAMILLE 


Le XIII e Congrès des 


Chaque printemps ramène l’assemblée des 
généreux initiateurs des allocations familiales, 
et permet d’enregistrer les progrès de cette 
admirable institution patronale. Cette année, 
le Congrès se tenait à Paris; il a revêtu un 
éclat particulièrement brillant, sous la direc¬ 
tion de M. Jacques Lebel, administrateur du 
Redressement Français, président du Comité 
central des Allocations familiales, et de M. Bon- 
voisin, son directeur. 

Voici les principales constatations que, pour 
faire le point, nous relevons avec plaisir chaque 
année, dans le rapport moral de M. Bonvoisin, 
rapport toujours attendu avec si grand intérêt, 
parce que présenté avec une distinction et une 
élévation d’esprit qui le mettent hors pair. 

Ce congrès se trouvait placé aux confins de 
la liberté et de l’obligation, car on sait que la 
loi du 11 mars 1932 a rendu obligatoire l’adhé¬ 
sion de tout employeur à une caisse de compen¬ 
sation pour allocations familiales. Il était inté¬ 
ressant, à ce moment psychologique, de retracer 
le rapide développement de l’initiative patronale. 

« De 6 en 1920, le nombre des caisses de 
compensation est passé en 1933 à 255, tandis 
que le nombre d’employeurs adhérant au mou¬ 
vement était porté de 218 à 30.000, le nombre 
des familles allocataires de 1.100 à près de 
500.000, la population laborieuse intéressée 
de 50.000 à 1.850.000. 

En même temps, la valeur relative des allo¬ 
cations augmentait plus rapidement que la dé¬ 


Allocafions familiales. 


prédation de la monnaie, les 20 centimes par jour 
accordés en 1916 par la Maison Joya étant 
devenus les 25, les 50 et jusqu’à 100 francs par 
mois qui, pour une famille de plus de sept 
enfants, représentent plus de 100 % du salaire. 

Aussi le montant des allocations familiales 
annuellement versées par les caisses de compen¬ 
sation s’est-il progressivement élevé de 4 à 
380 millions de francs. En ajoutant à cette 
somme la valeur des allocations directement 
payées par les grandes entreprises à leur per¬ 
sonnel, on atteint aujourd’hui 1.200 millions de 
francs ; enfin, en tenant compte des prestations 
allouées par l’État aux fonctionnaires, on obtient 
un total annuel de 1.700.000 francs intéressant 
un ensemble de près de 4.500.000 âmes. 

Les résultats de cet effort sont éloquents. 
La natalité, dans les populations intéressées, 
a été supérieure, entre 1930 et 1932, de 57 à 63 % 
à celle du reste de la France ; la mortinatalité, 
dans les mêmes familles, est inférieure cette 
année de 69 % à la mortinatalité générale, et 
la mortalité infantile (0 à 1 an), reste inférieure 
de 50 A % à celle de la France entière. 

On sait de quels services sociaux annexes 
(services de maternité, infirmières visiteuses, 
consultations pré- et post-natales, dispensaires, 
maisons de cure, camps de vacances) s’en¬ 
tourent les caisses de compensation. Le clou 
du Congrès de Paris a été l’inauguration, par 
le Président de la République, du Centre Social 
de la rue Viala, dans le XV e arrondissement. 
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édifié et équipé par la Caisse interprofession¬ 
nelle de la Région parisienne. C’est vraiment le 
dernier mot du progrès en matière de service 
social. 

Et voici maintenant l’extension qui va se 
faire à tout de pays de cet admirable mouve¬ 
ment, de par l’obligation légale, au fur et à 
mesure que des règlements d’administration 
publique l’appliqueront à chaque profession. 

« Avec la diversité des formules qu’autorise 
le libéralisme de notre loi, écrivait M. Bonvoisin, 


il n’est pas de situation particulière qui ne 
puisse trouver la satisfaction d’intérêts légi¬ 
times dans le respect des obligations que com¬ 
mande l’intérêt général. » 

On s’accorde à trouver la loi de 1932 bien 
faite, rare constatation. C’est d’abord qu’elle 
est le fruit d’une longue expérience des mœurs, 
ensuite qu’elle a été pensée et même rédigée 
par des professionnels. Sagement le Parlement 
n’avait plus qu’à la voter. C’est un précédent 
dont nous pourrons ultérieurement tirer profit. 


II 


Le Congrès International du Travail 

de la Mèr( 


Ou 6 au 11 juin, vient de se tenir à Paris, sur 
l’initiative de l’Union féminine Civique et 
Sociale que dirige M Ue Butillard, un congrès 
auquel participèrent les représentants de vingt 
et une nations. Il s’agissait de faire le compte 
des efforts dépensés et de tracer les directives 
d’une action plus méthodique en vue de faciliter 
la présence de la mère dans les foyers ouvriers. 

Inutile de dire que l’institution des caisses 
de compensation fut précisément évoquée au 
premier rang des procédés rappelant indirecte¬ 
ment la mère ouvrière au foyer, en augmentant 
par l’allocation mensuelle et les services annexes 
la rétribution du travail du père. Sur ce point, 
il faut signaler tout de suite que le Congrès a 
demandé que, dans les barèmes des caisses, 
une faveur soit octroyée à la famille dont la 
mère garde le foyer. L’industrie y a tout avan¬ 
tage, outre qu’elle favorise ainsi le rétablisse¬ 
ment d’un état social normal, et déjà plusieurs 
maisons ou caisses ont envisagé ce régime. 

Car ce qui importe avant tout, et) c’est l’idée 
qui s’est dégagée des travaux du Congrès, c’est, 
d’une manière ou de l’autre, de faire que la 
contre-partie du travail de l’ouvrier soit la 
possibilité pour sa compagne de tenir son foyer 
et d’élever ses enfants. A cette norme, le redres¬ 
sement social du pays est peut-être tout entier 
attaché. 


Inc^^èstablem&pt^^ faut aussi le concours 
des inteteæfe~câ^l^nmille ouvrière doit savoir 
utiliser sesreSsrrnfSes, et à cette œuvre d’éduca¬ 
tion travaillent de nombreux instituts d’ensei¬ 
gnement ménager. Tout un effort moral doit 
accompagner les moyens économiques qu’on 
peut mettre en œuvre. 

Parmi ces derniers, le Congrès a signalé 
comme pierres d’attente : le travail à domicile, 
mais protégé et contrôlé ; l’artisanat, forme 
supérieure du travail à domicile, parce qu’il 
élève l’ouvrière, et dont le Redressement français 
donne, par sa fondation de Y Artisanat féminin, 
un bel exemple ; le travail à mi-temps, sur 
lequel nous avons ici-même mené — nos adhé¬ 
rents s’en souviennent — une intéressante 
enquête. 

De nombreuses interventions françaises et 
étrangères ont eu lieu dans ce Congrès fort 
réussi, que la Municipalité de Paris a tenu à 
recevoir. La séance de clôture a été présidée 
par M. Pernot, ancien ministre, et M. Georges 
Goyau, de l’Académie française ; on y a entendu 
une conférence de M. Eugène Duthoit, président 
des Semaines Sociales de France, mettant en 
lumière l’importance du foyer familial que tant 
de bons esprits s’accordent à mettre à la base 
de notre redressement. 

Joseph Zamanski. 


Imprimerie de Vaugirard, Paris, 1933. Éditions S. A. P. E., 37, rue Marbeuf. 
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RESOLUTION VOTEE A LUNANIMP^ 

PAR 

L'ASSEMBLÉE des PRÉSIDENTS et SECRÉTAIRES d^ROVINK 
DE “ REDRESSEMENT FRANÇAIS 


SCI 


A 


& 


L’Assemblée des Délégués des Comités de Province du « Redressement Français », 
réunie au siège central, le 28 juin 1933, 

Constatant que les difficultés qui menacent l’avenir économique et financier de la nation 
seraient aisément résolues moyennant un effort de conciliation politique, permettant de 
rétablir la confiance par des réformes cohérentes ; 

Constatant que cet effort de conciliation politique est empêché aussi bien par la suren¬ 
chère d’extrême-gauche que par l’espoir malsain de certains prétendus défenseurs de l’ordre 
de voir sortir d’une catastrophe éventuelle le remède futur à nos difficultés ; 

Constatant que cette double erreur ne risque pas seulement de compromettre les chances 
immédiates de reprise de l’activité des affaires et du travail, mais qu’elle nous conduit 
à bref délai, en même temps qu’à l’affaiblissement croissant de notre politique extérieure, 
soit à une débâcle financière ou monétaire, soit à un régime plus ou moins dictatorial dont 
l’inspiration et l’arbitraire ne pourraient être définis d’avance, 

Fait appel à tous les citoyens, quelles que soient leurs préférences de sentiment, 

Pour qu’ils exercent une pression énergique sur les parlementaires, en vue de mettre 
fin au jeu dangereux qui consiste à sacrifier la sécurité prochaine, morale et matérielle 
de la nation à des calculs de pure tactique parlementaire ou électorale ; 

Et pour qu’ils exigent de ces mêmes parlementaires tous les gestes, même en compro¬ 
mettant le jeu de telle ou telle équipe de candidats au pouvoir, qui épargneront au pays des 
pertes et dangers dont la portée surpasserait de beaucoup l’intérêt d’une revanche de doc¬ 
trine, affirmée tardivement sur les ruines du bien-être commun. 
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Exposé de M. Henri CACAUD 

■ U B 


Messieurs, 

Nous arrivons à la fin de la première année 
de la législature qui s’est ouverte au mois 
de juin 1932, dans des conditions particu¬ 
lièrement difficiles, en raison des charges 
léguées par la législature antérieure et des 
perturbations occasionnées par la crise mon¬ 
diale dans l’activité générale du pays. 
Que s’est-il passé au cours de cette année ? 
Il ne s’agissait pas de se disputer sur des 
responsabilités dont tous les partis avaient 
leur part. Il s’agissait d’élaborer un système 
progressif et cohérent de redressement éco¬ 
nomique et de redressement financier, l’un 
et l’autre solidaires. 

En fait, cette première année de légis¬ 
lature a été caractérisée par un ensemble 
assez confus d’initiatives et de tergiver¬ 
sations, dans l’ordre public comme dans 
l’ordre privé, laissant à la fois une sensation 
de réconfort et une sensation de malaise, 
aussi vives l’une que l’autre. Sensation de 
réconfort, parce qu’il est extraordinaire que 
notre pays, pris dans le gigantesque tour¬ 
billon de la crise mondiale, ait pu traverser 
cette année non seulement sans fléchir, 
mais encore en réagissant, de telle sorte que 
sa condition n’est pas pire qu’il y a un an, 
mais plutôt meilleure. Sensation de malaise 
aussi, parce qu’on se rend bien compte, 
quel qu’ait été l’effort spontané du pays, 
quelle que soit la valeur des mesures prises 
par les pouvoirs publics, que l’actif du redres¬ 
sement effectué est très sensiblement infé¬ 
rieur au passif restant encore à dégager. 

Les trois gouvernements qui se sont suc¬ 
cédé depuis le mois de juin 1932 ont apporté 
chacun leur plan, basé sur le principe du 
réajustement budgétaire progressif, beaucoup 
plus que sur la restauration économique. 
Mais il n’y a eu qu’une faible partie 
des projets financiers ainsi présentés qui 
aient pu aboutir par la voie parlemen¬ 
taire. La Chambre était unanimement hos¬ 


tile à toute mesure portant atteinte aux 
avantages antérieurement concédés aux 
innombrables catégories des bénéficiaires de 
l’Etat. Toute proposition gouvernementale, 
même ramenée à une simple réduction « indi¬ 
cative » sur ces avantages, s’est donc heurtée 
à une résistance irréfragable au Palais- 
Bourbon. 

On a pu penser pendant quelques semaines 
que le Sénat, plus éloigné des électeurs que 
la Chambre des Députés, ferait preuve de 
plus d’énergie qu’elle. A la Commission des 
Finances du Sénat et dans la presse, des 
discours, des articles énergiques, d’origine 
sénatoriale, avaient eu quelque retentis¬ 
sement et avaient donné la sensation que 
le Sénat allait imposer les dispositions néces¬ 
saires pour hâter le rétablissement de l’équi¬ 
libre budgétaire et relever le prestige de 
l’institution parlementaire. Malheureusement 
les bonnes intentions, les excellentes velléités 
sénatoriales ont fléchi à l’heure du scrutin 
et, pratiquement, l’œuvre budgétaire séna¬ 
toriale n’a pas été très sensiblement dif¬ 
férente de celle de la Chambre des Députés. 

Quant au plan économique qui eût dû 
accompagner le plan financier, il ne fut 
jamais exposé. Et il semble qu’il n’y en 
eût aucun. Y eut-il, comme on l’a murmuré, 
une politique suivie pour la baisse des denrées 
agricoles à la production, afin d’entraîner 
la baisse du coût de la vie, puis des salaires 
et des traitements, puis la grande déflation 
générale du budget, etc. ? 

Il est certain, en tout cas, que la chute des 
cours du blé et du bétail fut considérable 
— et pour des causes inexpliquées — qu’elle 
occasionna une crise agricole d’une intensité 
inconnue depuis longtemps — une véritable 
panique — avec des menaces de mouvements 
paysans. 

Mais les prix de détail des articles de 
ménage, de l’outillage et des produits indus- 
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triels agricoles ne baissaient pas ou ne bais 
saient que dans une proportion inférieure à 
la baisse des produits agricoles, et quant aux 
impôts et autres charges pesant sur l’agri¬ 
culture, il y eut plutôt alourdissement que 
diminution. 

Et l’on aboutit — sur cette voie dange¬ 
reuse — au vote de la taxation officielle 
du blé. 

O 

Ces incertitudes, ces flottements, cette 
obscurité générale dans les directives de 
l’action publique ont provoqué, dans tout 
le pays, un vif mouvement d’antiparlemen¬ 
tarisme. Au moment où nous envisageons 
la situation générale, notre premier soin 
doit donc être d’examiner ce qui se passe 
au Parlement. 

La majorité apparente est encore, à la 
Chambre des Députés, ce qu’elle était au 
mois de juin 1932 : majorité cartelliste unis¬ 
sant les députés S. F. I. O. et les députés 
radicaux-socialistes. Mais derrière les appa¬ 
rences, il y a des oscillations et des tiraille¬ 
ments. Et dans certains scrutins importants 

— les scrutins budgétaires notamment — 
des majorités sensiblement différentes se 
sont révélées. 

Pour l’instant, quelles que soient ces 
oscillations, le balancier de la politique fran¬ 
çaise reste incliné sous la pesée du groupe 
parlementaire S. F. I. O., fort de son 
effectif de 130 députés environ et de son 
attraction sur 60 à 80 députés radicaux- 
socialistes ou socialisants. 

Cependant des dissentiments intérieurs 
violents et bruyants menacent gravement, 
depuis quelques mois, la solidité intérieure 
du parti S. f. I. O., pris entre les nécessités 
de sa position doctrinale et celles de sa posi¬ 
tion électorale. 

La doctrine a pour elle, au sein du parti 
S. F. I. O., ses 156.000 adhérents cotisants 

— les militants. C’est un chiffre considérable, 
mais qui n’est rien quand on le compare 
au chiffre des suffrages obtenus par les can¬ 
didats du parti aux dernières élections 
législatives, au mois de mai 1932, soit sen¬ 
siblement, au premier tour de scrutin, 
2 millions de voix. Donc : 156.000 mili¬ 
tants cotisants et 2 millions de suffragants. 

Or parmi ces 2 millions de votants, il y a 
quantité de radicaux-socialistes et même, 
dans certaines circonscriptions, notamment 


du Midi, quantité d’électeurs modérés qui, 
pour des raisons particulières, préfèrent voter 
pour le candidat S. F. I. O. que pour tout 
autre. 

Le parti S. F. I. O. ne peut cependant 
sacrifier ni sa doctrine ni sa force électorale. 
Sa puissance parlementaire est même l’élé¬ 
ment principal de sa puissance politique. 

Dans les congrès, ce sont les militants 
qui viennent, qui tiennent la majorité et qui 
font voter ce qu’ils veulent. Mais après, 
le groupe parlementaire se retrouve le maître 
de la situation, puisqu’il est le maître des 
scrutins au Parlement. 

Le point de vue des députés S. F. I. O. 
est très différent du point de vue des mili¬ 
tants ; ils savent parfaitement quelle est la 
composition de leur corps électoral et ils 
votent en conséquence au Parlement, d’après 
la tendance de leur corps électoral et non 
pas d’après les délibérations des congrès 
du parti. Les chefs du parti ne l’ignorent 
pas et sont à la fois aussi ennuyés par l’at¬ 
titude et le caractère bourgeois de certains 
de leurs élus de droite que préoccupés 
par les tendances bolchevisantes d’un grand 
nombre de leurs militants ou de leurs élus de 
gauche. Leur tactique ne changera donc pas ; 
elle essaiera d’apaiser de nouveau un conflit 
impossible à arbitrer entre la droite et la gau¬ 
che. Après le Congrès d’Avignon, il y aura le 
Congrès de Paris, le 14 juillet. Ce devait 
être un congrès de blâme, d’exclusion et de 
sanction. On projette maintenant d’en faire 
purement et simplement un congrès d’expli¬ 
cations réciproques et de rapprochement, 
et qui ne concluerait pas et n’excluerait 
personne. La conclusion serait renvoyée 
— encore — à un autre congrès, un peu avant 
la rentrée du Parlement au mois d’octobre 
ou de novembre. Il est donc vraisemblable 
que le parti ne se scindera pas, sans quoi 
il perdrait son influence parlementaire et les 
trois quarts de son influence politique. 

Mais il suffirait qu’un petit nombre de 
députés S. F. I. O. — une vingtaine — 
quittent le parti, ce qui n’est pas impossible, 
pour que la situation politique, dans son 
ensemble, fût susceptible de révision. 

Le parti radical-socialiste, second élément 
massif de la majorité cartelliste, n’est pas 
plus uni que le parti S. F. I. O. Les dissen¬ 
timents intérieurs y sont aussi vifs qu’à 
l’intérieur du parti S. F. I. O. Mais 
comme il est au pouvoir, il est astreint à 
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plus de ^discrétion fldansj les manifestations 
extérieures de ses désaccords. Le problème 
reste 1 toujours le même, du fait que sur 
160 députés radicaux-socialistes, 60 à 80 
au moins ont été élus avec un appoint de 
voix socialistes et n’entendent pas y renoncer. 
Or le Gouvernement est spécifiquement radi¬ 
cal-socialiste. De telle sorte que, pour l’ins¬ 
tant, la seule tactique possible pour le parti 
radical-socialiste est de traîner les choses 
en longueur — telles qu’elles sont — et de 
voir venir. 

Quant aux partis qui, sous la précédente 
législature, formaient la majorité et qui, 
sous la législature actuelle, forment la mino¬ 
rité de droite, ils sont, dans leurs conditions 
actuelles, voués à l’impuissance. Ces partis 
sont toujours classés au Parlement, et plus 
spécialement à la Chambre des Députés, 
sous des étiquettes très diverses et parfois 
incompréhensibles. Or c’est un jeu dangereux 
pour des élus de dissimuler leur véritable 
politique. Voyez à quoi cela aboutit au 
Palais-Bourbon. 

Il y a, à la Chambre, deux groupes com¬ 
munistes, un groupe S. F. I. O., deux groupes 
de socialistes indépendants, un groupe radi¬ 
cal-socialiste, cela fait au total six groupes 
pour la majorité parlementaire. Et pour la 
minorité, il en existe onze ! Dispersion et 
désarroi ! Aussi, pour l’instant, peut-on dire 
que l’opposition est purement formelle. 

Les faits sont là. Il n’y a jamais eu, depuis 
quelques mois, d’attaque poussée à fond par 
la prétendue opposition contre le Gouver¬ 
nement radical-socialiste et la majorité car- 
telliste. Le Ministère actuel n’a jamais eu 
à se défendre. Pendant la discussion budgé¬ 
taire, le Gouvernement a laissé la Chambre 
voter comme elle a voulu et il n’a posé la 
question de confiance qu’à l’ultime jour, 
à l’ultime heure de la navette, et en somme 
pour une opération de simulacre, car le sort 
du Gouvernement n’était point en péril. 

Quand on scrute la situation politique, 
on se rend compte qu’à côté de l’opposition 
et de la majorité apparentes, il y a une 
unanimité secrète, qui est pour le silence, 
pour l’expectative, pour le recul systématique 
devant toute responsabilité à répercussion 
électorale possible. 

Lisez attentivement les discours qui se 
prononcent ou les articles qui s’écrivent dans 
certains milieux de l’opposition et dans 
certains milieux d’extrême-gauche, puis dé¬ 


barrassez ces textes de la logomachie spé¬ 
ciale aux partis, et vous verrez que le rai¬ 
sonnement est le même. On dit : « Les choses 
vont mal. Cela ira encore plus mal ! Le mo¬ 
ment approche où nous serons obligés d’inter¬ 
venir, parce qu’ « on » ne pourra pas se passer 
de nous. A ce moment, le pouvoir nous 
appartiendra ! » 

Voilà ce qu’il y a lieu d’imputer à la charge 
du parlementarisme, mais il y a aussi quelque 
chose à sa décharge. 
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On dit dans les familles : « Tel père, tel fils. » 
On pourrait dire aussi : « Tel peuple, tel 
parlement. » Il faut donc regarder ce qui se 
passe dans le pays. Or le pays reste inquiet, 
mais passif. Il ignore. Il ne sait pas ce qu’il 
veut. 

Le pays n’est pas seulement représenté 
par des organisations politiques multiples, 
il l’est aussi par des organisations profes¬ 
sionnelles. Et il y a, en ce moment, de 
leur côté, des perturbations ou carences 
graves. 

Les grandes organisations professionnelles, 
patronales et ouvrières ont peu à peu com¬ 
partimenté la production et les échanges 
dans notre pays. Chaque profession se trou¬ 
vant exercée sensiblement sur tout le ter¬ 
ritoire, la coalition afférente s’étend sur tout 
le pays, où ses résolutions, ses instruc¬ 
tions rayonnent. Puis ces grandes corpo¬ 
rations professionnelles ont peu à peu porté 
leur siège principal à Paris, où elles tiennent 
contact direct avec les pouvoirs publics, 
disposant ainsi d’influences considérables. 

Elles ont à leur tête des élites susceptibles 
d’agir en conséquence sur le mouvement des 
affaires publiques. Ces élites professionnelles, 
en effet, patronales et ouvrières, ainsi portées 
au sommet hiérarchique des grandes cor¬ 
porations sont à même d’avoir une vision 
d’ensemble, non seulement des intérêts 
de la corporation qu’elles dirigent, mais 
aussi des intérêts des corporations voi¬ 
sines, avec lesquelles elles sont en cons¬ 
tante relation, et sur ce plan supérieur, 
peuvent faire la balance des grands intérêts 
professionnels et, par conséquent, faire aussi 
le point pour l’intérêt général du pays. 
Or cela ne s’est pas produit. Non pas qu’il 
n’y ait pas eu d’essai, mais l’essai n’a abouti 
ni du côté patronal ni du côté ouvrier et n’a 
pas été poursuivi. 














Alors des suppléances se sont révélées. 
On a vu surgir, en quelques mois, une flo¬ 
raison de coalitions nouvelles, tantôt pro¬ 
fessionnelles, tantôt interprofessionnelles, qui 
se sont donné à elles-mêmes la mission de 
défendre l’intérêt général. 

Ces organismes de bonne volonté ont été 
rapidement très nombreux. On pourrait en 
donner la liste. Elle a été maintes fois publiée 
dans la presse, notamment lorsque la plu¬ 
part d’entre elles se sont groupées pour 
constituer un comité d’entente. En fait, 
il y a actuellement une vingtaine d’orga¬ 
nismes de ce genre. Leur formation répond 
à cette idée très juste, et excellente en soi, 
qu’il fallait remuer l’opinion publique, l’aviser 
des périls menaçants, l’intéresser à la si¬ 
tuation, lui faire comprendre qu’il était 
nécessaire de s’alarmer, et puisque le Par¬ 
lement ne prenait pas les résolutions néces¬ 
saires, de l’amener à les prendre en lui faisant 
entendre la volonté du pays. En outre, 
en réveillant des activités civiques dans les 
milieux les plus divers, on devait aboutir à 
grouper une élite agissante, résolue à s’oc¬ 
cuper des problèmes publics sur le plan 
général et de façon permanente, donc en 
dehors des consultations électorales, trop 
souvent artificielles, par suite des passions 
qui s’y déploient et des confusions dont elles 
pâtissent. 

Pour mettre utilement en œuvre des mou¬ 
vements de ce genre, qui doivent s’accom¬ 
pagner de grandes manifestations publiques, 
il faut avoir opté au préalable entre les deux 
voies à suivre, car il n’y en a que deux : 
celle qui aboutit au Parlement et celle qui 
s’en détourne. 

Par la voie parlementaire, le processus 
comporte l’entraînement de l’opinion pu¬ 
blique sur un programme d’action bien 
défini, convaincant peu à peu les masses 
conscientes et exerçant ainsi sur le Parle¬ 
ment lui-même — simple reflet de l’opinion 
publique — une contrainte morale à laquelle 
il ne peut se dérober. 

Hors de la voie parlementaire, c’est alors 
moins le programme d’action qui compte 
que la réunion de forces suffisantes pour la 
conquête directe des pouvoirs publics. Ce 
second système a été employé en Italie par 
le fascisme, et en Allemagne par l’hitlé¬ 
risme. Peu ou pas de programme ; en tout 
cas, un programme très abstrait et très 
général, susceptible de se résumer en un 


seul mot : l’autorité. Et derrière ce mot, 
des troupes privées, progressivement entraî¬ 
nées et conduites à la conquête des pouvoirs 
publics. 

Dans notre pays, jusqu’ici tous les orga¬ 
nismes qui se sont révélés, avec des origines 
et sous des rubriques diverses, pour susciter 
un vaste mouvement d’intérêt général, ont 
essayé d’agir par la propagande directe sur 
l’opinion publique. Ils ont donc, quelles 
que soient les apparences et les attaques 
contre le parlementarisme, choisi la voie 
parlementaire. Leur faiblesse est, dès lors, 
de n’avoir pas de programme suffisamment 
explicite. Il ne suffit manifestement pas, 
en effet, de se proclamer défenseur de l’in¬ 
térêt général, de réclamer la diminution de 
la fiscalité excessive, des réductions budgé¬ 
taires massives, etc. 

En effet, comment réaliser ? Le désac¬ 
cord, dans le pays et au Parlement, est pré¬ 
cisément sur les mesures à prendre. 

La véritable tâche, préalable à tout grand 
mouvement de propagande générale, dans 
ce sens, et dans cette voie, était donc de 
convaincre les principales catégories de béné¬ 
ficiaires de l’État et de la hausse des prix, etc., 
de la nécessité des compressions des dépenses 
publiques et, par suite, des sacrifices inéluc¬ 
tables pour la réalisation d’un programme de 
solidarité nationale. Si cette entente s’était 
établie, alors un mouvement collectif, appuyé 
sur elle, eût été susceptible de recevoir une 
grande extension, et d’entraîner effective¬ 
ment, avec l’opinion du pays, la résolution 
du Parlement. Mais cette base a fait défaut 
aux comités d’entente, de telle sorte que 
quand, par exemple, leurs délégués se sont 
présentés au Palais-Bourbon, pour faire som¬ 
mation à la Chambre des Députés, ils y ont 
été accueillis avec une politesse ironique, 
et avec cette question : « Vous réclamez des 
économies, dites-nous lesquelles. » 

De même, les grandes manifestations exté¬ 
rieures n’ont pu conserver leur unité qu’à 
la condition d’esquiver tout problème précis, 
et elles ont été rapidement troublées quand 
un de ces problèmes a été soulevé et a opposé 
soit les anciens combattants aux contri¬ 
buables, soit les fonctionnaires aux com¬ 
merçants de détail et aux contribuables, etc. 
On a pu constater, dans certains cas, que les 
organisations corporatives, qui se sont regrou¬ 
pées à cette occasion, échappaient à la 
direction des grands organismes profession- 








nels, dont elles ressortissaient antérieure¬ 
ment. Et enfin on a pu craindre que l’en¬ 
traînement en grande masse d’individus 
ayant des intérêts très différents et non 
conciliés à l’avance, se portât, en réalité, 
à l’opposé du but poursuivi, c’est-à-dire 
vers une coalition générale pour la défense 
de ces intérêts particuliers, ce qui eût été 
le comble du désordre. 

On en est là. Les grandes manifestations 
publiques, les mouvements de rue n’ont pas 
abouti. On a la sensation qu’on est arrivé 
de ce côté à une impasse, au fond de laquelle 
il faut ou rétrograder, ou se placer en posi¬ 
tion d’attente. 
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En réalité, les véritables problèmes, ceux 
dont dépendent le redressement économique 
et le redressement financier solidaires ne 
sont ni vulgarisés dans l’opinion publique, 
ni peut-être même compris par elle. 

Comment agir utilement tant que, notam¬ 
ment, subsistera la grande équivoque sur 
les mots et sur les chiffres ? 

Équivoque sur les mots ? Telle cette 
équivoque fantastique et qui a fait tant 
de mal, enclose dans l’alternative sommaire 
opposant continuellement l’inflation à la 
déflation ou inversement. Les gens prennent 
ces deux mots dans leur sens simpliste, 
général, brutal. Ils ne font pas de distinc¬ 
tion, pas de nuance, alors que cependant 
une inflation ou une déflation systématique 
arriverait exactement au même résultat, 
c’est-à-dire à la ruine du pays. 

Autre équivoque sur chaque mot, quand 
on parle de « l’équilibre budgétaire ». Qu’est-ce 
que le budget ? Pour le peuple, c’est quelque 
chose de très simple, c’est l’ensemble des 
dépenses et des recettes de l’État. Or ce n’est 
pas exact. Le « budget » actuellement ne 
représente qu’une partie des recettes et des 
dépenses de l’État. A côté du budget propre¬ 
ment dit, il y a le budget de la Caisse d’Amor- 
tissement, qui est constitutionnel, il y a 
les budgets des soixante-quinze offices natio¬ 
naux, dont personne ne connaît l’aména¬ 
gement. 

Puis à côté du budget, il y a ce qu’on 
appelle « la Trésorerie », c’est-à-dire l’en¬ 
semble des opérations financières que l’on 
peut faire à côté du budget, soit avec des 
ressources budgétaires provisoirement dispo¬ 
nibles, soit avec des ressources d’emprunts. 
Un jour, sans doute, il faut bien incorporer 


dans le budget, sous une forme ou sous 
une autre, les « engagements » de la Tréso¬ 
rerie. En attendant, le système reste obscur. 

Équivoques sur l’équilibre : il y en a, 
hélas ! beaucoup. On a dit que le budget 
de 1933 pouvait être équilibré à 3 mil¬ 
liards 1 /2 en moins, par rapport aux crédits 
ouverts, parce que la Caisse d’Amortisse- 
ment devait amortir dans l’année un chiffre 
au moins égal. C’est d’abord un subterfuge 
regrettable. Mais d’autre part, quelle est 
la sincérité des évaluations de dépenses 
chiffrées à 50 milliards 1 /2, et des évalua¬ 
tions de recettes chiffrées à 45 milliards ? 
A côté du déficit officiellement admis de 
3 milliards 1 /2, un autre déficit peut se 
révéler entre les dépenses réelles et les 
recettes réelles. Les recettes normales et 
permanentes de 1932 ont été de 37 milliards. 
Pour que les recettes de 1933 atteignent 
45 milliards, comme il est prévu au bud¬ 
get, il faut que les mois qui restent à cou¬ 
rir sur 1933 apportent une augmentation de 
plus d’un milliard par mois, par rapport aux 
mois correspondants de 1932. 

Équivoques sur les chiffres. Quelques 
exemples. Voici les dépenses d’ordre social, 
inscrites au budget pour un chiffre évalué 
dans notre dernier bulletin à 2 milliards 1 /2. 
Ce serait très peu pour un grand pays comme 
le nôtre. Mais si vous faites le tour des 
autres budgets, ceux des offices en parti¬ 
culier, on constate que celui des Assurances 
sociales perçoit à lui seul 3 milliards de 
cotisations, qui constituent au premier chef 
une dépense sociale. 

Autre exemple, le plus grave : la dette 
publique. Personne n’en parle. Il se fait 
à son sujet un silence curieux. Elle figure 
sous son titre, dans le budget, pour 19 mil¬ 
liards 1 /2. En réalité, si on y ajoute les 
arrérages de diverses dettes de l’État, on 
arrive à un total qui atteint, s’il ne dé¬ 
passe, 22 milliards 1 /2. Que l’on fasse le 
rapprochement avec le total des recettes 
normales et permanentes recouvrées par 
l’État français en 1932, soit : 37 milliards, 
on s’aperçoit que la dette publique absorbe 
à elle seule 62 % des recettes normales et 
permanentes de l’Etat. 

Et le chiffre du déficit réel, quel est-il ? 
Pour 1932, on a donné des évaluations 
passant de 6 milliards à 8, puis à 12, puis 
à 18. Comment apprécier celui de 1933 ? 
Et celui du futur budget de 1934 ? 
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Il faudra tout de même bien un jour dire 
la vérité. Et sinon la dire tout entière, du 
moins en dire assez pour que le peuple 
comprenne la situation réelle du pays, et 
pour qu’il se rende compte de l’impossibilité 
de maintenir des charges qui ont pu paraître 
tolérables en période de pleine prospérité 
et de richesse fantastique quoique trom¬ 
peuse, et qui ne le sont plus en période 
de régression, de crise économique et de 
pauvreté générale et réelle. 
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Mais il V a aussi à rétablir l’ordre dans l’acti¬ 
vité économique du pays. C’est une vérité élé¬ 
mentaire et fondamentale que le support des 
ressources budgétaires d’un Etat est son acti¬ 
vité économique en volume et en prix. Et c’est 
pour cela que le problème des prix a toujours 
été l’aboutissement forcé des grandes confé¬ 
rences économiques, qu’il s’agisse de celle d’Ot¬ 
tawa où étaient réunis les experts de l’empire 
anglais, ou de celle de Streesa où étaient 
réunis les experts de tous les peuples du 
monde. Et combien de fois les « experts » 
réunis en ce moment à Londres ont-ils 
abordé ce problème et tourné autour sans 
avoir jamais osé conclure ? 

Une fraction au moins de la vérité doit 
être dite. C’est pour cela qu’à la requête 
de certains de nos centres et, en particulier, 
de celui de Nîmes, où nos adhérents se sont 
montrés résolus à envisager jusqu’au fond 
l’ensemble des difficultés économiques et 
financières, nous faisons paraître dans notre 
bulletin une série d’articles sur ce que nous 
appelons le chaos des prix. 

Et quelle illustration les événements nous 
apportent ? Il y a un mois, si on avait 
posé dans les milieux économiques parisiens 
la question suivante : <c Etes-vous partisans 
de la hausse du prix du blé ? » qui donc 
aurait levé la main ? Et pourtant la hausse 
officielle et légalement obligatoire du cours 
du blé a été votée dans un mouvement 
unanime au Parlement, où le Sénat et la 
Chambre des Députés ont rivalisé d’ini¬ 
tiative. A la Chambre des Députés, quelques 
députés seulement ont voté contre, ce sont 
les députés de Paris, parce qu’il n’y a pas 
de champ — pas un épi — de blé dans 
la capitale. 

Et si la taxation du blé a été fixé à 50 % 
au-dessus du cours pratiqué depuis quelques 


semaines, elle est encore de 50 % inférieure 
aux prix pratiqués il y a juste un an. 

Ces quelques précisions font ressortir les 
dangers que présente le chaos des prix. 
L’une de ses conséquences aura été la 
taxe du blé, législation déplorable dans son 
principe et ses tendances, mais devenue 
politiquement et économiquement inélucta¬ 
ble, soit en raison des abus non réprimés, 
soit en raison des erreurs commises depuis 
deux ans. 

La liberté économique est excellente en soi, 
elle doit être de règle , mais à la condition 
qu v elle se contrôle et se discipline elle-même . 
Faute de le faire, et si elle aboutit à des 
excès ou à la méconnaissance obstinée des 
problèmes qui lui sont posés, elle provoque 
des réactions intenses. La taxation officielle 
des prix est une pente périlleuse, au bout 
de laquelle il y a la monopolisation générale, 
la soviétisation de l’Etat. 

Il y a, à côté du problème financier dont 
on parle beaucoup, mais de façon trop 
imprécise en France, un problème écono¬ 
mique, et en particulier un problème des 
prix, dont on ne parle presque pas. Pour¬ 
tant l’un et l’autre sont liés. L’équilibre 
financier du pays — sur le plan public comme 
sur le plan privé — a pour condition préa¬ 
lable l’équilibre économique. 

Or sur l’orientation générale de la poli¬ 
tique économique française, il n’y a encore 
qu’incertitude et controverse. 
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Que faire dans une pareille situation ? 
On a rendu le Parlement responsable. Aus¬ 
sitôt après les dernières élections, on a dit : 
(( Dissolution ! la Chambre est ingouver¬ 
nable ! Il faut retourner devant le corps 
électoral ! » Puis on a reculé, parce qu’on 
a eu la sensation que cela ne résoudrait rien 
et qu’au contraire le pire pourrait arriver. 
Alors on a dit : « Révision de la Consti¬ 
tution. » Il a suffi d’un mot du président 
Poincaré pour détruire le mouvement révi¬ 
sionniste. Effectivement, comment ne pas 
voir, dans les circonstances actuelles et 
comme l’a dit M. Poincaré, que le voyage 
à Versailles serait très dangereux, qu’on 
sait bien comment on partirait, mais qu’on 
ne sait pas du tout comment on reviendrait ! 

On a dit encore : « Pleins pouvoirs ! » 
Mais qu’est-ce que cela signifie ? Pour- 









quoi faire ? Si on est d’accord pour faire 
quelque chose, il n’y a pas besoin de pleins 
pouvoirs. Et si on n’est pas d’accord, on 
tombe dans l’inconnu. 

On dit maintenant : « Réforme électorale. » 
Là-dessus notre ami Duléry fait paraître 
en ce moment dans le bulletin des articles 
qui sont non seulement pleins de talent, 
je le dis, dût sa modestie en souffrir, mais 
pleins de perspicacité. On ne peut laisser 
les élus aux prises directes avec les appétits 
des circonscriptions. Quand un député, au 
cours de la discussion budgétaire, a prononcé 
la phrase que M. Duléry a citée : « Je ne me 
préoccupe pas des propositions du Gouver¬ 
nement, je ne me préoccupe que de ce que 
j’ai promis à mes électeurs », il n’a point 
soulevé d’indignation parce que si la majo¬ 
rité des députés sentait ce qu’il y avait 
d’horrible dans cette affirmation, elle per¬ 
cevait aussi la dictature de l’intérêt élec¬ 
toral, cette dictature qui, trop souvent, 
fait faire aux députés ce qu’ils ne voudraient 
pas faire. 

Il faudra donc envisager la réforme élec¬ 
torale, mais elle n’est pas faisable immé¬ 
diatement, C’est pour plus tard. Or il faut 
agir vite. 

C’est alors qu’on a dit : « Réforme par¬ 
lementaire . » Nous avons publié également, 
sur ce sujet, des articles qui ouvrent des 
perspectives très intéressantes sur les possi¬ 
bilités d’une réforme efficiente de la pro¬ 
cédure parlementaire. Mais même si on se 
rabat sur cette dernière ressource, dans la 
voie parlementaire, encore faut-il se mettre 
d’accord, au préalable, sur l’objet de l’entre¬ 
prise. 

O 

©N proclame couramment que la majorité 
parlementaire étant cartelliste, il n’y a 


rien à faire. C’est une appréciation trop som¬ 
maire des possibilités de regroupement par¬ 
lementaire. Toutes les fois qu’à la Chambre 
des Députés, il s’est agi d’un scrutin 
susceptible de donner lieu à un vote politique 
facile, la majorité cartelliste a été, en effet, 
massive, avec 350 voix, soit 80 ou même 
100 voix de majorité. Mais quand le Gou¬ 
vernement a présenté à la Chambre des 
Députés, au mois d’avril, sa formule budgé¬ 
taire, un certain nombre de députés, à 
l’extrême droite comme à l’extrême gauche, 
s’y est montré hostile. Donc une « con¬ 
centration » s’est produite. Cela a été plus 
caractéristique encore quand, après avoir 
passé par le Sénat, le budget est revenu 
pour l’ultime navette, devant la Chambre 
des Députés. Là encore, ce n’est pas une 
majorité de cartel qui s’est produite, mais une 
majorité de concentration, éliminant à gau¬ 
che une cinquantaine, et à droite une centaine 
de députés. Il faut donc chercher les moyens 
de révéler cette concentration, puis de la 
fortifier et pour cela de l’amener à se répéter. 
Sur quelles questions ? Le sait-on ? Et veut-on 
les poser ? Je terminerai sur ces deux points 
d’interrogation. 

Après la guerre de 1914-1918, après l’Ar¬ 
mistice, pour un problème supérieur en 
importance à tous les problèmes de l’heure, 
un homme qui ne possédait point le génie 
en soi, mais qui avait le génie du bon 
sens, de la raison, et la vision claire, et 
qui s’appelait le maréchal Foch, disait : 
(( La France peut tout ce qu’elle veut, si 
elle sait ce qu’elle veut. » 

Messieurs, aujourd’hui encore la situation 
économique et financière, dans notre pays, 
peut être rétablie, si l’effort nécessaire est 
accompli dans les délais qui conviennent, 
et « la France peut ce qu’elle veut, si elle 
sait ce quelle veut ! » 
























Exposé de M. Lucien ROUEE 


«M’essaierai de vous donner quelques indi¬ 
cations sur l’aspect que prennent les grands 
problèmes internationaux à la Conférence 
de Londres. 

L’origine de la Conférence de Londres, 
vous la connaissez. La Société des Nations, 
sous l’impulsion des Anglais, depuis quelques 
années, avait établi une sorte de plan de 
pacification du monde, tant au point de vue 
politique que du point de vue économique. 
Ce plan comportait d’abord la suppression 
des dettes internationales, dettes de répa¬ 
rations et dettes de l’Europe envers l’Amé¬ 
rique ; en second lieu, ce plan comportait 
le désarmement ou du moins un accord pour 
réduire les armements, et en troisième lieu, 
une conférence monétaire et économique 
qui redonnerait au monde les bases d’une 
prospérité nouvelle. 

Je n’ai pas besoin de vous rappeler que 
ce plan a été très incomplètement réalisé. 
L’annulation des dettes internationales a 
été faite à la Conférence de Lausanne pour 
les réparations, mais elle n’est aucunement 
commencée pour les dettes de l’Europe envers 
l’Amérique. Si nous n’avons pas payé notre 
dette et si l’Angleterre a réduit son verse¬ 
ment du 15 juin, la question contractuelle 
et diplomatique reste entière. C’est donc 
devant un ensemble de problèmes politiques, 
entamés, mais non résolus, que la Conférence 
économique de Londres s’est réunie. Le 
premier obstacle sur lequel elle a buté est 
précisément un de ces grands obstacles 
politiques non résolus : la question des dettes. 

Pendant huit jours nous avons vécu, 
ou plus exactement les Anglais ont vécu 
des heures pathétiques, se demandant s’ils 
seraient mis en faillite par les Américains. 
Cela leur aurait été très désagréable, car la 
position de l’Angleterre à l’égard des dettes 
est juridiquement la même que la nôtre, 
mais en fait elle est différente, parce que les 


Anglais sont créanciers du monde de 4 mil¬ 
liards de livres sterling. Si eux-mêmes an¬ 
nulent leur dette vis-à-vis de l’Amérique, 
ils s’exposent à ce que, dès le lendemain, 
les propres débiteurs de l’Angleterre, se 
servant de ce précédent, annulent pareil¬ 
lement leurs dettes. Or la balance des comptes 
4e l’Angleterre est absolument dans la dépen¬ 
dance des énormes créances britanniques 
sur l’Étranger. 

Le jeu a donc consisté, de la part des 
Américains, à refuser de faire jusqu’au 
dernier moment la moindre concession, sa¬ 
chant bien que l’Angleterre avait intérêt à 
payer. Finalement cela s’est arrangé sous 
une forme provisoire. Cela s’est arrangé, 
si j’ose dire, par une corde au cou de l’Angle¬ 
terre. Car les Américains n’ont accepté le 
versement à compte que vous savez qu’à la 
condition explicite, signée par les Anglais, 
que cet acompte signifiait non pas l’ouver¬ 
ture d’une négociation en vue de la réforme 
des dettes, mais au contraire la confirmation 
de l’engagement antérieur. 

© 

«M’arrive à l’objet même de la conférence. 
Je voudrais d’abord définir les positions des 
grandes nations, positions qui sont assez peu 
connues dans le public français, parce qu’on 
présente souvent dans nos journaux ce jeu 
beaucoup plus comme un jeu de circons¬ 
tances que comme un jeu permanent. 

D’abord la position anglaise. Je commence 
par l’Angleterre, puisqu’elle eut l’initiative 
de la Conférence. 

L’Angleterre est partagée aujourd’hui 
entre deux grands courants : l’un est celui 
qui tend à stabiliser la livre sterling. L’Angle¬ 
terre a intérêt à stabiliser la livre sterling 
pour attirer chez elle les capitaux du monde 
et aussi, ce qui est non moins important, 
pour empêcher la fuite désastreuse des capi- 
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taux qui sont déjà réfugiés à Londres. 
En effet, la situation est la suivante : depuis 
trois mois, il entre sur la place de Londres 
à peu près cinq à six cents millions de capi¬ 
taux réfugiés par jour, soit sous forme de 
comptes en banque, soit sous forme de 
dépôts d’or. Il y a là une accumulation de 
capitaux énormes. Ces capitaux sont des 
capitaux réfugiés, soit des petits États du 
continent dont la monnaie est menacée, 
comme la Hollande ou la Suisse, soit surtout 
des capitaux américains qui ont fui la 
dévaluation du dollar. Ces capitaux repré¬ 
sentent un danger, parce que si demain la 
livre sterling était menacée d’une nouvelle 
baisse, il est évident qu’ils s’enfuiraient 
brutalement. Pour faire face à cette émigra¬ 
tion de capitaux, la dévaluation envisagée 
de la livre serait aggravée, précipitée dans 
des proportions catastrophiques et ruinerait 
l’équilibre budgétaire social et économique 
de l’Angleterre. 

Les partisans de la thèse de la stabilisation 
de la livre, au lieu de rester dans une posi¬ 
tion passive vis-à-vis de ce risque, entendent 
passer à une position active. De cet afflux 
de capitaux, qui peut être si dangereux en 
cas de panique sur la livre, ils entendent faire 
un nouveau moyen d’impérialisme pour l’An¬ 
gleterre. Ils disent ceci : « Nous devons sta¬ 
biliser la livre pour attirer chez nous tous les 
capitaux migrateurs du monde. Une fois que 
nous aurons ces capitaux chez nous, la cité de 
Londres les emploiera et refera une économie 
universelle sur des bases saines, par l’octroi de 
crédits dont Londres aura le contrôle. » 

Voilà la thèse représentée par la Banque 
d’Angleterre, par les éléments conservateurs 
du Gouvernement britannique et, je dois 
dire, par l’ensemble des grands hommes 
d’affaire anglais, ou du moins des grands 
hommes d’affaire de la Cité. Cette thèse est 
très favorable à une entente avec la France 
sur le terrain monétaire, financier et écono¬ 
mique, et c’est avec ces éléments que la 
Banque de France a pu négocier, pendant 
la première semaine de la Conférence, le 
projet de trêve monétaire. Le projet en 
question comportait un sérieux avantage 
pour le franc, du fait que les banques d’émis¬ 
sion anglaises et américaines, s’engageant 
à défendre leur monnaie dans certaines 
limites en vendant de l’or, dispensaient la 
Banque de France d’avoir elle-même à faire 
intervenir son or pour soutenir le franc. 


Autrement dit, cette trêve monétaire com¬ 
portait le rétablissement de la convertibilité 
partielle en or du dollar et de la livre pour 
une somme qui était définie dans l’accord. 
Je vous signale, entre parenthèses, que l’atti¬ 
tude présente de la Banque d’Angleterre 
est un phénomène assez récent. Vous n’avez 
pas oublié qu’il y a quelques années, au 
contraire, la Banque d’Angleterre inclinait 
peu à collaborer avec nous. 
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En face de cette position de la Banque 
d’Angleterre, il y a une autre position, qui 
est la position politicienne de l’Angleterre. 
Les éléments qui la soutiennent sont doubles. 
Il y a, d’une part, les politiciens proprement 
dits qui influent sur la trésorerie britannique, 
où l’on rencontre d’ailleurs certains experts 
qui sont plus ou moins les élèves de l’éco¬ 
nomiste Keynes. L’autre élément hostile 
à la stabilisation de la livre c’est, d’une 
manière générale, l’industrie représentée par 
la Fédération des Industriels britanniques. 

Vous n’ignorez pas qu’il y a deux grandes 
influences en Angleterre sur le terrain des 
affaires : l’influence de la Cité et des banquiers 
du commerce international, d’une part, et 
d’autre part, l’influence des industriels qui, 
par l’action qu’ils ont exercée depuis quelques 
années sur le parti conservateur, sont en 
grande partie responsables du changement 
de front de l’Angleterre et de son adhésion 
au protectionnisme. 

La Trésorerie, les politiciens et la Fédé¬ 
ration des Industriels britanniques déclarent 
ceci : « Nous n’avons aucun intérêt à stabi¬ 
liser la livre. Nous devons attendre les évé¬ 
nements et faire suivre à la livre le mouve¬ 
ment qui sera opportun en vue de maintenir 
notre chiffre d’affaires ou le développer. 
Nous pouvons d’autant moins stabiliser la 
livre que nous ne savons pas ce que sera 
demain le dollar ou telle autre monnaie 
et si nous n’aurons pas à défendre notre 
marché intérieur ou nos marchés extérieurs 
contre un dumping de change de l’Étranger. » 

Les deux thèses anglaises étant ainsi 
exposées, je crois pouvoir vous dire qu’à 
l’ouverture de la Conférence, la thèse de la 
Banque d’Angleterre, c’est-à-dire la thèse 
pour la stabilisation du sterling, était net¬ 
tement dominante. La position anglaise est 
d’ailleurs défendue devant la Conférence 
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par un homme de tout premier ordre : 
M. Neville Chamberlain. 
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Maintenant voyons la position améri¬ 
caine. La position américaine est encore plus 
mal connue chez nous que la position anglaise, 
parce que lorsque nous parlons des Améri¬ 
cains nous faisons toujours du sentiment. 
Pendant la guerre nous faisions du sentiment 
favorable, aujourd’hui nous faisons du sen¬ 
timent défavorable et nous négligeons tou¬ 
jours de regarder la position telle qu’elle 
est en elle-même. 

La doctrine américaine est assez précise, 
beaucoup moins flottante qu’il ne semble. 

Les dirigeants américains disent ceci : 
« Les Européens vivent dans une complète 
illusion. C’est l’illusion que le commerce 
international, les échanges internationaux 
puissent reprendre comme ils existaient 
avant la guerre. Cela n’est pas possible. Pour¬ 
quoi? Parce que la constitution du monde 
est tout à fait changée. Avant la guerre, les 
différentes parties du monde avaient des 
productions différentès et complémentaires. 
Par conséquent, l’échange se faisait norma¬ 
lement entre des produits qui étaient diffé¬ 
rents et complémentaires. Aujourd’hui rien 
de tout cela ne subsiste ; il n’y a plus de 
compléments, il n’y a qu’une universelle 
rivalité. Tous les pays produisent ou tendent 
à produire les mêmes marchandises. La Chine, 
les pays les plus arriérés, comme les Indes, 
sont actuellement en voie d’être aussi indus¬ 
trialisés que la France ou l’Amérique. Donc 
plus nous allons, plus chaque nation pour ses 
débouchés extérieurs est refoulée par la 
production similaire de l’Etranger, et en 
même temps plus chaque nation est ramenée 
sur elle-même, contrainte de chercher en 
elle-même un équilibre intérieur et indé¬ 
pendant. Autrement dit, pour employer 
un langage savant, la civilisation tout 
entière évolue, bon gré, mal gré, vers le 
système de l’autarchie nationale, ce qui veut 
dire le système des échanges intérieurs auto¬ 
nomes dans des frontières plus ou moins 
fermées. 

« Dans ces conditions, déclarent les Amé¬ 
ricains, nous ne nions pas l’intérêt qu’il 
puisse y avoir à tenir des conférences inter¬ 
nationales. Mais il est complètement chi¬ 
mérique de vouloir faire de ces conférences 
des tentatives pour lier les Etats entre eux. 


Vous ne pouvez pas les lier, puisque tous 
leurs intérêts sont concurrents et opposés. » 
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KjES conférences internationales peuvent ser¬ 
vir à quoi ? C’est là que la thèse est piquante 
et amusante. Elles servent à faire se ren¬ 
contrer des hommes d’Etat qui s’instruiront 
mutuellement des procédés par lesquels ils 
résolvent leurs problèmes intérieurs. Une 
conférence internationale, dans l’esprit des 
Américains, doit ressembler à un congrès 
de dentistes ou à un congrès de médecins 
accoucheurs qui se racontent mutuellement 
par quels procédés ils soulagent leurs malades. 

Cela nous amène à la thèse fondamentale 
du <( Brain’s Club ». La crise est-elle un phé¬ 
nomène universe? Oui, sans doute, mais ce 
n’est pas exclusivement vrai. La crise est 
surtout un phénomène intérieur ; à chaque 
Etat les causes réelles de la dépression uni¬ 
verselle sont principalement d’ordre inté¬ 
rieur. Elles sont d’ordre intérieur et politique. 
Elles sont d’ordre intérieur, du fait que l’amé¬ 
nagement économique à l’intérieur de chaque 
Etat n’est pas adapté au phénomène nou¬ 
veau de l’autarchie et qu’il faut l’y adapter, 
La conclusion de la thèse américaine, qui 
éclairera tout ce qui s’est passé et qui va se 
passer, c’est que chaque État a non seulement 
.l’intérêt, mais le devoir de rester maître de 
son jeu économique et monétaire. Lui-même 
doit juger si sa monnaie doit être dévaluée 
ou non, si elle doit être attachée à l’or ou non. 
Il doit également employer, par rapport aux 
circonstances locales, tous les procédés d’éco¬ 
nomie dirigée qu’il juge utiles, quitte à les 
modifier du jour au lendemain. 

Alors, Messieurs, il n’est pas difficile, 
connaissant cette théorie, de comprendre 
ce qui s’est passé pour la trêve monétaire. 
Quand la trêve monétaire a été négociée, 
il y avait à Londres les représentants de la 
Banque de France, ceux de la Banque d’An¬ 
gleterre et le gouverneur de la « Fédéral 
Reserve Bank », M. Harrison. Ce dernier 
a signé le projet en disant à ses collègues 
des banques d’émission : « Je signe, je suis 
tout à fait d’accord avec vous, mais je ne 
réponds pas de ce que l’on décidera en 
Amérique. » 

En effet, que s’est-il passé ? Nous avons 
assisté à une magnifique démonstration de 
cet opportunisme économique, de cette éco¬ 
nomie dirigée au jour le jour, dont je viens 
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de vous exposer la doctrine. L’annonce de la 
trêve monétaire ayant fait s’effondrer le 
marché de New-York et le marché des 
matières premières en deux jours, l’économie 
dirigée, en dépit de l’adhésion première 
du président Roosevelt aux projets moné¬ 
taires, a retourné sa position pour sauver 
à tout prix la prospérité, c’est-à-dire la hausse 
des prix dans le cadre national, dût le reste 
du monde en souffrir. Le projet de trêve 
monétaire a été désavoué brutalement par 
M. Roosevelt lui-même. 

Les Anglais pensèrent une fois de plus : 
« Evidemment, les Américains sont insup¬ 
portables ! » Mais les Anglais sont patients. 
Leur idée était d’arriver à conclure une sorte 
de pacte à trois : Angleterre, France, Etats- 
Unis, du point de vue monétaire et aussi du 
point de vue de l’orientation du crédit dans 
le monde, pour remettre les choses en ordre 
dans les pays neufs. L’Angleterre ne peut pas 
conclure ce pacte avec la France seule. 
Il lui faut une couverture du côté de l’Amé¬ 
rique pour de nombreuses raisons : d’abord 
parce que son opinion publique n’a jamais 
admis une liaison directe avec une puissance 
du continent ; en second lieu, parce qu’un 
pacte à deux : France-Angleterre, ne serait 
pas seulement un pacte d’amitié franco- 
britannique, mais automatiquement un pacte 
anti-américain, ce que l’Angleterre ne peut 
se permettre sans risquer de perdre le Canada. 
Les Anglais cherchaient donc une formule 
plus ou moins vague d’accord, dans laquelle 
il y aurait trois nations, à l’abri de quoi 
l’Angleterre et la France pourraient colla¬ 
borer étroitement sur le terrain monétaire. 
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J’arrive à la France. La position de la 
France est extrêmement curieuse. Elle n’ap¬ 
paraît pas curieuse à l’opinion publique 
française, parce que l’opinion publique fran¬ 
çaise vit sur des thèmes de routine et n’aper¬ 
çoit pas ce qui est paradoxal dans sa propre 
situation. Je ne sais pas si vous avez remar¬ 
qué — mais à Londres, c’est très frappant — 
que la France soutient exactement la doc¬ 
trine pure du libéralisme classique. Nous 


apparaissons à Londres, sur toute la ligue, 
comme les représentants de la vertu inté¬ 
grale en matière économique et financière. 

Il est en effet singulier que cette position 
de la France soit soutenue à Londres par un 
gouvernement de cartel fondé sous le signe 
de l’économie dirigée et dont la majorité, 
dans la proportion de 60 %, est composée 
de socialistes ou de socialisants. 

Il reste toutefois que notre pays jouit à 
Londres d’un grand prestige. Il n’y a que 
deux nations à Londres qui dominent le 
débat : c’est l’Angleterre, à cause de sa mer¬ 
veilleuse expérience, de sa tradition, de son 
décor, et je dirai de son intelligence de la vie 
en général ; et puis il y a la France, à cause 
de sa puissance militaire et de sa masse d’or. 
Au surplus, d’après les statisticiens, nous 
sommes la nation où il y a le moins de fail¬ 
lites dans le monde. Nous pourrions donc, 
à Londres, faire beaucoup de choses, d’accord 
avec l’Angleterre, si nous n’étions, pour ainsi 
dire, paralysés par notre déficit budgétaire. 
Notre nation, qui est la plus forte militaire¬ 
ment, qui possède de l’or dans des propor¬ 
tions énormes et qui souffre moins que les 
autres de la crise générale, se présente sur le 
marché de Londres en disant : « Je voudrais 
bien que vous me prêtiez cent sous pour 
boucler mon budget. » 

Devant quoi les Anglais, les Américains 
et les autres s’écrient : « Vraiment, ces 
Français, faut-il qu’ils soient avares ! » 
Les faiblesses de notre Parlement abou¬ 
tissent ainsi, sur un échiquier international 
où nous pourrions récolter des bénéfices 
considérables, à nous paralyser complète¬ 
ment. Voulez-vous que je vous en donne un 
exemple ? Les Anglais sont prêts à négocier 
un traité de commerce avec la France. 

En réalité, il y a à Londres un grand drame 
apparent : tous les experts sont d’accord. 
Il n’y a jamais eu unanimité pareille sur les 
remèdes à apporter. Tous les médecins pré¬ 
conisent les mêmes remèdes et les mêmes 
flacons, mais la grande question, c’est 
qu’aucun médecin n’est sûr de pouvoir 
approcher son propre malade ni de pouvoir 
lui appliquer les remèdes indiqués. 


Après les exposés de M . Henri Cacaud et de M. Lucien Romier , M . Ernest 
Mercier a ouvert la discussion . Tous nos présidents et secrétaires y ont parti¬ 
cipé en apportant , soit leurs observations générales , soit leurs observations particu¬ 
lières à la région qu'ils connaissent le mieux . La discussion a pris , de la sorte , un 
caractère interlocutoire qui lui a donné beaucoup de précision et beaucoup d'extension. 
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Allocution et Conclusion 

de M. Ernest MERCIER 


Messieurs, vous nous avez confié l’essentiel 
de vos préoccupations. Je crois que nous les 
avons comprises. Nous devons maintenant 
chercher à conclure. C’est une entreprise 
difficile et délicate, que je vais tenter cepen¬ 
dant, aidé par tout ce qui a été exposé 
aujourd’hui. 

Avant tout, laissez-moi vous dire combien 
nous sommes heureux de voir trois jeunes 
parmi vous. Quelle patience ils ont dû 
déployer ! Ils ont réfréné leur juvénile impa¬ 
tience. Ils ont écouté des choses qui n’étaient 
pas très amusantes. Je suis heureux de les 
voir ici. Et je voudrais que, lors de notre 
prochaine réunion, chacun d’entre vous se 
fît accompagner d’un ou deux jeunes, non 
parce que nous avons la prétention de leur 
donner des modèles, mais au contraire parce 
que nous avons l’espérance qu’ils nous appor¬ 
teront des idées, des suggestions jeunes. 
Et je veux dire par là qu’il n’est pas indiffé¬ 
rent d’avoir avec soi des hommes plus 
impatients, plus désireux de réalisations 
rapides. Dans une assemblée comme celle-ci, 
à votre contact, ils prendront l’habitude 
de s’occuper de questions vastes, ce qui leur 
donnera une activité personnelle plus étendue 
dans chacune de vos régions. J’espère donc 
que la prochaine fois les jeunes seront 
beaucoup plus nombreux. 

Ceci dit. Messieurs, j’en viens à la question 
qui est plus particulièrement la mienne 
aujourd’hui. Procédons par ordre. Vous avez 
entendu M. Cacaud et M. Romier. Ils ont 
l’un et l’autre éveillé en vous cette sensation 
qu’à l’heure actuelle, si ce pays court des 
dangers, rien n’est encore perdu. Plusieurs 
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d’entre vous ont d’ailleurs remarqué eux- 
mêmes que les conditions d’un rétablisse¬ 
ment pratique ne leur paraissaient pas 
quelque chose de tellement difficile. Nous 
sommes donc pleinement d’accord. Je vou¬ 
drais vous en apporter une sorte de preuve 
tangible, non pas en schématisant pour 
vous une solution complète de nos difficultés, 
mais en m’efforçant de dissiper ces brumes 
auxquelles M. Cacaud faisait allusion ce 
matin, et que d’ailleurs il évoque assez 
fréquemment dans nos réunions. 

© 

m. Cacaud vous a dit qu’une des premières 
causes qui empêche les Français de voir 
clair est une question de terminologie. Les 
Français se classent spontanément en infla- 
tionistes et en déflationistes. Il vous a dit 
que c’était une façon un peu fruste de voir 
les choses. Je partage son sentiment. Je 
reconnais cependant que sous ces deux 
vocables, il y a un substratum. Il y a des 
raisons ! Isolons-les une fois pour toutes 
pour bien nous entendre sur ce sujet. 

Les déflationistes s’élèvent contre toute 
politique basée sur une inflation systéma¬ 
tique, laquelle, comme vous le savez, aurait 
pour résultat d’appauvrir les créanciers au 
profit des débiteurs, et sans raison. D’une 
manière plus générale, les anti-inflationistes 
sont opposés à toute variation factice du 
cours des changes dans le sens d’une déva¬ 
luation systématique de la monnaie. Ceci 
à cause du caractère d’injustice et d’arbi¬ 
traire de cette mesure, et à cause du fait 


o 13 










qu’une politique inflationiste ne peut pas 
se supporter par elle-même. En effet si on 
parvient à boucler un exercice budgétaire 
par cet artifice, on arrive aussi rapidement 
à un point où l’artifice ne joue plus et où 
on touche à la catastrophe définitive qui 
consacrerait la disparition de la classe 
moyenne. C’est un point de vue clair et 
net. C’est celui des adversaires de tout 
plan tendant à modifier arbitrairement, 
dans le sens de la baisse, la valeur de la 
monnaie. 

Au contraire, que pensent les prétendus 
inflationistes ? Ceux qui sont raisonnables 
vous disent : « Nous ne sommes pas infla¬ 
tionistes, nous sommes anti-déflationistes. » 
Pourquoi ? Parce que la déflation consisterait 
à accroître par des procédés inverses, mais 
aussi artificiels que ceux de la déflation, 
la valeur libératoire du franc. La déflation 
appauvrit donc le débiteur au profit du 
créancier. 

Les deux doctrines sont choquantes, au 
point de vue de l’équité, parce que l’une 
comme l’autre tend à dépouiller artificiel¬ 
lement une partie de la collectivité au profit 
de l’autre partie. Que veulent donc les anti- 
déflationistes dans leur for intérieur ? Ils 
s’opposent aux méthodes, qu’ils jugent 
injustes, d’augmentation de la valeur libé¬ 
ratoire de la monnaie. 

Arrêtons-nous là ! Tout système qui s’effor¬ 
cera de laisser à la monnaie sa valeur libéra¬ 
toire normale, tout système par conséquent 
qui ne cherchera pas à intervenir arbitrai¬ 
rement dans les relations entre débiteurs 
et créanciers (je prends ceci comme un 
exemple), tout système de cette nature ne 
doit être en opposition ni avec les anti- 
inflationistes, ni avec les anti-déflationistes. 
Si dans des conditions déterminées et pour 
un but déterminé, il est reconnu nécessaire 
de contracter un emprunt, emprunt que 
dans d’autres circonstances on pourrait qua¬ 
lifier d’emprunt inflationiste, il n’y aura 
cependant pas d’inflation si cet emprunt 
n’agit pas sur le cours de votre monnaie. 

Voilà le principe sur lequel j’attire votre 
attention. 

Je cherche maintenant un terrain de conci¬ 
liation entre les éléments sains, honnêtes, 
probes de ces deux camps opposés. Il convient 
de tenir immédiatement en dehors de la 
discussion ceux qui, au contraire, envisagent 
systématiquement l’inflation. Je fais ici allu¬ 


sion au parti socialiste unifié, pour qui en 
particulier l’inflation serait un moyen de 
pression politique pour opérer la destruction 
de la classe dirigeante. Je ne veux m’occuper 
que des gens sincères, qui abordent sans 
arrière-pensée le problème tel qu’il est, 
avec le seul désir de le résoudre. 

O 

N ’oubliez pas, Messieurs, que dans ce 
pays, pour résoudre les problèmes qui s’y 
posent, il est complètement inutile de faire 
appel aux idées philosophiques dont je 
viens de schématiser sommairement la struc¬ 
ture. Toutes les fois que ce pays, après avoir 
traversé des vicissitudes dans lesquelles il 
a failli périr et disparaître, vicissitudes 
causées par la mauvaise gestion de ceux qui 
dirigeaient, s’est rétabli, ce fut de la même 
manière, en ayant des gérants qui l’ont 
administré simplement, honnêtement, pru¬ 
demment ! Actuellement encore, une gestion 
prudente, simple et méthodique des affaires 
publiques suffirait à rétablir au dehors notre 
crédit universel, d’une part, et d’autre part, 
à l’intérieur la confiance et la bonne marche 
des affaires. 

Cette gestion consciencieuse des affaires 
publiques comporte cependant un certain 
nombre de nécessités absolues. Quand les 
charges budgétaires d’une nation sont arri¬ 
vées à dépasser incontestablement sa capa¬ 
cité contributive, on ne peut les laisser 
subsister, il faut les réduire. Ensuite quand 
sur l’ensemble des charges budgétaires de la 
nation, le pourcentage des produits des 
impôts que l’on affecte à des charges passives 
est trop grand, on est obligé de procéder à 
un réaménagement fondamental du budget. 

Dans quelles mesures et dans quelles 
limites peut-on agir ? Il est facile de l’indi¬ 
quer sommairement, avec le courage qui 
est de mise, au moins jentre nous, dans ces 
questions. 

O 

Parmi les charges écrasantes que nous 
avons à supporter, il en est qu’il faut extir¬ 
per le plus tôt possible, non pas seule¬ 
ment parce qu’elles sont d’un poids trop 
lourd, mais parce qu’elles sont profondé¬ 
ment malsaines. Parmi ces charges mal¬ 
saines, pour un chiffre que, suivant les esti¬ 
mations, on peut fixer entre 3 et 4 milliards 
par an, se trouvent les pensions viagères * 















J’ai soin, notez-le, de ne pas dire : « Les 
pensions des anciens combattants. » Je dis : 
« La charge des pensions viagères exces¬ 
sives, parmi lesquelles je classe certaines 
allocations abusives et injustifiées à des 
anciens combattants. » Les pensions des 
anciens combattants constituent une dette 
sacrée pour tous les hommes qui ont perdu 
à la guerre quelque chose de leur intégrité 
physique, qui ont vraiment donné à la 
patrie une partie d’eux-mêmes, qui sont sortis 
de la guerre diminués. Ces pensions-là ne 
sont susceptibles d’aucune réduction. Mais 
pour les anciens combattants qui n’ont fait 
que leur devoir, qui parfois ne l’ont fait que 
brièvement, pendant un court laps de temps, 
parfois même sans courir de grands dangers 
personnels, comment concevoir, comment 
justifier qu’il faille jusqu’à leur mort leur 
payer une retraite ? Il faut avoir le courage 
de le reconnaître, une telle attribution est 
d’autant plus malsaine qu’elle peut compro¬ 
mettre l’unité nationale. 

A l’heure actuelle, la génération qui a 
participé à la guerre constitue encore la 
majorité de la population mâle du pays. 
Mais chaque année l’effectif numérique des 
jeunes classes monte et grandit : celles qui 
n’ont pas fait la guerre. Dans peu d’années 
leur nombre dépassera le nombre de celles 
qui ont fait la guerre. Et à ce moment, les 
jeunes générations connaîtront tout le poids 
du tribut qu’elles auront à payer pour les 
anciennes. Et n’est-il pas à craindre qu’alors 
la part d’excès et d’injustice que renferme¬ 
rait le tribut de la retraite du combattant, 
ne rende ces jeunes générations injustes à 
l’égard des anciennes qui cependant, ayant 
fait leur devoir, ont assuré la permanence 
et la pérennité de la grandeur française. 

Ce ne sont pas des choses difficiles à faire 
comprendre aux anciens combattants, mais 
il faut avoir le courage de les leur dire une 
fois pour toutes. 

Ils sont dignes d’exercer un ascendant 
moral dans ce pays. Pour qu’on reconnaisse 
sans limite et sans controverse l’importance 
capitale des services qu’ils ont rendus à la 
nation, il faut qu’ils affirment eux-mêmes 
qu’il n’y a pas de commune mesure entre 
le devoir patriotique accompli sans restric¬ 
tion et les quelques centaines de francs qui 
constituent la retraite de l’ancien combattant 
à l’heure actuelle. Il faut qu’ils proclament 
eux-mêmes qu’ils n’ont pas été des merce¬ 
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naires et qu’ils n’ont pas fait leur devoir 
dans l’espoir d’une rémunération. 

Quant aux scandales accessoires qui pèsent 
sur la retraite de l’ancien combattant, il 
faut qu’ils cessent. 

Les anciens combattants savent bien eux- 
mêmes qu’il existe des charges scandaleuses, 
telles les pensions octroyées à des gens qui 
ne les méritent pas, telles aussi la pension 
de la veuve de guerre remariée. On cite des 
veuves de guerre remariées trois fois ! et 
qui continuent à percevoir la pension. 

Quand on aura extirpé ces abus du corps 
social, il n’y aura point de difficulté à main¬ 
tenir, pour les vraies victimes de la guerre, 
des pensions honorables, régulières, qui leur 
adouciront leurs souffrances, en leur donnant 
la compensation à laquelle elles ont droit. 

Cette réforme de la dette viagère doit 
donc avoir lieu. Elle apporterait une économie 
massive, d’environ 4 milliards, et qui pré¬ 
sente ce caractère qu’elle peut être réa¬ 
lisée sans agir en rien sur l’économie natio¬ 
nale et sans provoquer de chômage. 

Par elle on ferait un pas considérable dans 
la déflation des dépenses publiques, vers 
ce que les tenants de la déflation appellent 
une politique déflationniste. 

O 

Mais l’allégement des charges publiques, 
le rétablissement d’un équilibre budgétaire 
raisonnable, nécessiteraient encore d’autres 
réformes. Il y a des allégements qui ne sont 
pas directs, mais qui ne sont pas moins 
efficaces, à réaliser dans les charges sociales. 
Lorsque nous avons commencé notre mou¬ 
vement en 1925, il a été avant tout un 
mouvement social. Il l’est resté. La preuve 
en est donnée par nos dix mille adhérents 
ouvriers qui ne nous ont jamais quittés. 
Il ne s’agit pas d’ailleurs de diminuer 
l’amplitude de l’effort social, mais de l’amé¬ 
nager de telle sorte qu’il soit supportable 
pour le pays. 

La charge financière que d’année en année 
on a imposée aux contribuables, notam¬ 
ment sous couleur des assurances sociales, 
est exagérée. Je dis : « sous couleur », parce 
qu’une trop grande partie de ces dépenses 
sont des dépenses de frais généraux impro¬ 
ductifs. La charge des assurances sociales 
est devenue tout à fait excessive. En chiffrant 
à près de 2 milliards l’économie totale qu’il 
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serait possible de réaliser sur l’ensemble des 
charges dites sociales, je suis loin d’exa¬ 
gérer. 

On pourrait agir notamment, et ce ne 
serait pas une chose très difficile, sur l’assu¬ 
rance invalidité-vieillesse. Cela nécessiterait 
un certain nombre d’ajustements, un certain 
nombre de transformations dans le régime 
de la loi. Et il faudrait refondre en totalité 
son outillage administratif. 

Si de ce chef, il y avait une économie de 
2 milliards s’ajoutant à celle de 4 milliards 
précédemment envisagée, on réaliserait un 
allégement total de 6 milliards, et toujours 
sans avoir touché en rien à l’équilibre éco¬ 
nomique du pays et sans avoir provoqué 
aucune espèce de chômage supplémentaire. 

© 

Enfin le budget supporte un énorme sur¬ 
croît de charges financières, par répercus¬ 
sion indirecte du déficit considérable des 
chemins de fer. Il faut résoudre la question 
des chemins de fer, et dans un sens large. 

Votre Association a fourni, à cet égard, 
un effort important, constructif, en étudiant 
dans sa totalité la réforme des chemins de 
fer. Il pourrait en résulter un projet réalisa¬ 
ble, portant révision des charges fiscales 
dont les chemins de fer sont frappés, et 
révision des lignes inexploitables parce que 
purement électorales, d’une part, et d’autre 
part, réglementation générale concernant 
les transports sur route, et enfin réforme 
profonde de l’organisme lui-même, avec éco¬ 
nomie de personnel, car il n’y a pas d’éco¬ 
nomie, dans ces grandes entreprises, sans 
une économie de personnel. 

Pour la première fois, en énumérant rapi¬ 
dement les diverses mesures de réduction 
de dépenses budgétaires, nous arrivons à un 
geste qui peut créer quelque chômage. Mais 
il est parfaitement possible de procéder 
avec les graduations, les tempéraments indis¬ 
pensables, afin que les réductions d’effectifs 
s’opèrent dans un délai de trois à cinq 
années, et qu’on ait le temps de replacer 
la partie du personnel qui ne pourrait être 
conservée dans les administrations ferro¬ 
viaires. 

Ceci ferait un allégement immédiat des 
charges actuelles de la Trésorerie pour 1933, 
et qui pourrait atteindre 4 milliards et davan¬ 
tage, en 1934 et 1935. 


On arriverait ainsi à une masse d’écono¬ 
mies directes et indirectes d’un total considé¬ 
rable, et le contribuable s’en trouverait 
singulièrement allégé. 

O 

Il y a un autre chapitre des grandes réso¬ 
lutions à prendre, qui est celui de la réforme 
administrative générale de l’État. Je vous 
rappelle, Messieurs, que sur ce point notre 
thèse n’a jamais varié. Nous n’avons jamais 
accepté de prendre à la base de notre pro¬ 
gramme la réduction des appointements des 
fonctionnaires, parce qu’elle ne serait pas 
équitable. Les fonctionnaires à l’heure 
actuelle sont assez rémunérés dans les éche¬ 
lons inférieurs, mais ils ne le sont pas assez 
dans les échelons supérieurs. On a trop 
atténué la différence entre ceux qui dirigent 
et ceux qui sont dirigés. 

La réforme administrative doit viser beau¬ 
coup plus une modification de l’appareil 
administratif, une suppression des rouages 
inutiles, plutôt qu’une réduction d’appoin¬ 
tements des fonctionnaires. 

Ce qu’on demande aux fonctionnaires, 
c’est d’accomplir avec ponctualité la besogne 
pour laquelle ils sont payés. Nous avons 
conservé cette idée saine que les fonction¬ 
naires sont payés pour faire de la bonne 
administration et non pour faire de la poli¬ 
tique. Si par cette saine administration nous 
pouvons obtenir que les fonctionnaires se 
remettent dans les brancards pour faire du 
bon travail, alors Messieurs, ils ne seront 
pas payés trop cher ! Et par ce moyen 
nous aurons obtenu certainement beaucoup 
plus d’allégements que nous n’en obtiendrions 
en réduisant de 10 % leurs appointements. 
Cela procurerait environ 8 à 900 millions 
d’économies ^annuelles. Mais cela rendrait 
toute réforme impossible, car tous les inté¬ 
ressés se dresseraient contre elle. 

O 

<Je ne vais pas plus loin. J’ai indiqué un 
certain nombre d’éléments du vaste plan 
d’action que l’on attend. Je ne parlerai ni 
de l’aménagement de la dette publique ni de 
la réduction des charges passives du budget. 
J’ai seulement voulu vous montrer que, 
par un certain nombre de mesures, dont 
aucune ne constitue le coup de baguette 
d’une fée transformant la situation du jour 







au lendemain, on peut arriver à réduire la 
masse des charges directes et indirectes du 
contribuable dans des conditions telles que 
l’équilibre puisse être rétabli. Il ne le sera 
pas tout à fait dans le début, parce que nous 
nous trouvons dans une période de crise, mais 
peut-être moins éloignée de l’activité écono¬ 
mique moyenne qu’on ne le suppose. Dans ce 
cas, l’activité économique serait trop faible 
par rapport à l’ensemble des ressources qu’on 
lui demande de fournir au Trésor. Par con¬ 
séquent , une partie du déséquilibre entre les 
recettes et les dépenses doit être compensée 
par Vamélioration générale de la vie économique 
du pays . Pour la fraction qui doit naturel¬ 
lement être compensée par ce rétablissement, 
il est normal de ne pas vouloir opérer un 
équilibre immédiat par l’impôt, parce que 
l’impôt accru irait à l’encontre du rétablis¬ 
sement; il l’empêcherait de se produire. 
Il est donc naturel de faire appel à un expé¬ 
dient pour cette partie du déséquilibre, pour 
cette partie du déficit. Que cet expédient 
soit l’emprunt, que cet expédient soit la 
diminution, dont la Conférence Économique 
parle à Londres, du rapport entre l’encaisse 
métallique et le volume de la circulation 
fiduciaire, cela n’a aucune importance, 
puisque dès l’instant où les mesures préa¬ 
lables de sagesse — soigneusement concer¬ 
tées — auraient été prises, l’expédient n’au¬ 
rait aucune espèce d’action sur le cours de 
la monnaie. On n’aura pas fait d’inflation, 
pas plus que de déflation. On aura une fois 
de plus vérifié l’adage latin : Stat in medio 
virtus . 

Je vous demande de retenir de ce rapide 
exposé, qu’à notre sens il n’apparaît pas 
nécessaire de mettre en jeu des idées révo¬ 
lutionnaires, des doctrines de coups de 
force pour rétablir la santé matérielle de 
ce pays et son équilibre. Je vous dirai 
même qu’ici, à Paris, au poste particu¬ 
lier où me place mon rôle social, devant 
ce robinet de la distribution de l’énergie 
électrique que je consulte chaque jour, 
je constate, depuis le 1 er janvier, avec admi¬ 
ration et avec émerveillement, la vitalité de 
ce pays ; je constate un effort d’adaptation 
de la multitude des petites industries qui 
sont réparties tout autour de la ville ou à 
l’intérieur de la ville. Ces petites exploita¬ 
tions ont été presque complètement arrêtées 
au cours de l’année 1932, elles n’ont pu se 
maintenir en marche qu’au prix de sacrifices 


effroyables, au prix de l’abandon total de 
tout bénéfice de la part de ceux qui les 
gèrent, parfois même au prix de pertes 
cruelles, au prix aussi d’une certaine abné¬ 
gation de la part de leurs ouvriers eux- 
mêmes, qui ont accepté toutes les diminu¬ 
tions de salaires qu’on leur a demandées. 
Or la moyenne de ces industries a, cette 
année, une activité supérieure de 10 % à 
celle de l’année dernière. C’est une reprise 
importante du travail. 

Il s’agit donc pour le Gouvernement d’aider 
les bonnes volontés, et surtout de ne pas les 
contrecarrer. Il s’agit pour lui de donner 
l’exemple de la probité et de la volonté de 
tout remettre en bon ordre. Si l’on a cette 
certitude, le rétablissement du pays ne fera^ 
aucun doute. 

Réfléchissez alors au rôle de 
dans l’Europe, dans le monde, sùrvqus ad¬ 
mettez qu’elle arrive à s’extraire voie 

dangereuse dans laquelle tend à la ràaÉt^È^iir^ 
la passion politique. 

Le jour où cette inquiétude aura disparu, 
notre pays, avec sa capacité d’épargne et 
ses facultés de travail, avec la masse d’or 
dont il dispose, jouira d’un crédit inter¬ 
national moral fantastique, et les questions 
qui nous angoissent les uns et les autres, 
celles de notre sécurité nationale, du rétablis¬ 
sement des échanges entre les peuples, et 
d’une paix digne de ce nom, disparaîtront. 

Voilà la raison pour laquelle, ici, nous 
sommes absolument décidés à dire la vérité 
totale, sans aucune espèce de restriction, 
sans craindre qu’il puisse nous en arriver 
personnellement quelque mal. Il faut sortir 
le pays de l’ornière. Le prix en vaut la peine. 

Pourquoi des actes, qui semblent aussi 
naturels, ne se produisent-ils pas ? C’est 
parce que nous n’avons pas de Sully ! 
nous n’avons pas d’Henri IV ! nous n’avons 
pas de Poincaré ! mais aussi parce qu’il est 
probable que si nous les avions, nous ne les 
laisserions pas travailler. 

Qu’est-ce qui fait qu’à l’heure actuelle, 
nous sommes tous dans l’état d’impuissance 
dans lequel on nous voit ? Cacaud et Romier 
vous l’ont dit à maintes reprises ; ils vous en 
ont parlé encore ce matin avec lucidité, 
avec précision et franchise. 

Je n’y reviens pas et vous dirai simple¬ 
ment ceci : des efforts ont été tentés par des 
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gens qui ne sont pas des profiteurs : les ini¬ 
tiateurs des ligues diverses dont vous con¬ 
naissez les noms. Il y a dans leur œuvre un 
désir très sincère de bien public, mais dans 
les conditions présentes, on ne peut influer 
par cette voie sur l’opinion publique. Elle 
a tout vu. Elle a vu déferler des manifes¬ 
tations de quinze mille personnes, et elle a 
senti qu’il n’y avait rien à faire de ce côté. 

La seule issue qui paraît donc possible 
est encore une action directe sur les parle¬ 
mentaires, afin d’instaurer un commencement 
d’effort. 

O 

Qu ’est-ce qui fait que, dans le Parlement, 
il a été absolument impossible d’arriver à 
grouper les quelques hommes nécessaires 
pour nous faire sortir du cercle infernal dans 
lequel nous nous trouvons ? Nous avons tout 
tenté. Nous avons vu les dirigeants des partis 
politiques. Ils ont reconnu qu’effectivement, à 
l’heure actuelle, les efforts à faire sont simples. 
Il suffit de ne plus penser aux électeurs pen¬ 
dant quelque temps. Mais pour ce faire, il 
faut que plusieurs partis assument les 
responsabilités, de façon que ce ne soit pas 
un parti unique qui subisse seul la réper¬ 
cussion électorale des gestes nécessaires, 
lesquels risquent d’abord de ne pas faire 
plaisir à tous les favorisés du régime. Et 
comme les bénéficiaires du régime sont légion, 
il faut bien se dire que le début de cet effort 
de sagesse soulèvera des tempêtes d’appétits 
déchaînés. Mais ces tempêtes s’apaiseront, 
et pour peu que l’effort puisse durer le 
nombre de mois nécessaire à la satisfaction 
générale, le bien-être accru fera comprendre, 
même aux anciens bénéficiaires, qu’il vaut 
mieux vivre dans un pays prospère, avec des 
affaires prospères, que de toucher une pension 
dans un pays qui va à l’abîme. Alors la 
partie sera définitivement gagnée. 

C’est donc uniquement par une union 
de plusieurs partis que cette passe difficile 
à traverser doit être franchie, sans quoi 
personne n’osera prendre de responsabilité. 
Vous en faut-il une preuve ? 

Est-ce que vous avez vu, depuis que le 
pays se débat dans les difficultés que nous 
connaissons, un parti de droite, par exemple, 
faire des gestes moins démagogiques qu’un 
parti de gauche quand il est au pouvoir ? 
Je ne jette pas l’anathème aux partis de 
droite. S’ils ont fait voter des mesures déma¬ 


gogiques, c’est évidemment à contre-cœur 
et parce qu’ils pensaient que c’était pour eux 
la seule manière de rester au pouvoir. Mais 
c’est quand même la démagogie de gauche 
qui les entraînait. Et il convient de faire une 
distinction entre ceux qui entraînent et ceux 
qui sont entraînés. Je ne fais pas ici un procès, 
mais une analyse des méthodes politiques. 

Ainsi la preuve est faite pour tout homme 
de bonne volonté et de bonne foi, qu’il n’y 
a aucune espèce de salut à espérer de l’acces¬ 
sion au pouvoir d’un parti quel qu’il soit. 
Dès l’instant qu’il sera seul, il sera perdu ! 
Bien entendu, quand le parti qui est seul 
au pouvoir est obligé de s’appuyer sur un 
parti révolutionnaire, la situation est encore 
pire. Elle est encore plus mauvaise, parce 
que les mesures démagogiques apparentes 
restent les mêmes, mais qu’en plus il y a 
les mesures démagogiques secrètes que l’on 
ne voit pas, bien qu’elles détruisent l’arma¬ 
ture totale du pays. 

C’est ce qui se passe aujourd’hui. C’est 
encore un point nécessaire pour le dévelop¬ 
pement complet de ma pensée. Il y a aujour¬ 
d’hui, au pouvoir, un parti radical qui 
n’y peut demeurer qu’avec l’appoint des 
voix socialistes. Je ne mets pas un ins¬ 
tant en doute qu’il ne préfère voir ce pays 
prospère, dans l’ordre, que misérable et 
dans le désordre. Mais il y a tout au moins 
une nécessité contre laquelle il ne lutte pas, 
parce qu’il estime qu’il ne peut lutter contre 
elle, c’est que pour se maintenir au pouvoir, 
il est obligé de subir la loi du parti socialiste. 
Il est ainsi constamment déchiré entre des as¬ 
pirations honnêtes et des nécessités politiques. 

Il faut sortir de cette passe redoutable. 

De quelle manière peut-on, dans les milieux 
politiques, arracher les gens à leur atonie ? 
Dans les divers partis, il y a tout de même 
une très grosse différence entre l’état d’esprit 
des leaders, de ceux qui mènent et l’état 
d’esprit de la masse des braves gens, qui 
veulent que ce pays sauvegarde tout l’héri¬ 
tage de son passé et les richesses intellec¬ 
tuelles dont il est responsable vis-à-vis des 
jeunes. Cette masse des gens sensés comprend 
très bien que la véritable sagesse, la seule 
issue pour sortir du chaos, est d’oublier, 
pendant un instant, les distinctions poli¬ 
tiques et de faire un effort de concentration 
qui permettra de diminuer les responsabilités 
électorales, en prolongeant au besoin de 
deux ans le mandat des députés, afin qu’ils 


















ne vivent pas perpétuellement dans la hantise 
des élections. Cet effort de concentration 
devrait être d’autant plus facile que, dans 
la situation politique actuelle — et les meil¬ 
leurs auteurs de tous les partis sont bien 
d’accord à ce sujet — il se trouve que les 
idées sociales dominant toute la poli¬ 
tique, les idées sociales des hommes d’ordre, 
quel que soit leur parti — par exemple les 
idées sociales d’un radical-socialiste confi¬ 
nant au socialisme — sont presque super¬ 
posables. Dans ce qu’on appelle la justice 
sociale à l’heure actuelle, les éléments les 
moins avancés en politique ont à peu près 
la même notion — peut-être même parfois 
renchérissent-ils dangereusement — que les 
éléments des partis de gauche. Ce qui sépare 
les éléments moyens et les éléments extré¬ 
mistes, c’est une sorte d’attachement abs¬ 
trait à quelque chose d’assez inconsistant 
qui ne peut même plus s’appeler une tradi¬ 
tion. Aucune raison profonde ne s’oppose 
donc à un regroupement politique des partis 
intermédiaires. 

Quand on s’adresse aux dirigeants, aux 
chefs, aux présidents de groupes, aux hommes 
qui sont considérés comme l’élite des partis 
d’ordre au parlement, on voit qu’ils sont 
d’un avis différent. 

Il n’est pas certain qu’ils soient, quant à 
présent, décidés à risquer leur tranquillité 
en faveur de ce regroupement politique, 
et peut-être sont-ils portés à se résigner 
trop aisément à une catastrophe si elle devait 
avoir comme conséquence de les appeler au 
pouvoir. 

Voilà le point angoissant sur lequel j’attire 
votre attention. 

Je vous demande, en partant d’ici, d’avoir 
cette idée bien arrêtée : notre devoir essentiel 
et fondamental est d’empêcher la catas¬ 
trophe. S’il faut que nous risquions quelque 
chose les uns et les autres, nous le risque¬ 
rons ! 

Si nous obtenons que cette opinion s’ex¬ 
prime un peu partout, elle ne tardera pas 
à s’imposer. Elle s’imposera en tout cas au 
mois d’octobre, au moment où les heures 
décisives, je ne dis pas tragiques, mais déci¬ 
sives, sonneront ; au moment où il faudra 
savoir comment nous allons sortir de tout 
cela. On en sortira peut-être par la bonne 
porte et pas par la mauvaise. 

Voici donc venue l’heure où, après mûre 
réflexion, nous avons décidé au Comité 


que je vous apporterais la conclusion de 
nos réflexions. 

Vous nous avez approuvés depuis le début 
de cette réunion, mais vous nous avez dit 
qu’il faudrait manifester à l’extérieur, d’une 
manière très claire, aussi nette, aussi concise 
que possible, les tendances et la volonté du 
groupement que vous avez constitué avec 
nous. Nous ferons donc d’abord une décla¬ 
ration. Notre ami Romier y a déjà travaillé. 

Voici le texte dont M. Lucien Romier va 
vous donner lecture : 

L'Assemblée des Délégués des Comités de 
Province du « Redressement Français », réunie 
au siège central, le 28 juin 1933, 

Constatant que les difficultés qui menacent 
l'avenir économique et financier de la nation 
seraient aisément résolues moyennant un effort 
de conciliation politique, permettant de rétablir 
la confiance par des réformes cohérentes ; 

Constatant que cet effort de conciliation poli¬ 
tique est empêché aussi bien par la surenchère 
d’extrême-gauche que par l’espoir malsain de 
certains prétendus défenseurs de l’ordre de voir 
sortir d’une catastrophe éventuelle le remède 
futur à nos difficultés ; 

Constatant que cette double erreur ne risque 
pas seulement de compromettre les chances 
immédiates de reprise de l’activité des affaires 
et du travail, mais qu’elle nous conduit, à bref 
délai, en même temps qu’à l'affaiblissement 
croissant de notre politique extérieure, soit à 
une débâcle financière ou monétaire, soit à 
un régime plus ou moins dictatorial dont l’ins¬ 
piration et l’arbitraire ne pourraient être définis 
d’avance. 

Fait appel à tous les citoyens, quelles que 
soient leurs préférences de sentiment, 

Pour qu'ils exercent une pression énergique 
sur les parlementaires, en vue de mettre fin 
au jeu dangereux qui consiste à sacrifier la 
sécurité prochaine, morale et matérielle de la 
nation à des calculs de pure tactique parlemen¬ 
taire ou électorale ; 

Et pour qu’ils exigent de ces mêmes parle¬ 
mentaires tous les gestes, même en compro¬ 
mettant le jeu de telle ou telle équipe de candidats 
au pouvoir, qui épargneront au pays des pertes 
et dangers dont la portée surpasserait de beau¬ 
coup l’intérêt d’une revanche de doctrine, affir¬ 
mée tardivement sur les ruines du bien-être 
commun. 

(Ce texte , après avoir donné lieu à des 
échanges de vues très animés et à des com¬ 
mentaires ayant pour objet d'attribuer à chacun 
des termes qu'il contient une valeur précise , 
est adopté à l'unanimité.) 

© 

M. Ernest Mercier conclut, ensuite, ainsi : 

Nous ferons passer cette déclaration non 
seulement dans le Bulletin, mais dans la 
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presse. Vous l’emporterez dans vos centres, 
vous la commenterez, vous la publierez et, 
quand vous le jugerez possible, vous 
l’afficherez. 

Plusieurs d’entre vous, approuvés par 
toute l’Assemblée, ont en outre exprimé 
le désir qu’une nouvelle brochure de propa¬ 
gande, plus étoffée, par conséquent, qu’une 
déclaration, traduise sous une forme plus 
accessible et plus complète le résumé des 
idées que nous nous efforçons de mettre au 
point, ici, dans nos réunions semestrielles. 

Vous avez raison, bien que ce soit un tra¬ 
vail très ardu, parce que tout doit être pesé 
quand il s’agit des grands intérêts d’un 
Il y a donc là un effort difficile et 
de réflexion profonde qu’il faut me 
Je vous promets de le tenter. 



C’est sur cet effort que, dès la rentrée, 
c’est-à-dire fin septembre, chacun d’entre 
vous devra développer son activité dans sa 
propre région. Pour nous, nous reprendrons 
le bâton du pèlerin, et nous irons chez vous 
tous faire des réunions, non seulement 
afin qu’on ne puisse nous reprocher d’avoir 
assisté les bras croisés au naufrage qui mena¬ 
cera, mais aussi, comme l’a justement dit 
l’un de vous, ce matin, afin de montrer, 
au delà d’une formule simple de salut, 
l’oeuvre de rénovation qui s’impose. Car on 
ne tirera ce pays d’affaire qu’au prix d’une 
révolution morale. C’est elle que nous devons 
provoquer. Partez dans l’état d’esprit de 
croyants convaincus de l’utilité de leur 
sion et résolus à la poursuivre jusqu’au 
ut, sans s’occuper des contingences. 
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Le Conflit prochain* 


Oes prix intérieurs, dont le niveau est sensi¬ 
blement plus élevé que le niveau des prix 
extérieurs, parce que les prix français, traduits 
en une monnaie accrochée à l’or : le franc, 
n’ont pas été diminués en proportion de 
l’accroissement de la valeur de l’or depuis 
quatre ans. Par conséquent, pour la France, 
un régime de cherté relative du travail et des 
marchandises qui ruine son exportation, 
aggrave sans cesse le déséquilibre de sa balance 
commerciale et la contraint à se protéger arti¬ 
ficiellement de la concurrence du dehors. 
> Mais prix intérieurs trop faibles pour com¬ 
penser les charges de la nation qui, non seule¬ 
ment n’ont pas été diminuées, mais ont été 
accrues depuis quatre ans. 

Bref, des prix intérieurs qui rendent impos¬ 
sible toute concurrence avec l’Étranger et qui 
sont trop lourds pour le producteur ou le 
consommateur national ; mais des prix qui, 
en raison de la diminution du volume 
affaires, suffisent de moins en moins à 
menter les besoins du budget public. 

Insuffisance de déflation dans 1 
privée. Absence de toute déflation reellè>gk 
le budget public. 

Pratiquement, charges publiques qui 
pêchent la déflation de l’économie priv 
Poids des impôts et volume réel des dépenses 
publiques, ont augmenté en proportion de la 
valorisation du franc-or sur le marché inter¬ 


national, c’est-à-dire d’un tiers depuis 

quatre ans. Sous le double excès des impôts 
et des dépenses publiques, impôts et dépenses 
libellés en francs valorisés d’un tiers depuis 
quatre ans. L’économie française produit trop 
cher, mais dans cette cherté ne retrouve pas 
ou retrouve à peine ses frais. 

Donc position économique et budgétaire 
en plein déséquilibre. 

Mais en revanche, position de l’épargne de 
plus en plus forte. 

La valorisation du franc, depuis quatre ans, 
a augmenté proportionnellement le pouvoir 
d’achat de tous ceux qui possèdent des capi¬ 
taux liquides, ou qui touchaient des revenus 
fixes. Ce pouvoir d’achat augmenté n’a presque 
pas été employé, parce qu’on n’accroît pas 
ses achats en temps de baisse, et parce que 
les classes de la population qui ont des capi¬ 
taux liquides ou qui touchent des revenus 
sont les plus lentes à modifier leur 
' ‘ *' \e vie. 

dans le pays, aujourd’hui, une énorme 
jfrargfiS thésaurisée ou comptabilisée sous 
des fogÿes diverses. 

Ciéllaféntre cette épargne, dont le sort est 
rt du franc, et les forces qui s’opposent 
e déflation comptable du budget, que 
grandira un conflit au cours des mois prochain*. 

Le conflit usera beaucoup d’hommes et 
beaucoup de combinaisons politiques. 

Lucien Romier. 
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Politique d’intérêt Général 
ou Politique des Partis. 


Mi ’an dernier, à pareille époque, notre bulletin 
d’août-septembre 1932 consacrait son article 
de politique intérieure à un appel « Pour la 
sincérité de la politique financière ». Cet appel 
apparaissait, à notre association, si pressant, 
qu’elle le renouvelait dans son bulletin d’oc¬ 
tobre 1932 et dans une brochure de vulgarisa¬ 
tion publiée à la même date. 

Les informations recueillies, les constatations 
faites alors, témoignaient des possibilités de 
redressement qui s’offraient à notre pays, 
pourvu qu’il s’y consacrât avec sincérité. Le 
grand danger de l’époque était la dissimulation 
des réalités et, par suite, une sorte d’accoutu¬ 
mance à vivre dans l’incertitude et l’équivoque 
sur l’ensemble, l’amplitude et les modalités 
des efforts à demander au pays. 

Il était à prévoir, en effet, que, si dans une 
telle situation, les pouvoirs publics se déro¬ 
baient aux résolutions difficiles à prendre, parce 
que devant être, par la force des choses, impo¬ 
pulaires, ils chercheraient à retarder « l’heure 
de la nécessité », par des expédients insuffisants. 

A une année d’intervalle, on peut renouveler 
le même appel, formuler les mêmes craintes. 
Sans doute, l’année 1933 se passe mieux 
qu’on avait pu le croire. De multiples indices 
révèlent que le ressort du pays n’est point 
brisé, qu’il est, au contraire, prêt à réagir 
vigoureusement. Mais tous les problèmes qui se 
posaient l’an dernier à pareille époque restent 
en instance, en donnant toutefois la sensation 
d’une sorte d’accentuation, à la fois des éléments 
favorables et des éléments défavorables à leur 
solution. 

O 

Certains indices favorables se sont, depuis 
l’an passé, précisés et accentués. 

La monnaie française, le franc, gagée à 
80 % par la masse d’or entreposée à la Banque 
de France, est si solide qu’elle sert de refuge 
pour les capitaux étrangers, inquiétés par la 
baisse du dollar et de la livre. Et c’est ainsi 
qu’à la Conférence de Londres, la France a pu 
prendre la tête du groupe des pays européens 
à monnaie-or. 

Les capitaux disponibles dans le pays, 
qu’ils soient visibles, comme les liquidités des 
comptes courants en banque ; qu’ils soient 


invisibles, comme les fonds thésaurisés, sont 
considérables. 

La reprise industrielle, encore un peu dou¬ 
teuse l’an dernier, s’est affirmée plus certaine 
et peut aujourd’hui être traduite dans un 
graphique convaincant. De même pour la con¬ 
sommation de l’électricité. 

Le nombre des chômeurs complètement 
secourus — 231.000 au 16 septembre — est 
en diminution notable sur celui de 1932 à 
la même date (263.000), il est négligeable 
quand on l’envisage par rapport à l’ensemble 
de la population ouvrière française. Au surplus, 
beaucoup d’ouvriers étrangers travaillent encore 
en France. 

La statistique des chemins de fer, autre base 
sérieuse de référence, révèle, il est vrai, par 
rapport à 1932, une diminution mensuelle des 
recettes d’environ 6 %. Mais on ne peut en 
inférer une réduction du trafic national puisque 
les transports routiers sont en constante pro¬ 
gression. 

Enfin la facilité que le Gouvernement a ren¬ 
contrée dans les appels à l’épargne pour les 
souscriptions aux emprunts publics et, aussi, 
la ruée aux guichets de la Loterie nationale, 
sont des symptômes manifestes d’aisance. 

© 

Mais malgré la solidité de la monnaie, malgré 
la surabondance des disponibilités, le commerce 
des capitaux reste difficile. L’intérêt à long 
terme est cher. Le marché des fonds publics 
paraît constamment inquiet en bourse. La 
dépréciation des valeurs à revenu variable et, 
plus particulièrement, la dépréciation des im¬ 
meubles, terres et maisons, témoignent de 
l’incertitude croissante sur les chances de rému¬ 
nération des capitaux investis. 

La crise agricole ne se dénoue pas. La taxe 
du blé ne joue pas, la meunerie n’achetant pas 
parce qu’elle dispose de stocks considérables 
en réserve. La baisse des prix du bétail sur pied 
s’ëst encore accentuée depuis quelques mois. 

Dans les campagnes, on proteste contre le 
niveau où se maintiennent les prix de la plupart 
des produits fabriqués. 

Dans les villes, on proteste contre les diffé¬ 
rences entre les prix des produits alimentaires 
constatés à la production, et les prix de ces 
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mêmes produits livrés à la consommation, 
et plus spécialement contre le prix de la viande. 

La balance commerciale est gravement défi¬ 
citaire, et l’interprétation à donner au fait 
reste sibylline. 

Peut-être en trouvera-t-on une explication, 
au moins partielle, dans les tableaux que la 
Direction générale des Douanes au Ministère 
des Finances vient de publier dans la statistique 
mensuelle du commerce extérieur de la France. 
Ces tableaux fournissent d’abord la comparaison 
des valeurs déclarées pour les importations et 
les exportations, pendant les six premiers 
semestres de chacune des années 1929 à 1933 
(le premier semestre de 1929 étant pris pour 
base de comparaison). 

Mais les valeurs déclarées ne fournissant que 
des indications relatives puisque, dans l’inter¬ 
valle de 1929 à 1933, les prix ont subi des varia¬ 
tions considérables, la Direction générale des 
Douanes a publié un second tableau, où appa¬ 
raissent les variations réelles des volumes des 
échanges pendant les six premiers semestres 
des années en question, d’après les valeurs 
calculées sur la base uniforme des prix de 1933. 

Le tableau des importations et des expor¬ 
tations devient alors le suivant (en millions 
de francs) : 


Ce tableau fait ainsi ressortir simultanément 
la progression des importations d’objets d’ali¬ 
mentation, et la régression concomitante des 
exportations des mêmes objets, pendant les 
premiers semestres des années 1931, 1932 et 
1933, par rapport au premier semestre de l’an¬ 
née 1929, pris comme base de comparaison. Il 
permet, par suite, de déceler l’une des causes 
de l’effondrement des prix agricoles français 
— malgré les droits de douane et malgré les 
contingentements — et l’une des causes des 
perturbations du marché intérieur de la France. 

© 

liA source d’information la plus précise sur la 
santé financière du pays, c’est le fonctionne¬ 


ment de son budget. Le ministère des Finances 
publie, chaque mois, le tableau des recettes 
normales et permanentes de l’État, et effectue 
la comparaison entre le montant de ces recettes, 
soit par rapport aux chiffres prévisionnels 
inscrits au budget, soit par rapport aux recettes 
correspondantes des mêmes mois de l’année 
précédente. Cette année, la comparaison révèle 
que, dans l’ensemble et pour les sept premiers 
mois de l’année 1933, les recettes normales et 
permanentes de l’État sont inférieures d’environ 
600 millions de francs aux mêmes recettes des 
mêmes sept premiers mois en 1932. La dimi¬ 
nution des recettes est donc faible. Elle serait 
négligeable en soi, s’il ne fallait pas tenir 
compte qu’elle se produit bien que, depuis 1932, 
des impôts nouveaux aient été créés, et bien 
que le taux de certains impôts anciens ait été 
augmenté. Elle prouve donc que les facultés 
contributives du pays fléchissent, et que la 
fiscalité a dépassé les limites utiles. 

© 

S®remière conséquence : le déficit budgétaire 
se perpétue. L’an dernier, à pareille époque, 
on évaluait le déficit budgétaire de 1932 à 
6 milliards, et celui de 1933 à pareille somme. 
Mais au cours de la discussion du budget de 


1933, l’évaluation du déficit, par une cascade 
ascensionnelle rapide, monta à 8, 10, 12, 15 et 
même 18 milliards. Actuellement on commence 
à se préoccuper du budget de 1934, et on retrouve 
l’évaluation du déficit probable à 6 milliards. 
Mais déjà des voix autorisées prononcent le 
chiffre de 8 et même de 9 milliards, sinon plus. 
Il serait téméraire de s’arrêter à l’une ou l’autre 
de ces estimations sans savoir comment elles 
sont faites. 

Il y a, en effet, plusieurs manières d’évaluer 
le déficit budgétaire. Il suffit de rappeler que, 
pour l’exercice 1933 notamment, la loi de 
finances a tenu compte, pour faire la balance 
des recettes et des dépenses de l’État, d’un 
chiffre important d’économies sans affectation 



1933 

1932 

1931 

1930 

1929 

Importations : 






Objets d’alimentgtion. . . . 
Matières nécessaires à l’in¬ 

5.169 

5.653 

6.217 

4.188 

4.694 

dustrie . 

7.312 

6.101 

8.042 

8.704 

8.848 

Objets fabriqués. 

2.625 

2.960 

4.132 

4.591 

3.665 

Totaux. . . 

15.106 

14.714 

18.391 

17.483 

17.207 

Exportations : 






Objets d’alimentation. . . . 
Matières nécessaires à l’in¬ 

1.150 

1.340 

1.722 

2.417 

2.143 

dustrie . 

2.243 

2.279 

3.102 

3.576 

3.920 

Objets fabriqués. 

5.584 

5.668 

8.105 

9.963 

11.113 

Totaux. . . 

8.977 

9.307 

12.929 

15.956 

17.176 





































précise et d’une réduction de l’amortissement 
constitutionnel. On conçoit dès lors que l’énon¬ 
ciation d’un déficit puisse varier du simple 
au double, ou même davantage, selon la manière 
dont on escompte les économies et dont on 
annule l’amortissement, ou dont on évalue les 
recettes et les dépenses futures. 

Ainsi les dépenses publiques prévues au bud¬ 
get de 1933 sont de 50 milliards 1 /2, et les recettes 
de 45 milliards 1 /2. Mais pratiquement les re¬ 
cettes normales et permanentes du Trésor ne 
paraissent pas devoir donner cette année un 
total supérieur à celui de l’an dernier, soit 
37 milliards. Faut-il donc considérer que les 
recettes normales et permanentes seraient de 
37 milliards, et les dépenses de 50 milliards 1/2? 

Sans doute, à côté des recettes normales et 
permanentes de l’État, il y a les recettes d’ordre, 
puis les recettes accidentelles, telles que le 
bénéfice sur la frappe des monnaies division¬ 
naires, le bénéfice de la Loterie nationale, qui 
peuvent faire rentrer, dans les caisses du Trésor, 
des sommes appréciables, mais dont le caractère 
critiquable ne saurait être dissimulé. 

A côté d’ailleurs du déficit budgétaire pro¬ 
prement dit, il y aura les déficits latéraux, soit 
du budget lui-même, soit de la Trésorerie, et 
celle-ci aura, comme l’an passé sans doute, à 
couvrir les dépenses supplémentaires, que l’on 
ne peut éviter dans le cours d’un exercice, le 
déficit des chemins de fer, etc. 

© 

©euxième conséquence : faute de ressources 
budgétaires suffisantes, le pays emprunte à jet 
continu. Tout récemment, M. Germain-Martin, 
qui fut ministre des Finances, écrivait : « Depuis 
1932, les gouvernements successifs ont sollicité 
32 milliards de facultés d’émissions nouvelles 
(Bons du Trésor : 15 milliards 1 /2 ; outillage 
national : 3.476 millions ; P. T. T. : 3 milliards ; 
obligations du Trésor : 10 milliards). » Donc 
grossissement considérable de la dette publique, 
en capital et en intérêts. 

Pour l’année courante, et d’après les chiffres 
puisés dans les documents budgétaires, le total 
des charges de la dette publique, consolidée, 
à court ou moyen terme, ou viagère, paraît 
s’élever à 22 milliards 1 /2, sinon à 23 milliards. 
Pour l’an prochain, ce total se trouvera accru 
à la fois par les arrérages des nouveaux emprunts 
contractés en 1932, et par la progression de 
l’allocation des combattants. On commence 
déjà à envisager qu’en 1934, le montant de la 
dette publique, consolidée, à court ou moyen 
terme, ou viagère, s’élèverait aux environs de 
25 milliards. Si donc, l’an prochain, les recettes 
normales et permanentes de l’État restaient ce 
qu’elles ont été l’an dernier ou ce qu’elles seront 
cette année, il faudrait constater que plus de 
65 % des recettes normales et permanentes de 
l’État sont absorbés par les arrérages de la dette. 

© 

Ces constatations mettent en relief l’inanité 
des querelles doctrinales entre pseudo-défla¬ 


tionnistes et pseudo-inflationnistes. Qui ne voit 
notamment qu’au cours des deux dernières 
années les mesures prises seraient susceptibles 
d’être taxées tantôt de déflationnistes, tantôt 
d’inflationnistes, suivant le sens très vague où 
l’opinion publique a été habituée à prendre 
ces termes. 

Sans aucun doute, il est nécessaire de pour¬ 
suivre systématiquement le rétablissement d’un 
équilibre budgétaire sincère. Mais ce n’est point 
là l’œuvre d’une année, il en faudra plusieurs. La 
marge qui sépare les charges du prochain exer¬ 
cice de ses recettes, ne permettra pas encore 
de réaliser, en 1934, la balance normale des 
unes et des autres. 

Ce qu’il faut attendre du budget de 1934, 
ce n’est donc point l’équilibre final, mais 
d’abord une nouvelle étape, plus précise, 
plus réelle qu’en 1933, de rapprochement entre 
le total des dépenses et le total des recettes 
normales et permanentes de l’État. Il en résul¬ 
terait un sursaut de confiance dont on pourrait 
attendre d’excellents effets généraux. 

C’est ensuite et simultanément, une orienta¬ 
tion déclarée vers les trois redressements néces¬ 
saires sur le plan économique, savoir : le relève¬ 
ment du marché intérieur, et notamment du 
marché agricole; la reprise du marché extérieur 
en fonction de notre marché colonial ; la 
réduction progressive de l’écart inadmissible 
entre les prix de détail et les prix de gros 
(et l’abaissement consécutif du coût de la vie). 

Il faut se garder de dissimuler, comme on 
le fait depuis trop longtemps, l’étendue des 
questions à résoudre. Il est mauvais, comme 
trop d’experts trouvent commode de le faire, de 
laisser croire qu’elles peuvent avoir une solution 
purement budgétaire. Il est non moins- mauvais 
de laisser croire à l’effet immédiat des solutions 
purement doctrinales, méconnaissant les diffi¬ 
cultés gigantesques de la pratique. 

Le problème est de faire vivre notre pays 
dans l’ordre et le calme, malgré l’équilibre rompu 
entre notre économie nationale et notre far¬ 
deau de dettes et d’impôts, et d’assurer en 
même temps la sauvegarde du franc, parmi 
l’instabilité intérieure des prix et l’instabilité 
internationale des monnaies. Le pragmatisme 
l’emportera longtemps et imposera sans doute 
bien des expédients pour combattre les dis¬ 
cordances trop graves, à l’intérieur du pays, 
entre le volume des échanges et des chiffres 
d’affaires, et le volume des charges fixes et des 
charges variables, alors que la valeur libératoire 
de la monnaie, tantôt reste au cours légal, in¬ 
dépendante de toutes contingences, et tantôt 
subit au contraire des oscillations de fait consé¬ 
cutives au jeu des spéculations. 
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1/incidence de ces graves problèmes sur la 
politique est telle qu’il est vain de scruter en 
ce moment l’activité des partis. Des disputes 
parfois bruyantes les agitent, mais ces disputes 
ont surtout pour résultat, sinon pour objet, 
de masquer les controverses profondes qui les 













divisent, et que tous cherchent à dissimuler 
pour ne pas les aborder. 

La plus bruyante de ces disputes est celle 
qui, depuis six mois, retentit au sein du parti 
S. F. I. O., et se traduit en flots de polémiques, 
d’éloquence ou de presse. Mais cette dispute 
est-elle susceptible d’aboutir à une modification 
sensible des positions parlementaires du parti. 
Il ne faut ni exclure ni affirmer prématurément 
cette éventualité. Pour l’instant, la grande 
dispute du parti S. F. I. O. reste théorique. 
Qu’en subsistera-t-il devant les réalités, c’est-à- 
dire au moment où les députés S. F. I. O. 
devront voter pour ou contre un programme 
positif ? Jusqu’ici, on ne voit point ce pro¬ 
gramme émerger des péripéties de la lutte entre 
les vieux et les néo-socialistes. 

A l’autre pôle parlementaire, d’autres dis¬ 
putes divisent les diverses fractions des partis 
modérés, et l’on n’y voit point surgir non plus 
de programme constructif. 

Les partis politiques continueraient sans 
doute volontiers à s’accommoder du régime 
d’imprécision et d’ajournement sous lequel ils 


vivent depuis 1931, au regard des grandes ques¬ 
tions économiques et financières. Il est vrai que, 
dans l’ordre logique où doivent s’échelonner les 
initiatives, c’est d’abord au Gouvernement à les 
prendre, puisque les partis lui ont confié les des¬ 
tinées du pays. Le Gouvernement est d’ailleurs 
mieux à même que les partis d’apprécier la situa¬ 
tion et de décider des mesures qu’elle impose. 

Or, depuis trois ans, la politique de tous les 
partis non seulement est défaillante quant au 
programme du redressement national, mais elle 
tend à empêcher les Gouvernements de remplir 
leur fonction essentielle. Il y a là une antinomie 
singulière, mais à quoi chaque Gouvernement a 
toujours la faculté de mettre fin en présentant 
au Parlement des propositions fermes, et en at¬ 
tachant à leur adoption le sort du ministère. 

Sans doute, la persévérance dans la politique 
de sincérité n’ira pas sans luttes et sans risques. 
Mais l’expectative et l’équivoque présentent 
plus d’inconvénients encore. La politique d’in¬ 
térêt général doit prendre le pas sur la politique 
des partis. 

Henri Cacand. 
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Le Chaos «les Prix. 


O ans nos précédentes chroniques, nous nous 
sommes efforcés de mettre en relief le rapport 
entre le mouvement des prix orienté à la baisse 
et le déficit budgétaire. 

Le problème des prix est devenu, depuis la 
deuxième année de la crise mondiale environ, 
un problème universel, que chaque nation 
essaye de résoudre en fonction des caractéris¬ 
tiques essentielles de son économie. 

C’est ainsi que la Grande-Bretagne dont la 
prospérité, comme la durée en tant que centre 
impérial, repose sur l’activité des échanges, 
a pu, par l’artifice de la baisse de la livre, 
diminuer ses prix de revient-or, tout en main¬ 
tenant ses prix intérieurs-papier. Pour reprendre 
sa place dans le commerce mondial elle devait, 
en effet, accroître son potentiel de concurrence 
en baissant ses prix à l’exportation, tandis que, 
pour soutenir le standard de vie de sa population, 
elle était amenée à maintenir les revenus nor¬ 
maux des particuliers et les rentrées du Trésor. 

L’économie américaine, au contraire, n’est 
pas nécessairement tributaire des échanges 
avec l’extérieur. Mais le marché intérieur, à la 
suite d’une baisse des prix sans précédent, 
s’étant trouvé bloqué par la congélation d’une 
masse immense de crédit, l’ensemble des efforts 
tentés actuellement, et connu sous le nom 
d’expérience Roosevelt, a pour objet de ranimer 
les échanges dans le cadre national. Il s’agit, 
non pas, comme ce fut le cas en Angleterre, 
de faire baisser les prix-or tout en maintenant 
les prix - papier, mais bien de faire monter 
ceux-ci sans s’occuper des prix-or, autrement 
que dans la mesure où, s’ils venaient à monter 
exagérément, l’Étranger pourrait se rire des 
droits de douane et venir concurrencer les Amé¬ 
ricains sur leur propre marché. 

Dans l’esprit de M. Roosevelt et de son « Brain 
Trust », la hausse des prix intérieurs est, pour 
l’Amérique, la condition d’une reprise d’activité 
qui doit faciliter le dégel d’une partie impor¬ 
tante des crédits. 


En France, la répercussion essentielle de la 
chute des prix est la répercussion budgétaire. 
Le commerce international ne tient pas dans 
notre économie la place qu’il tient dans l’éco¬ 
nomie britannique, et l’équilibre relatif entre 
notre agriculture et notre industrie ne devrait 
pas nous rendre exagérément tributaires de 
l’Étranger. 

De même, la prudence et la modération qui 
nous sont naturelles nous ont empêché d’avoir 
recours à des crédits excessifs, et la situation 
des entreprises et des particuliers est incompa¬ 
rablement plus saine qu’en Amérique. 

Par contre, le goût témoigné par des couches 
toujours plus étendues de nos populations pour 
l’intervention providentielle de l’État dans les 
difficultés particulières, goût exploité du reste 
par trop de politiciens, est à l’origine des allo¬ 
cations, subventions, indemnités, rentes, 
retraites et assurances, qui alourdissent le bud¬ 
get dans une proportion inconnue jusqu’ici. 

Dans ces conditions, le moindre ralentisse¬ 
ment économique diminuant le produit d’une 
fiscalité tendue au delà de son maximum 
de rendement, devait être générateur d’un déficit 
budgétaire, dont la menace pour l’avenir natio¬ 
nal, sur le plan économique, militaire, politique, 
social et monétaire ne saurait être sous-estimée. 

O 

Sja lecture des indices récents, établis pour les 
prix de détail et le coût de la vie, fait apparaître 
un pourcentage de baisse non négligeable, par 
^apport aux niveaux de fin 1930. 

Recul «lu coût «le la vie et «les prix, «le 
«létal8 depuis fin 11130, d’après la sta¬ 
tistique générale de la France et la 
Commission du coût de la vie à Paris. 

Prix de détail (13 articles).28 % 

Prix de détail (34 articles).22 % 
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Coût de la vie à Paris (Commission 

du Coût de la vie).14 % (1) 

Prix de détail (67 denrées).20 % 

Prix de détail, habillement (17 ar¬ 
ticles) .35 % 

Prix de détail, articles de ménage 

(10 articles).22 % (2) 


C’est donc pratiquement dans une proportion 
moyenne de plus de 20 % que les titulaires de 
pensions, rente viagère, allocations, traite¬ 
ments, etc., se trouvent favorisés depuis la 
fin de 1930. 

En toute équité, il y a dans ce fait une possi¬ 
bilité d’ajustement pour une catégorie impor¬ 
tante de charges budgétaires, qu’un Parlement 
soucieux d’équilibrer les recettes et les dépenses 
aurait pu utiliser depuis longtemps. Dans cet 
éventuel ajustement, il y aurait lieu de tenir 
le plus grand compte des erreurs commises 
dans la péréquation des traitements, telle qu’elle 
a été réalisée. Si certains traitements sont 
aux coefficients 6 ou 7 et même 8 ou 10 par 
rapport à l’avant-guerre, il y en a, et notam¬ 
ment parmi ceux qui sont attribués à l’élite 
administrative de ce pays, dont le coefficient 
ne dépasse pas 3 ou 4. Il y a là à la fois une 
injustice et une faute de jugement. Leur redres¬ 
sement importe au plus haut point pour le bon 
fonctionnement de nos administrations. 


(1) Le pourcentage de baisse relativement minime 
que traduit Findice du coût de la vie s'explique par 
deux considérations importantes : 

a) La Commission du Coût de la vie ne se réunit 
qu'à intervalles éloignés et ne discute que sur des 
chiffres recueillis bien avant la date de sa réunion. 
Il en résulte un décalage dans le -temps fort appré¬ 
ciable. Et, en période d'instabilité des prix l'indice, 
au moment de sa publication, ne correspond plus à 
l'état de choses existant ; 

b) Le taux des loyers tient, et c'est logique, une 
place importante dans le calcul du prix de la vie. Il 
s'agit, on le sait, de loyers modestes, c'est-à-dire 
de ceux qui, pendant la période de hausse, ont été 
en partie soustraits au renchérissement général par 
le jeu des lois sur les loyers, et qui, par répercussion, 
n'ont pas, comme les loyers élevés, subi la baisse 
actuelle. En conséquence, l'élément loyer joue actuel¬ 
lement dans le calcul du prix de la vie le rôle d'amor¬ 
tisseur de la baisse, comme il a joué, précédemment, 
le rôle d'amortisseur de la hausse. 

(2) Le blocage dans le même indice du prix des 
produits manufacturés et du prix des produits non 
manufacturés, tout en facilitant les rapprochements, 
qui donnent une idée assez nette du mouvement 
général de hausse ou de baisse, ne permet pas d'établir 
plusieurs distinctions essentielles à nos yeux. C'est 
ainsi que l'écart qui subsiste entre les prix à la pro¬ 
duction et les prix à la consommation de certains 
produits non manufacturés, et spécialement de cer¬ 
tains produits d'alimentation — boucherie et 
charcuterie, boulangerie, fruiterie — reste inexpli* 
cable, si l'on ne fait pas intervenir la multiplicité 
excessive des gains des intermédiaires. 


®2n un mot, et d’une manière tout à fait géné¬ 
rale, on peut affirmer qu’une condition essen¬ 
tielle de la reprise économique est l’adaptation 
des dettes et des charges aux possibilités éco¬ 
nomiques. 

En Angleterre, le problème est en partie 
résolu. 

L’abaissement des prix-or a puissamment aidé 
le commerce. 

En France, rien de sérieux n’ayant été tenté, 
le problème reste entier. 

L’Amérique est en plein effort ; on sait la 
vigueur, la hardiesse, la brutalité même avec 
lesquelles il est poursuivi ; orienté tout entier 
vers la hausse des prix intérieurs, pour des rai¬ 
sons que nous avons indiquées, il n’est pas 
sans intérêt d’en chiffrer les résultats atteints 
à la fin du mois d’août. 


ÉTATS-UNIS 

Indice général des pris (Fisciter). 



OR 

PAPIER 

31 décembre 1932. 

82,6 

82,6 

25 février 1933. 

79 

79 

26 avril 1933. 

75,7 

84,1 

27 mai 1933 . 

75,3 

87,7 

24 juin 1933. 

74,3 

91,8 

29 juillet 1933 . 

72,3 

99,9 

26 août 1933. 

72,1 

100,2 


La remarque qui s’impose est que l’indice 
des prix-papier est en retard croissant sur le 
coefficient de dépréciation du dollar ; en consé¬ 
quence, l’indice des prix-or n’a pas cessé de 
baisser depuis le commencement de la chute 
de la monnaie américaine. 

On doit attribuer à ce phénomène une portée 
encore plus grande qu’il n’apparaît à première 
vue, quand on sait l’importance prise par la 
spéculation pure dans le mouvement ascen¬ 
sionnel de certains produits. 

Il est, en effet, caractéristique que ce soient 
les matières premières jouissant d’un large 
marché, et sur lesquelles la spéculation peut 
s’exercer facilement, qui aient parcouru de 
beaucoup la plus importante étape de hausse. 

Cet élément spéculatif dominant actuelle¬ 
ment la conjoncture américaine ne semble d’ail¬ 
leurs pas avoir échappé aux dirigeants améri¬ 
cains, et les tentatives pour faire accepter des 
mesures de contrôle de la production et des prix, 
connues sous le nom de codes industriels, 
doivent être attribuées à la nécessité de relayer 
aussi rapidement que possible la spéculation 
essoufflée. 

Il est encore trop tôt pour porter un juge¬ 
ment sur cette vaste expérience. La hausse 
obtenue des prix-papier se maintiendra-t-elle. 
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malgré que ce soit la spéculation qui lui serve 
de support ? Se développera-t-elle, dans une 
ambiance d’inflation monétaire ? Il est impos¬ 
sible de le dire. 

Il semble en tout cas à peu près certain que 
l’expérience Roosevelt se prolongera. 

Elle se poursuivra, peut-être à travers des 
heurts nombreux, jusqu’à ce que, d’une manière 
ou d’une autre, un allégement important des 
dettes des particuliers et des entreprises soit 
obtenu. 

© 

Il est bon, pour mesurer l’effort qui s’impose 
à nous, de rappeler l’essentiel des efforts amé¬ 
ricains et anglais. 

En Amérique, 1’ « Economy bill » du 20 mars a 
réduit l’ensemble des pensions payées par le 


Gouvernement (y compris vétérans, veuves et 
orphelins de guerre, mutilés, etc.), de 400 mil¬ 
lions de dollars, soit au cours actuel, de 8 mil¬ 
liards de francs. Par le même bill le traitement 
de tous les fonctionnaires, officiers, sénateurs 
et députés a été réduit de 15 %, auxquels il 
faut ajouter l’économie à provenir du mois 
de vacances obligatoires non payées, soit 8 %, 
en tout 23 pour cent. 

En Angleterre, «le budget de 1930 s’élevait 
à 857 millions de livres ; en 1933, il ne dépasse 
pas 700 millions de livres. Ce qui fait, si on cal¬ 
cule en francs français, que le budget anglais 
de cet année — 1933 — est de 58 milliards 
(livre à 82), contre un budget de 106 milliards 
(livre à 125) en 1933. 

En or, la compression budgétaire atteint 
presque 50 pour cent. 

Robert Delattre. 



he Point de Vue de Simplice. 


Eh bien ! fis-je [en frappant cordialement 
sur l’épaule de Simplice, vous avez l’air 
tout enchariboté ! Après deux mois de 
vacances, avec un teint bronzé par la mer 
et la montagne, on n’a pas le droit d’être 
neurasthénique, que diable ! 

— Je ne suis pas neurasthénique, dit 
Simplice d’un ton lugubre, je suis téésséfiqué. 

— Quoi ? 

— Je suis téésséfiqué, intoxiqué par la 
T. S. F. si vous aimez mieux. 

— Par la T. S. F. ? C’est bien la première 
fois... 

— Ce n’est pas la dernière, car nous 
sommes légion à avoir eu nos vacances 
gâchées par toutes les T. S. F. qu’une absence 
de règlement criminelle permet à n’importe 
qui de faire hurler n’importe quand, n’im¬ 
porte où. 

— Vous, un homme moderne, condamner 
la T. S. F.! 

— Mais je ne la condamne J pas. J’aime 
entendre, comme vous, un bon concert, avec 
un bon poste, quand il me plaît. 

— Oui, mais il ne vous plaît pas toujours... 
C’est cela n’est-ce pas ? » 

Simplice resta un instant songeur, puis : 

« Vous aimez le gigot ? 

— Je l’adore. Mais je ne comprends pas. 

— Attendez. Vous aimez aussi la crème 
au chocolat ? 

— J’en raffole. 


— Bon. Mais si l’on vous versait de la 
crème au chocolat sur votre gigot. 

— Pouah ! 

— Eh bien ! entendre de force — et 
pour la deux mille six cent septantième fois, 
peut-être — l’air des Filles du Rhin quand 
je lis du Sainte-Beuve, ou plus simplement 
Madame Butterfly , quand j’écris une lettre, 
est, sur le plan intellectuel, recevoir de la 
crème au chocolat sur son gigot. 

— Allons, allons, n’y pensez plus. Vous 
voilà à Paris. 

— Je déménage demain. J’espère que 
dans mon nouvel appartement je n’entendrai 
pas le phonographe à l’étage au-dessous, 
un Radiola chez le concierge, un Ducretet 
au rez-de-chaussée, et un Philipp dans le 
fond de la cour rugir dix-huit heures sur 
vingt-quatre, et en même temps, en même 
temps! les émissions différentes de Radio- 
Toulouse, du Poste Parisien et de Daventry ! 
Sinon... 

— Sinon quoi ? 

— Sinon je tire des coups de revolver 
dans les murs ! 

— Mais vous serez poursuivi en justice ! 

— Eh bien ! qu’on me poursuive ! Je 
viendrai au tribunal avec trois appareils et, 
pendant le réquisitoire, je les ferai marcher 
tous les trois à la fois sur des postes diffé¬ 
rents ! » 

Michel Serlandes. 
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Initiative Parlementaire et Budget. 


On sait qu’en Angleterre la Constitution confère 
au Gouvernement seul l’initiative en matière finan¬ 
cière ; elle ne reconnaît pas aux membres de la 
Chambre des Communes ni aux lords le pouvoir 
de proposer, lors de la discussion du budget, des 
aggravations de dépenses, du moins sans le consen¬ 
tement du ministère qui peut être amené, au cours 
des débats, à modifier ses propositions antérieures. 
On admet, et fort sagement, que le Gouvernement 
qui a proposé le budget, et sur qui pèsera la respon¬ 
sabilité de l’exécuter, dispose seul des éléments qui 
permettent de chiffrer les charges publiques. Par 
contre, les membres des Chambres peuvent rivaliser 
de zèle pour modifier les prévisions budgétaires, dans 
le sens de l’atténuation : si le Gouvernement voit 
trop large, il est bon qu’un débat s’institue et que les 
crédits excessifs soient ramenés au niveau raison¬ 
nable. Est-ce à dire que les membres du Parlement 
se trouvent dans l’impossibilité de proposer jamais 
aucune réserve qui ait une répercussion financière ? 
Nullement, mais ils ne peuvent pas faire prévaloir 
leurs vues par voie de majoration de chiffres dans la 
loi de Finances : ils doivent saisir le Parlement d’un 
projet de bill qui sera, s’il y a lieu, discuté en dehors 
du budget. Ce sont là règles sages et prudentes, et 
l’on comprend dès lors la discrétion avec laquelle 
la Chambre des Communes touche aux propositions 
financières du Gouvernement. Un obstacle sérieux 
est apporté au gaspillage des deniers publics. 

Chez nous, un principe intangible : l’omnipotence 
du Parlement, c’est-à-dire des membres qui le com¬ 
posent ; ces Messieurs savent tout, peuvent tout, 
sauf, a-t-on dit, changer un homme en femme, ce 
qui n’est pas tout à fait exact, car ils peuvent même 
procéder à cette délicate opération, du moins juridi¬ 
quement : le droit n’est pas la physiologie, pas plus 
qu’il n’est l’équité ni le bon sens. Et dans notre pays 
épris de logique, à défaut de réalités, comment résister 
à l’attrait d’un syllogisme ? Puisque la Constitution 
confère aux membres du Parlement les droits d’ini¬ 
tiative et d’amendement en matière législative, com¬ 
ment raisonnablement pourrait-on admettre qu’ils 


perdissent ces prérogatives lors de la discussion de la 
loi la plus importante de toutes : la loi de Finances ? 
Aussi dans le débat chacun de prouver son ardeur à 
bien faire, en profitant de la discussion du budget et 
des autres lois, toutes urgentes, que nécessite la vie 
financière, pour tout d’abord faire insérer dans ces 
lois toutes sortes de dispositions qui n’ont rien à voir 
avec les finances, et ensuite réaliser, par voie de 
simples substitutions de chiffres, les idées parfois 
les plus saugrenues qui peuvent germer dans les 
cerveaux des électeurs. Comment ne pas être émus 
des justes revendications de telle catégorie si intéres¬ 
sante de la population, quand l’exposé de ces reven¬ 
dications est présenté habilement par M. Z... ? 
M. Y... en fait autant pour ses commettants. Et 
l’émotion — et le budget — de croître avec les flots 
d’éloquence ! Et comme les clientèles électorales sont 
nombreuses, qu’elles se montrent chaque jour plus 
exigeantes, et que le jeu électoral consiste à prononcer 
les plus fallacieux discours, et à consentir les plus 
folles promesses, que l’élu se fera un devoir de réaliser, 
dût le pays en mourir, il n’y a qu’un seul intérêt qui 
ne trouve aucun défenseur au Palais-Bourbon : c’est 
malheureusement l’intérêt général. 

En veut-on des preuves chiffrées ? La démonstra¬ 
tion est aisée. Il suffit de jeter les yeux sur les diverses 
phases par lesquelles passe la loi de Finances annuelle. 

Lors de la présentation du budget de 1933, le 
Gouvernement estima que les dépenses de l’Exercice 
devaient être fixées à la somme, en chiffres arrondis, 
de 47.780 millions de francs. Notez que les propo¬ 
sitions gouvernementales émanent des diverses admi¬ 
nistrations intéressées : elles sont donc calculées, le 
plus souvent, assez largement pour que les services 
ne vivent pas trop chichement, en vertu du principe 
que si l’on ne pense à soi qui donc y pensera ? et de 
cet axiome, en matière de finances publiques, que les 
ressources sont indéfinies et que la collectivité paiera. 

Comment a réagi la Chambre devant ces proposi¬ 
tions ? Justice doit lui être rendue : elle fit des 
coupes sombres dans les crédits de certains minis¬ 
tères : 50 millions pour les Finances, 9 millions pour 
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les Affaires Étrangères, 257 millions et demi pour le 
Travail, 143 millions et demi pour la Marine Mar¬ 
chande, 71 millions en ce qui concerne les Régions 
Libérées et sur les crédits du Ministère de Défense 
Nationale : Guerre, Marine et Air, 418 millions. Soit 
un volume de compressions atteignant 953 millions. 
Un petit effort de plus, et le milliard était atteint. 

Malheureusement toute médaille a son revers, et 
la surenchère qui ne perd jamais ses droits — encore 
moins au Palais-Bourbon qu’à la Salle Drouot — 
rendit nécessaires certains légers relèvements de 
crédits, dont 171 millions pour l’Éducation, 195 pour 
la Santé Publique, 227 millions pour les Travaux 
Publics, 394 pour l’Agriculture et 2.142 millions en 
faveur des pensionnés, soit un total de relèvements 
de crédits atteignant 3.759 millions, de sorte que le 
budget de 1933, entré au Palais-Bourbon avec un 
bagage de dépenses de 47.779 millions, en ressortait 
muni de 2.805 millions d’excédents, ce qui élevait 
le budget des dépenses à 50.585 millions. 

Qu’allait faire le Sénat ? Des discours et des actes. 
Les discours furent splendides : rôle historique du 
Sénat, haute conception de l’intérêt général, nécessité 
d’arrêter le flot montant, débordant, des dépenses, etc. 
On sentit qu’on allait voir enfin de grandes choses, et 
chacun d’exalter les résolutions viriles de la Haute- 


"Vous m’objecterez peut-être que le budget de 1933 
peut avoir été mal préparé et que le Gouvernement, 
lors de cette élaboration, a fait preuve d’une ladrerie 
telle qu’il fallait de toute nécessité majorer les dépenses 
de cette somme proche de 3 milliards pour assurer 
la bonne marche des services publics. 

Soit ! Voyons donc ce qui s’est passé les années 
précédentes et examinons ensemble les budgets de 
la période décennale 1923-1932 : le tableau ci-dessous, 
qui est le résumé des tableaux détaillés que le lecteur 
consultera avec fruit à la suite de la présente étude, 
indique, pour chaque Exercice : 

a) Le montant des dépenses prévues par le Gouver¬ 
nement dans le projet de budget, c’est-à-dire, nous 
ne saurions trop le répéter, l’organe chargé de la 
préparation et de l’exécution et qui seul dispose des 
éléments nécessaires pour arbitrer les charges ; 

b) Les chiffres des dépenses arrêtées par la 
Chambre, en première lecture, avant la transmission 
du budget au Sénat ; 

c) Le montant des crédits inscrits dans la loi 
dé Finances, après l’intervention de la Haute-Assem¬ 
blée et les « navettes » entre l’une et l’autre Chambre. 


ANNÉES 

CRÉDITS 

FIGURANT AU PROJET 

DE BUDGET 

CRÉDITS 

ARRÊTÉS 

PAR LA CHAMBRE 

AVANT LE PASSAGE 

AU SÉNAT 

DIFFÉRENCE 

CRÉDITS 

DANS LA LOI 

DE FINANCES 

DIFFÉRENCE 

AVEC LE PROJET 

DE BUDGET 


francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

1923 . 

23 . 179 . 676.287 

23 . 971 . 099.877 

791.423.390 

23 . 402 . 487.556 

+ 222.811.269 

1924 . 

23 . 899 . 471.936 

23 . 903 . 257.126 

3.785.190 

23 . 879 . 936.039 

- 19.535.897 

1923 . 

32 . 814 . 926.371 

34 . 139 . 909.064 

1.324.982.693 

33 . 137 . 180.618 

+ 322.254.247 

1926 . 

36 . 039 . 407.619 

36 . 451 . 537.814 

412.130.193 

37 . 338 . 389.202 

+ 1.298.981.583 

1927 . 

39 . 382 . 349.274 

39 . 634 . 401.639 

252.052.365 

39 . 541 . 443.921 

+ 159.094.647 

1928 . 

41 . 527 . 952.171 

42 . 515 . 114.127 

987.161.956 

42 . 444 . 948.760 

+ 916.996.589 

1929 .. 

45 . 225 . 277.701 

45 . 369 . 183.966 

143.906.265 

45 . 366 . 130.503 

+ 140.852,802 

1930-1931. 

48 . 665 . 916.698 

50 . 200 . 990.116 

1.535.073.418 

50 . 398 . 167.195 

+ 1.732.250.497 

1931-1932. 

50 . 145 . 286.389 

50 . 742 . 081.650 

596.795.261 

50 . 640 . 509.352 

+ 495.222.963 

1932 (9 mois) .. 

40 . 935 . 018.566 

41 . 179 . 808.080 

244.798.514 

41 . 097 . 501.752 

+ 162.483.186 




+6.292.100.447 


+5.431.411.886 


Assemblée. On passe au vote : les surenchères de la 
Chambre sont amputées... de 100 millions. Le budget 
du Parlement gonflé de 2.707 millions de dépenses 
nouvelles que n’avait pas prévues le Gouvernement : 
c’est-à-dire que les contribuables seront invités, 
aujourd’hui ou demain, mais sûrement, à solder, 
pour les dépenses électorales de leurs députés, un 
vote supplémentaire de près de 3 milliards pour le 
seul Exercice 1933. 


On constate que tous les budgets, sans exception 
— on pourrait croire à une véritable nécessité — 
sont grossis à la Chambre d’une somme considérable, 
soit approchant le milliard, comme en 1923 et 1928, 
soit le dépassant notablement, comme en 1925 
(1 milliard 3) ou en 1930-31 (1 milliard 5). En d’autres 
années, la Chambre se montre moins prodigue des 
deniers publics et se contente de majorer les dépenses 
de quelques centaines de millions. Un seul Exercice 
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à marquer d’un caillou blanc : l’année 1924, où l’excé¬ 
dent voté par la Chambre sur les prévisions gouver¬ 
nementales ne ressort qu’à 3.785.000 francs. Quel vent 
de sagesse a donc soufflé cette année-là ? et pourquoi 
cette timidité ? Nous le verrons dans un instant. 
Toujours est-il que si l’on considère non plus chaque 
Exercice isolément, mais le total des majorations 
impliquées par la Chambre aux différents budgets 
de la période décennale, nous arrivons à 6.292 mil¬ 
lions d’augmentation par rapport aux demandes con¬ 
tenues dans le projet de budget. Heureusement la 
Chambre n’est pas seule à statuer : le relevé des 
chiffres de dépenses inscrits dans les diverses lois 
de Finances fait ressortir l’effort compressif du 
Sénat ; sans doute celui-ci a-t-il parfois renchéri sur 
les augmentations énoncées de la Chambre : 900 mil¬ 
lions en 1926, 200 millions en 1930-1931. 

Par contre, en d’autres années, il a fait abaisser 
de centaines de millions le chiffre des dépenses pri¬ 
mitivement voté à la Chambre, et même, en 1925, 
d’un milliard. En définitive, il a fait utilement barrage, 
mais sans pouvoir ramener les crédits au-dessous du 
niveau où les avait fixés le projet de budget : il a 
freiné, mais sans pouvoir faire marche arrière, sauf 
une fois, une seule fois, en cette extraordinaire année 
1924, où le budget est sorti des délibérations du Par¬ 
lement diminué de 19.535.000 francs par rapport aux 
demandes du Gouvernement. Bref l’accroissement 
de dépenses de 6.300 millions qui serait résulté des 
votes de la Chambre, si elle avait été seule à décider, 
a été ramené par le Sénat à 5.431 millions. 

N’eut-il point pu faire davantage et abaisser le 
niveau des charges publiques à un taux inférieur aux 
propositions du Gouvernement ? Il y est bien arrivé 
en 1924. Oui, mais remarquez qu’en cette mémorable 
année les surenchères de la Chambre furent insigni¬ 
fiantes : 3.785.000 francs seulement. Pourquoi donc 
ce souci d’économie surprenant chez de tels prodigues ? 
Uniquement par le fait de la méthode suivie cette 
année-là pour le vote du budget. 

En effet, au cours de la discussion de la loi de 
Finances de 1923 — qui naturellement était fort 
en retard puisqu’elle n’est intervenue qu’à la date 
du 30 juin — le Parlement, dans un subit accès de 
sagesse, décida que les crédits votés pour 1923 seraient 
automatiquement reportés — ou comme on a dit 
alors « reconduits » — sur l’Exercice 1924. Il se réserva 
seulement, en ce qui concerne ce dernier Exercice, 
de se prononcer de nouveau sur les crédits qui ne 
pouvaient concerner que l’année 1923, à raison de 
leur caractère accidentel, et ne pouvaient, par consé¬ 
quent, s’appliquer à une autre année : les crédits 
concernant les dépenses extraordinaires et les dépenses ' 
militaires du Maroc. Dans la suite, le Parlement fut 
également appelé à se prononcer sur le relèvement 


des indemnités dues aux fonctionnaires. L’examen 
du Parlement, en fin 1923, porta de ce chef sur 
1.637.340.000 francs de crédits pour dépenses extra¬ 
ordinaires, alors que le budget, compte tenu des 
crédits « reconduits », comportait en réalité un total 
de 23.899 millions de dépenses. De la sorte, 22 mil¬ 
liards de crédits votés pour 1923, qui valurent égale¬ 
ment pour 1924, échappaient à un nouveau vote, et 
la surenchère ne pouvait s’exercer que surles 1.637 mil¬ 
lions soumis à un nouvel examen. Elle fut insigni¬ 
fiante — ce qui prouve, une fois de plus, que l’occa¬ 
sion fait le larron... 

Voilà pour quels motifs l’année 1924 fut une année 
exceptionnelle, une véritable année de grâce pour les 
contribuables. 

O 

Récapitulons : de 1923 à 1932, l’intervention du 
Parlement, à l’occasion du seul vote de la loi portant 
fixation du budget général , coûte au pays la bagatelle 
de 5.431 millions. En 1933 : 2.706 millions. Soit, 
à ce jour, depuis 1923 : 8.137 millions, c’est-à-dire 
un coefficient d’augmentation des charges annuelles 
de 739 millions en moyenne, du seul fait de l’examen 
de la loi de Finances. 

Mais là ne se borne pas le dégât : l’on sait que la 
loi portant fixation du budget général doit être com¬ 
plétée par la loi de crédits additionnels, comme on 
dit, les collectifs qui pourraient être aussi appelés 
les collecteurs, à raison de tout ce qu’on y trouve... 
la loi de budget n’est que le plus gros d’entre eux ! 
Le chiffre de 739 millions d’augmentation annuelle 
doit donc être majoré : 

a) Des dépenses comportant, au budget, des 
crédits simplement évaluatifs qui peuvent masquer 
sous un chiffre de 10.000 francs une dépense de 
100.000 francs, à moins qu’elle n’atteigne 1 ou plu¬ 
sieurs millions (tels sont aussi les crédits à titre d’in¬ 
dication) ; 

b) Des surenchères qui interviennent lors du 
vote des lois financières autres que la loi de Budget. 
Ce qui nous incline à penser que le coût de l’initiative 
parlementaire, en matière financière, doit bien se 
rapprocher annuellement du milliard... 

On institua jadis, sur les recommandations des 
philosophes du XVIII e siècle, épris des beautés de la 
constitution anglaise, le principe du vote annuel par 
les représentants du pays des recettes et des dépenses 
publiques, afin de protéger les citoyens contre les 
surprises du pouvoir. Qui pouvait penser que l’inter¬ 
vention du Parlement en cette matière, comme en 
d’autres, ne nous protège point : elle nous accable. 

Paul ftuléry. 


Voir ci-après 9 sous forme de tableaux, la comparaison des crédits proposés 
par le Gouvernement avec : 1 ° les crédits votés en première lecture par 
la Chambré®des Députés avant renvoi au Sénat; 2° les crédits 
fixés par la loi annuelle de Finances. 
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En Marge d’Aristophane 



« Citoyens, c’est vous qui êtes 
cause de tout le mal. » 

L’Assemblée des Femmes. 

Reconduit par ses amis jusqu’à sa de¬ 
meure, après l’accueil enthousiaste fait 
par le public à son Plutus , Aristophane 
s’était retiré de bonne heure pour se reposer, 
car l’âge commençait à lui rendre le souffle 
court, la démarche moins aisée et les fatigues 
plus pesantes. 

Dans le jardin, sa femme, ses trois fils : 
Philippe, Araros et Nicostratos, et quelques 
compagnons, fêtaient le succès paternel, 
mais Xanthias ayant l’ordre de défendre 
l’accès de la salle où le poète avait coutume 
de travailler et de dormir, aucun bruit, 
sauf le chant des cigales et la voix d’un jet 
d’eau, ne venait jusqu’à lui. 

Des tablettes de cire et son style à portée 
de sa main, il venait de fermer les yeux 
quand l’une des portières tendues entre les 
colonnes se souleva. 

« Par les douze dieux ! C’est encore toi, 
Xanthias ! » 

Un rire frais lui répondit et Aristophane 
s’aperçut que la pièce était remplie d’ombres 
qui se pressaient autour de sa couche. Il 
reconnut Praxagora, Strepsiade, Trygée, 
Evelpide, Chrémyle, Diceopolis et tous les 
autres personnages nés de son imagination. 

« Suis-je dans la caverne de Platon ou le 
nautonnier m’a-t-il passé durant mon som¬ 
meil jusqu’à l’Ërèbe ténébreuse ? murmura 
l’auteur des Guêpes en regardant ses visi¬ 
teurs. 

— Tu n’es encore que dans le royaume de 
Morphée et c’est grâce à lui que nous pouvons 
te rendre visite, dit Chrémyle. Père, nous 
venons te dévoiler la raison des malheurs 
qui continuent d’accabler les Athéniens et 
toi seul peux la leur faire comprendre. 



— Toi seul, ponctua Praxagora, en se 
drapant dans le manteau marital qu’elle 
portait à VAssemblée des Femmes. Parle, 
Trygée ! » 

Alors le vigneron Trygée, du bourg d’Ath- 
monée, secoua la tête et dit : 

« Quand tu m’envoyas sur mon cheval- 
escarbot jusqu’à la demeure des dieux et 
que, grâce à la complicité de Mercure appri¬ 
voisé par nos libations, nous pûmes tirer la 
Paix de l’antre effroyable où la Guerre, sur 
l’ordre de Jupiter, l’avait enfermée, pour 
punir les Grecs de leurs discordes intestines, 
nous n’avons pas délivré la seconde prison¬ 
nière. 

— Il y avait une seconde prisonnière ! 

— Oui, c’est Tumulte, l’esclave de la 
Guerre, qui me l’a dit pendant que nous 
buvions une rasade. 

— Et quelle était cette autre victime de la 
colère des dieux ? 

— La République ! 

— Que dis-tu ? 

— La République ! répétèrent en chœur 
Praxagora, Trygée, Chrémyle, et les autres 
ombres en se tordant les mains. 

— La vraie, reprit Trygée, en scandant 
ses mots; c’est Mercure qui l’a volée pendant 
que les sages dormaient et que le peuple 
écoutait bouche bée les mensonges des déma¬ 
gogues. Pour qu’on ne s’en aperçut pas, il a 
mis à sa place une fille qui n’a pas une goutte 
du sang de Minerve dans les veines, mais qui 
lui ressemble assez pour tromper des gens 
superficiels comme les Grecs. Et les Athéniens 
la respectent comme une matrone, alors 
qu’elle fait la coquette avec tous les partis 
et cédera un beau jour, suivant les circons¬ 
tances et sa fantaisie, soit au plus menteur 
des patriciens, soit au plus verbeux des déma¬ 
gogues. » 
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Alors Aristophane se prit à songer que 
tous les efforts qu’il avait faits en montrant 
à ses concitoyens leurs erreurs et leurs folies 
seraient sans aucune portée, aussi longtemps 
que la vraie République ne serait pas délivrée 
et ramenée dans l’agora. Tant que l’impos¬ 
ture serait honorée par ses dupes, à quoi bon 
crier à celles-ci, comme dans l’Assemblée des 
Femmes : « Citoyens, c’est vous qui êtes 
cause de tout le mal. Vous vous faites salarier 
par le Trésor public et ne songez chacun 
qu’à vos intérêts particuliers ; aussi l’État 
s’en va boitant comme Esimus. » 

A quoi bon cette apostrophe du chœur 
dans les Chevaliers : « Peuple, tu es un roi 
puissant. Tout tremble devant toi ; mais 
on te mène par le nez. Tu aimes qu’on te 
flatte et qu’on te dupe ; tu écoutes les ora¬ 
teurs, bouche béante, et ton esprit bat la 
campagne. » 

Une fausse République ! Voilà donc pour¬ 
quoi elle aime à mettre son bonnet sur l’oreille 
gauche comme les filles du bas-peuple ; 
pourquoi elle cherche à plaire non au plus 
valeureux, mais au plus vantard ; pourquoi 
se réclament d’elle, en menaçant d’appeler 
les Athéniens à la révolte, ceux qui veulent 
fouler aux pieds toutes les traditions, non 
pour les remplacer par de meilleures règles, 
mais pour profiter du désordre. 

Les ombres suivaient sur le visage d’Aris¬ 
tophane et dans son esprit même le dévelop¬ 
pement de sa pensée et de son angoisse. 

« Eh bien ! Père, dit Lysistrata, en tordant 
ses belles mains, commande-nous ! Faut-il 
refuser encore ?... » 

Mais le poète lui fit signe de se taire. Il 
pensait (1) : « Pauvre Athènes ! Je t’ai défendue 


(1) Les parties entre guillemets 
correspondants d’Aristophanj 
des personnages de ses co. 

Paix. 



xtraites de passage? 
âges cités sont 
ceux de La 


naguère contre les marchands de casques, 
les fabricants de trompettes et les négociants 
en cuirasses. Ëtait-ce pour te livrer aux ven¬ 
deurs de nuées, aux souffleurs d’outres 
et aux entrepreneurs de tempêtes ! Où est 
le temps où les citoyens considéraient l’agora 
comme une place sacrée où ne devait être 
évoquée que la grandeur de la patrie, où 
les revers momentanés cimentaient les cou¬ 
rages et les espérances, où les victoires 
haussaient les cœurs à la hauteur des des¬ 
tinées du pays. Aujourd’hui, l’agora n’est 
plus une place, mais un égout où convergent 
toutes les latrines d’Athènes, le juste y est 
bafoué — s’il en reste encore un ! — le 
trafiquant y a le pas sur le sage, l’étranger 
sur le citoyen, la prostituée sur la mère de 
famille. Ce marchand d’oignons qu’on salue 
pour sa fortune, vendait sa marchandise, 
lors de la dernière guerre, aux Lacédémo¬ 
niens comme aux Athéniens. Cet ancien 
charcutier, qui enleva son siège à Cléon 
le démagogue où était-il, à l’heure des 
combats ? En mission chez les Béotiens, 
sans doute. 

« En vérité, il semble que tous les Athé¬ 
niens soient frappés de folie. Ils rient, dansent 
chantent, trafiquent, vont au stade, aux 
bains, aux spectacles ; le matin crient que 
tout est parfait, le soir déclarent que tout 
est perdu. Et la drachme est à 4 oboles ! 

« En route, Strepsiade, en route mes amis ! 
Trygée, saute sur ton escarbot et va jusqu’à 
la demeure des dieux délivrer la vraie 
République, ou c’en est fait des Athéniens ! » 

Aristophane, le bras tendu, vit Trygée, 
Lysistrata, Strepsiade et les autres s’élever 
lentement dans les airs, puis il retomba sur 
sa couche lourdement. 

Au matin, Xanthias trouva son maître 
sans vie, la main crispée sur ses tablettes 
de cire. 

•Veau IL ailler. 
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L«a seule Solution :-~~ 7 
Redonner de l’Élasticité an Budget. 
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Il A nation demande à l’État de ré^iæ s ses' dépense*^ 
et de diminuer les impôts. V’>\ 

Il n’y a pas d’issue aux difflcultès^resentes 
que celle qu’indique ainsi l’opinion'^*pÿfâï|ue 
C’est, d’ailleurs, la seule issue par où puisse être 
sauvé non seulement le crédit de l’État, mais son 
statut présent. 

C’est aussi bien la seule issue qu’offre la science 
comme l’expérience financière, au rétablissement 
d’un budget normal. 

Que l’on diminue la tension des comptes budgé¬ 
taires par un repli ordonné, ou bien que l’on se laisse 
aller aux facilités éphémères et aventureuses de 
l’inflation, l’État verra son train de vie fléchir. Mais 
dans le premier cas, celui du repli ordonné, on ména¬ 
gera la solidité des services publics, l’avenir du pro¬ 
grès social et le ressort de l’épargne. Dans le deuxième 
cas, celui de l’inflation, tout se désagrégera au hasard, 
suivant un mouvement qui, pour finir, entraînera 
une régression marquée de l’ensemble de nos moyens 
d’existence. 


Le fait qui domine la situation présente, et contre 
quoi se briseront toutes les tentatives pour main¬ 
tenir le volume arbitraire de la masse budgétaire, 
quelle qu’en soit l’inspiration politique, est que ce 
volume ne cadre plus et ne peut plus cadrer avec 
le montant, réduit pour longtemps, des activités ou des 
revenus de la nation. 

On ne retrouvera pas l’équilibre dans une combi¬ 
naison d’économies et d’impôts nouveaux, pas plus 
qu’on ne le retrouverait dans une majoration pure 
et simple des impôts. La hausse des prix, qui résul¬ 
terait aussitôt des impôts nouveaux, n’annulerait pas 
seulement l’effet des économies, elle en déborderait 
largement la portée et, en écrasant plus encore un 
marché anémié, aggraverait, par répercussion immé¬ 
diate, le déficit budgétaire. 

Le problème, le problème préalable, est de redonner 
de l’élasticité à l’ensemble de la construction budgé¬ 
taire. Pour cela, il faut, d’un seul mouvement, abaisser, 
d’une certaine proportion, toutes les dépenses et 
tous les impôts. Ensuite on pourra réaménager. 

Liicieu Romier. 


1 ^ 

















LA POLITIQUE INTÉRIEURE 


Entre deux Oppositions. 


Rentrée parlementaire : 17 octobre. Chute du 
ministère : 23 octobre. Divers symptômes 
l’annonçaient, mais ne la laissaient pas prévoir 
à une échéance aussi rapprochée. C’est la tour¬ 
nure prise par le débat sur le programme gou¬ 
vernemental de redressement financier qui 
l’a précipitée. 

© 

Mje Gouvernement avait arrêté, pendant les 
vacances, un plan de redressement financier 
dont il avait tenu les dispositions, sinon secrètes, 
du moins enveloppées d’assez d’incertitudes 
pour qu’il fût impossible de les attaquer à 
l’avance dans leur ensemble. Prudente précau¬ 
tion. Il avait eu, d’autre part, cette idée — 
bonne en soi — qu’il fallait détacher le plan 
de redressement financier de la discussion 
budgétaire proprement dite, afin de ne le 
soumettre qu’à un bref débat devant la Chambre 
et le Sénat, avec la sanction de la question 
de confiance énergiquement posée. 

Le projet gouvernemental recherchait l’équi¬ 
libre budgétaire, en premier lieu, par des réduc¬ 
tions de dépenses, — des économies selon le 
langage courant, — et par des suppléments 
de recettes. 

L'opération tendait ainsi à un double rappro- 
des dépenses et des recettes normales et perma¬ 
nentes de l'État. Au total, la réduction du déficit 
budgétaire était évaluée à 8 milliards. Chiffre 
considérable puisqu’il eut représenté l’effort 
d’une seule année. 

C’était un système convenable quant au prin¬ 
cipe sur lequel il reposait. Mais il supposait 
beaucoup de prudence, de fermeté et de persé¬ 
vérance dans le choix des mesures proposées. 
Beaucoup de loyauté aussi quant aux perspec¬ 
tives d’incidence de ces mesures. 


Le projet, tel qu’il sortit du ministère des 
finances, aurait donc nécessité de très appré¬ 
ciables corrections. 

Après cette révision, il n’en eut pas moins 
suscité beaucoup de critiques. Mais le Pays et le 
Parlement doivent bien comprendre qu’il n’y 
aura pas de redressement financier sans douleur. 

La part d’équilibre demandée aux économies 
était de beaucoup inférieure à la part d’équilibre 
demandée aux majorations d’impôts ou aux 
impôts nouveaux. Mais on n’en était pas à 
rechercher l’équation parfaite ! 

Enfin, l’évaluation du déficit elle-même, 
d’abord fixée à 6 milliards, puis à 8 milliards, 
était encore très sujette à discussion, etc. La 
partie du projet tournée vers les économies 
pouvait, à certains égards, rentrer dans les 
vues de l’opposition de droite, en choquant, il 
est vrai, celles de la fraction gauche de la majo¬ 
rité. La partie du projet composée d’impositions 
nouvelles devait, au contraire, heurter davan¬ 
tage l’opposition de droite que l’aile gauche 
de la majorité. 

La balance n’était donc pas facile à faire des 
arguments pour et des arguments contre, ni la 
balance des sacrifices demandés à droite et des 
sacrifices demandés à gauche. Elle offrait cepen¬ 
dant une position commode au Gouvernement. 

Telle paraît bien avoir été celle du Cabinet 
antérieurement au dépôt du projet. Mais telle 
ne fut plus la sienne dès que la Commission 
des Finances à la Chambre en fut saisie. 
Aussitôt des tractations commençaient pour 
y apporter des modifications, et peu à peu, 
sous la pression de l’extrême-gauche, la part 
d’économies que comportait le projet disparut 
pour être remplacée par une nouvelle adjonc¬ 
tion de dispositions fiscales dont le poids et 
la nature, changeaient complètement le sens 
du plan primitif. 





Par des réductions de dépenses, le budget 
s’allégeait... et le contribuable aussi. Au con¬ 
traire, le remplacement des réductions de dépenses 
par des impositions nouvelles n’allégeait pas 
le budget, mais... surchargeait manifestement 
le contribuable. 

Cependant, le Gouvernement recula, sous 
la poussée d’extrême-gauche, jusqu’à cette 
ligne de retraite ultime, que les impositions 
nouvelles à substituer aux économies aban¬ 
données devaient être d’un rendement, net, 
égal. C’était à la fois une erreur technique et 
une erreur tactique. * 

Le projet ainsi déformé devait choquer 
aussi bien la droite que la gauche. Que 
devenait, en effet, la formule sacramentelle : 

« Des économies... pas d’impôts nouveaux? » 

Et il ne devait pas davantage satisfaire 
l’extrême-gauche qui, en réalité, n’aurait voulu 
ni économies, ni impôts — qui redoutait l’inci¬ 
dence de tous les impôts nouveaux sur le coût 
de la vie, malgré toutes prohibitions contraires, 
et qui préférait en conséquence ne prendre 
en l’affaire aucune responsabilité en s’abritant 
derrière « la doctrine » du parti. La preuve en 
fut fournie quand on constata que, malgré les 
atermoiements, les concessions, les abandons 
successifs du projet primitif, même quand le 
Gouvernement acceptait comme transaction 
finale une proposition antérieure du parti 
S. F. I. O., celui-ci se déclarait décidément 
hostile. 

© 

€ ’est que le projet de redressement financier 
soulevait, à côté des controverses touchant à 
sa consistance et à ses modalités, un problème 
purement politique dont l’acuité domina — 
au fond — toute autre considération : celui 
de l’unité du parti S. F. I. O. 

Depuis quelques mois, les dissentiments inté¬ 
rieurs du parti S. F. I. O. n’ont fait que .croître. 
Ils sont apparus dès le lendemain des élections 
législatives de mai 1932, lesquelles, grâce à 
l’alliance électorale entre le parti radical- 
socialiste et le parti S. F. I. O., assurèrent à 
ce dernier cent trente sièges à la Chambre 
des Députés. La moitié au moins, sinon plus, 
de ces cent trente élus, se trouvèrent ainsi 
avoir bénéficié de majorités composites dont 
la conservation leur impose de doser avec 
soin leur conduite parlementaire. En refu¬ 
sant de participer au pouvoir, alors que. 
l’alliance électorale devait avoir pour con¬ 
tre-partie une alliance gouvernementale, les 


dirigeants du parti S. F. I. O. retardèrent 
le conflit entre les élus des circonscriptions à 
majorité homogène S. F. I. O. et les élus des 
circonscriptions à majorité composite. Mais le 
conflit ne pouvait être comprimé bien longtemps. 
Ni le congrès d’Avignon, ni le congrès de Paris, 
ni le congrès de la II e Internationale ne purent 
l’apaiser. Lors de la discussion du projet de 
redressement financier, ce fut l’explosion dont 
l’éclatement se répercuta bruyamment 4 dans 
les couloirs du Palais-Bourbon. La scission 
devenait manifestement inévitable. 

Cette extrémité, si longtemps .retardée, 
imposait aux chefs du parti S. F. I. O. des 
résolutions pénibles. Ils paraissent avoir voulu 
gagner du temps, afin d’éviter que la scission 
du groupe se fit au Palais-Bourbon, sur 
un scrutin retentissant, où la dissidence des 
« mous » aurait pour elle des sympathies secrètes 
mais nombreuses, et peut-être une résonance 
favorable dans leurs circonscriptions. S’il avait 
été possible de tout ajourner jusqu’au prochain 
congrès du parti, qui doit avoir lieu le 
6 novembre, la situation eût été toute différente. 
Dans ce cas, en effet, les dissidents éventuels 
se fussent trouvés non plus devant leurs col¬ 
lègues parlementaires, mais devant les mili¬ 
tants, et eussent été beaucoup plus gênés, 
et sans doute beaucoup moins nombreux, 
à faire acte de désobédience. 

Mais, simultanément, le Gouvernement, 
engagé par le dépôt de son projet de redresse¬ 
ment financier et par la procédure parlemen¬ 
taire d’extrême-urgence, réclamée par lui, poussé 
à bout par les concessions inutiles faites à 
la gauche S. F. I. O., ne pouvait accepter le 
renvoi. Une telle abdication l’eût privé de 
tout crédit et eût provoqué dans les groupes 
les plus sûrs de la majorité des protestations, 
sinon même des défections. 

Ainsi, la pression du Gouvernement accentuait 
la difficulté intérieure au sein du parti S. F. I. O. 

Et le débat n’était pas seulement dans les 
salles de commissions ou dans la salle des 
séances du Palais-Bourbon, il était bien plus 
encore dans les couloirs, où se déroulaient 
des conciliabules passionnés, parfois même 
violents. Il était hors du Palais-Bourbon, 
dans les salles où se réunissaient le cartel 
confédéré des services publics, la Fédération 
des fonctionnaires, la C. G. T., etc., ou même 
dans la rue, où la crainte d’une manifestation 
de la Fédération des contribuables motivait 
un déploiement des forces de police. 

Tous ces incidents pesaient sur le groupe 


o 3 o 






parlementaire S. F. I. 0. et la tournure même 
des événements rendait impossible à son aile 
gauche de se rallier au projet gouvernemental, 
même modifié selon les propositions antérieures 
du parti, même complété par des promesses 
secrètes. Le vote contre le Gouvernement 
devenait pour elle sa sauvegarde essentielle 
au regard du parti, des militants et du congrès 
qui allait se réunir quelques jours plus tard. 

Ce fut la raison déterminante. Au scrutin 
sur là confiance au Gouvernement, il y eut 
vingt-neuf députés S. F. I. 0. qui votèrent pour, 
il y eut aussi onze abstentionnistes. Combien 
restera-t-il de dissidents résolus après le congrès 
S. F. I. 0. du 6 novembre ? De la réponse à 
cette question dépendent la constitution et 
les contours de la majorité du futur Gouver¬ 
nement. 

© 

Ainsi les deux antinomies constatées au lende¬ 
main du renouvellement législatif de mai 1932 
se sont confirmées et accentuées. 

Il y a, à la Chambre des Députés, une oppo¬ 
sition de droite en désaccord profond de senti¬ 
ment et de tendances, et en lutte permanente 
sur le terrain électoral, avec le parti radical- 
socialiste. Même quand elle voit d’assez bon 
œil telle ou telle personnalité de ce parti, elle 
ne peut donner ses voix à un Gouvernement 
nettement radical-socialiste, parce que les situa¬ 
tions locales l’en empêchent. 

A l’autre pôle parlementaire, le parti S. F. I. 0. 
éprouve une certaine sympathie générale pour 
les traditions politiques du vieux parti radical- 
socialiste, et il accepte son alliance électorale. 
Mais il y a incompatibilité entre le programme 
S. F. I. 0. et le programme radical-socialiste. 
Et derrière les alliances électorales, il y a 
une concurrence notoire, parfois acharnée, entre 
candidats des deux partis pour la conquête 
des sièges législatifs. Donc, impossibilité de 
maintenir longtemps les suffrages des élus 
S. F. I. 0. en faveur d’un Gouvernement radical- 
socialiste. 

De là, les vains efforts tentés depuis le mois 
de mai 1932 pour constituer, au Palais-Bourbon, 
une majorité stable. Il y a eu, en apparence 
une majorité cartelliste importante dont les 
cent trente S. F. I. 0. et les cent soixante radi¬ 
caux-socialistes formaient la masse compacte. 

Mais dès qu’une question difficile s’est posée : 
défense nationale, affaires étrangères, problème 
budgétaire, etc., il n’y a eu que des majorités 
de circonstance, aussi diverses que les contin¬ 


gences et les tractations du moment. Les 
scrutins sanctionnés par la question de confiance 
démontrent que les trois ministères radicaux- 
socialistes, depuis juin 1932, ont plus souvent 
obtenu, dans les cas difficiles, des majorités 
mixtes que des majorités nettement cartellistes- 

La Chambre comporte, en réalité, deux oppo¬ 
sitions, l’une à droite, l’autre à gauche. 

Pris entre les deux oppositions, le ministère 
est tombé, renversé par trois cent vingt-neuf 
voix contre deux cent quarante et une, avec 
trente abstentions et dix mises en congé. 

C’est la troisième fois, depuis dix-huit mois, 
qu’un ministère radical-socialiste est renversé 
par le parti S. F. I. 0. joignant ses suffrages 
à ceux de la minorité de droite. Il paraît désor¬ 
mais impossible que les positions respectives 
du parti S. F. I. 0. et du parti radical-socialiste 
à la Chambre puissent rester ce qu’elles étaient 
au lendemain des élections du mois de mai 1932. 

© 

Il y a tout de même quelques conclusions 
positives à tirer de la chute du ministère 
Daladier. 

Elle règle une péripétie de la bataille politique 
engagée aux confins du parti S. F. I. 0. et 
du parti radical-socialiste, et démontre en 
conséquence l’impossibilité d’une combinaison 
ministérielle durable sur la base cartelliste. 

Elle constitue, d’autre part, la condamnation 
du recours facile à une fiscalité massive pour 
résoudre les difficultés financières. 

Mais la chute du ministère Daladier ne règle 
aucun des grands problèmes en instance, ni 
le redressement financier, ni l’équilibre budgé¬ 
taire, etc., quel que soit le nom dont on les 
qualifie. 

Un nouveau ministère vient d’être constitué, 
sous la présidence de M. Albert Sarraut, séna¬ 
teur. Par sa composition, il n’apparaît pas très 
différent du précédent : M. Daladier restant au 
ministère de la guerre, M. Paul-Boncour au mi¬ 
nistère des affaires étrangères, et M. Georges 
Bonnet au ministère des finances. Mais certaines 
entrées tendent à rapprocher la nouvelle combi¬ 
naison plutôt vers le centre. 

Quel sera le projet de redressement financier 
du nouveau gouvernement ? 

Il y en a plusieurs susceptibles de retenir son 
attention. 

Mais y en a-t-il un qui soit susceptible de. 
grouper une majorité parlementaire? 

Henri Cacaud. 
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Réflexions sur les Économies. 
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Qur ne se rappelle les clameurs que provoqua, lors 
de la présentation du budget de 1914, le dépasse¬ 
ment du cinquième milliard, soit, au taux actuel du 
franc : 25 milliards. 

Les charges annuelles de l’État s’élèvent aujour¬ 
d’hui à plus de 60 milliards; pas loin du triple des 
dépenses d’avant guerre. Le point critique est 
depuis longtemps atteint, c’est le débordement ! 
Encore quelques millions, et dans quelques mois ou 
même quelques semaines, au rythme accéléré des 
événements, ce sera le flot qui emporte tout, les 
biens, les personnes, le pays. 

Faudra-t-il une fois encore que le cataclysme soit 
déchaîné pour qu’on se préoccupe d’y porter remède? 

Est-ce habitude et insouciance du danger, nés de la 
guerre ou bien goût du risque? La pratique de la 
natation fait-elle que l’on croit pouvoir nager et gagner 
en toute sûreté les rives paisibles? Toujours est-il 
que chacun semble avoir pris son parti d’une situa¬ 
tion quasi désespérée et tend, sans récriminer, 
le cou sous l’épée non plus de Damoclès, mais de 
l’hydre socialiste. 

Les causes de l’inondation sont trop connues 
pour que nous y revenions : la liquidation du passé, 
la nécessité de s’assurer contre les risques d’agres¬ 
sion, le souci de réaliser un grand effort de solidarité 
sont à eux seuls suffisants pour faire monter dange¬ 
reusement le niveau dans l’écluse budgétaire, et 
lorsque à ces trois causes s’ajoute la volonté, chez 
neuf cents personnages consulaires, de satisfaire 
neuf cents clientèles électorales et de faire de la déma¬ 
gogie, en haut et en bas, à droite et à gauche, sans 
compter les diagonales, vous pensez bien qu’il n’y 
a pas de barrage qui puisse tenir sous l’effort d’une 
poussée irrésistible. 

Cela, chaque Français le sait, avant même d’être 
né à la yie publique, ce qui ne l’empêche nullement de 
demander pour lui-même, ses proches ou ses clients, 
une petite indemnité, un petit emploi avec petit 
traitement, une petite pension, une petite croix avec 
subside, un petit capital comportant de petits inté¬ 


rêts. Tout le monde veut recevoir sans payer. La 
situation de 1789 est inversée 2 alors trop de parties 
versantes pour trop peu de parties prenantes ; 
aujourd’hui, beaucoup trop de parties prenantes 
pour trop peu qui versent, du moins au titre des im¬ 
pôts directs. 

Comment s’étonner que les divers postes du 
budget s’enflent comme des bulles de savon et que 
la dette publique grossisse dans la proportion où 
l’impôt ne peut suivre la dépense. 
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Si l’on veut remédier à une situation déjà catas¬ 
trophique, on n’y parviendra pas par des réformes 
au compte-gouttes. Un Gouvernement qui se prétend 
radical se doit d’apporter des réformes non moins 
radicales. Ce n’est pas en agissant sur la seule colonne 
des chiffres qu’on parviendra à dégonfler un budget 
aussi surabondant. Sans doute est-il possible, lors 
de la discussion de la loi de Finances, de ramener 
à un niveau raisonnable certains postes de dépenses 
démesurément gonflés : pas mal de subventions, 
allocations et secours divers. Encore faut-il qu’on ne 
se trouve pas en présence de situations contractuelles 
et de droits acquis. Il est certain, par exemple, que si 
la ville de Z... a créé un collège et pris des engagements 
souvent fort lourds pour l’ériger, c’est parce que de 
son côté l’État a garanti à la ville tels et tels avantages, 
qu’il ne dépend plus de lui de réduire ou de supprimer 
avant l’expiration de la convention intervenue. 
Lors même qu’il n’y a pas eu de contrat, les départe¬ 
ments ou communes n’ont assumé de nouvelles 
charges que parce que la législation promettait un 
concours notable de l’État. 

Nécessité est donc de s’attaquer aux causes mêmes 
des dépenses et de modifier les textes législatifs qui 
créent des services, des offices ou prévoient des 
subsides au profit de tels particuliers ou de telles 
collectivités. Ceci ne peut être évidemment réalisé 






ors de l’examen de la loi de Finances, malgré qu’elle 
soit, comme nous l’avons déjà dit, un collecteur, 
le gros collecteur, le principal outil législatif de 
l’année qui, telle une pince universelle, sert à toutes 
sortes d’usages pour lesquels elle n’est point faite. 

Les réformes nécessaires, radicales et profondes, 
qui permettront les larges économies et le dégon¬ 
flement des charges, en dehors du service de la 
dette, dans la proportion du quart ou du tiers — 
cela est possible — ne verront le jour qu’à la con¬ 
dition d’être préparées, décidées, sinon dans une 
tour d’ivoire, du moins dans le silence du cabinet, 
par des hommes indépendants, compétents, insen¬ 
sibles aux bruits de la rue, toutes conditions que ne 
réalisent guère les membres du Parlement. Même 
lorsqu’ils siègent dans les commissions, ils ne palabrent 
que pour être entendus des électeurs. Quant à leur 
compétence, ils la tiennent de leur élection qui, à la 
manière des saintes huiles, leur confère instanta¬ 
nément l’omniscience en matière de législation, 
administration et finances, toutes connaissances que 
domine l’économie politique, c’est-à-dire la politique 
beaucoup plus que l’économie, car ici l’adjectif a 
absorbé le substantif. Le pharmacien qui donne une 
consultation médicale pour le moindre bobo vous 
semble condamnable : il sort de son métier ; mais vous 
lui reconnaissez qualité et autorité pour régler en 
connaissance de cause, dès le lendemain de son 
élection, les questions monétaires, financières, admi¬ 
nistratives, sociales et internationales, toutes fort 
complexes, dont dépend la vie du pays. 

A chacun son métier. Si je vais essayer un complet 
chez mon tailleur, je ne vais pas lui prendre la craie, 
les épingles et les ciseaux des mains pour rectifier 
ce qui va mal. De même, au restaurant, vous n’allez 
pas vous emparer des casseroles, ni vous substituer 
au maître cuisinier, pour modifier les proportions 
ou conduire le feu ! Pourquoi, dans la direction des 
affaires publiques, ne s’inspire-t-on pas des exemples 
de la vie privée? Si l’on veut réaliser les réformes 
indispensables à l’heure actuelle, il faut que le Par¬ 
lement, à qui appartiendra, en définitive, la décision, 
s’en remette au Gouvernement et à des hommes expé¬ 
rimentés du soin de lui soumettre les propositions 
utiles. Si le projet sortant de leurs délibérations ne 
lui semble pas répondre aux nécessités ou aux besoins 
du pays, qu’il les prie de modifier leur travail et 
fixe certaines bases dont il devra être tenu 
compte. En grand seigneur qu’il est, le Parlement 
doit commander son menu, mais de grâce, qu’il ne 
fasse pas lui-même la cuisine. Il goûtera, appréciera, 
approuvera... ou renverra à l’office. 

Sur ces bases que ne peut-on réaliser ? Croyez-vous 
vraiment que c’est en rognant le traitement des 
fonctionnaires qu’on fera les économies massives, 


qui seules soulageront le Trésor et sauveront le 
franc ? Savez-vous que sur les 836.000 fonctionnaires, 
civils et militaires que révèlent les statistiques, 462.000 
gagnent moins de 12.000 francs, soit 55 %, 276.000 
jouissent d’un traitement compris entre 12.000 
et 20.000 francs, soit au total 738.000 fonctionnaires 
gagnant moins de 20.000 francs : 88 % de l’effectif. 
Est-ce dans cette catégorie que vous allez frapper ? 
Et parmi ceux qui gagnent davantage, les « gros », 
suivant l’expression populaire, mais qui ne sont en 
réalité que des « moyens », pensez-vous qu’ils soient 
si bien traités et qu’ils n’auraient pas avantage à quitter 
l’Administration pour des carrières plus lucratives? 
Voulez-vous en revenir au temps, qui n’est pas si 
lointain, où le balayeur de la Ville de Paris était mieux 
rétribué que certains rédacteurs et chefs de bureaux 
de ministères. La France vivait alors, suivant le mot 
de M. Jacques Bardoux, aux crochets de ses diplo¬ 
mates : êtes-vous si sûrs qu’ils soient maintenant 
indemnisés de leurs frais et puissent représenter 
dignement le pays? 

La vérité, c’est que les fonctionnaires doivent être 
bien rétribués ; ils doivent pouvoir mener une vie 
indépendante et digne. Mais leur nombre doit être 
réduit dans une large proportion. Le problème 
qui se pose est un problème de cadres et d’effectifs 
et non pas de taux de rémunération. Adressez-vous 
à un agent quelconque d’une administration, que ce 
soit un agent des cadres supérieurs ou subalternes, 
tous vous diront ce qui peut et doit être réalisé 
à tous les échelons de la hiérarchie. Il faut pratiquer 
des coupes sombres partout, en haut et en bas, mais 
pour cela il ne faut pas commencer par réduire les 
cadres des agents inférieurs, commis, expéditionnaires, 
sténo-dactylographes. Noblesse oblige : 11 faut d’abord 
tailler par en haut et réduire à douze, au maximum, 
le nombre des ministres : les appellations et les attri¬ 
butions des différents ministères ne devraient plus 
dépendre des fantaisies du personnage chargé de 
former le cabinet, cela devrait être fixé ne varietur. 
Il devrait en être de même pour les sous-secrétaires 
d’État. Ensuite réduction des directeurs, sous-direc¬ 
teurs, des chefs de services, centraux ou locaux, et des 
états-majors superflus, réduction des inspecteurs 
ou contrôleurs généraux qui se superposent aux 
inspecteurs ou contrôleurs tout court, lesquels font 
le plus souvent double emploi avec ceux qu’ils sont 
chargés de vérifier. Réduction ou suppression de 
bureaux ou de services entiers qui pourraient être 
avantageusement fondus avec d’autres bureaux ou 
d’autres services. Est-il nécessaire, à l’époque où nous 
vivons, avec la facilité des communications actuelles, 
de conserver quatre-vingt-dix préfets et autant de 
secrétaires généraux, comme en 1800, où il n’y avait 
ni télégraphe, ni téléphone, ni chemins de fer, ni 



















automobiles, ni avions ! La réforme administrative 
qui s’impose consiste dans un remaniement général 
des ministères et des services, tant civils que militaires, 
sans compter les offices, qui sont presque tous à 
supprimer. 

Les fonctionnaires seront répartis suivant leurs 
mérites et leurs états de services dans les nou¬ 
veaux cadres : ceux qui ne seraient pas titularisés 
dans les nouveaux emplois seraient placés à la suite, 
en surnombre, et leur situation pécuniaire actuelle 
devrait être garantie. Mais il ne serait pas difficile, 
par des mesures appropriées, d’aider les uns et les 
autres à se reclasser, soit dans d’autres services ad¬ 
ministratifs, soit dans des affaires privées. On pourrait 
d’autant mieux faciliter les départs anticipés que les 
économies réalisées dans les diverses administrations 
seraient plus importantes et permettraient de plus 
larges dégrèvements d’impôts ; les entreprises privées 
retrouveraient alors la prospérité et seraient à même 
d’absorber de nouvelles activités. Quant aux fonc¬ 
tionnaires qui ne pourraient plus trouver une situa¬ 
tion active, il suffirait d’avancer l’âge de la retraite. 

Au bout de peu d’années, le personnel en excédent 
pourrait être résorbé, comme le fut le personnel de la 
magistrature placé en surnombre, lorsque les tribu¬ 
naux inutiles furent supprimés en 1924. Quand on 
jugea bon de les reconstituer, deux ou trois ans après, 
il n’y avait plus de magistrats disponibles et il fallut 
faire appel à un nouveau personnel. 
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Si le Parlement aborde le problème de la réforme 
administrative dans cet esprit, et s’il daigne restreindre 
son initiative en matière financière, un grand pas sera 
fait dans la voie du salut. 

Mais il faudra faire plus encore. L’État n’est pas 
seulement le plus gros débiteur, et le plus gros 
créancier, il est aussi le plus gros propriétaire. Il 
possède des biens immenses, les uns affectés aux 
services publics, les autres font partie de son domaine 
privé, tous entraînent des frais considérables. Ne 


serait-il pas possible de réduire ces charges en 
aliénant du domaine national les immeubles qui ne 
sont pas absolument nécessaires au fonctionnement 
des services publics ? Voici, par exemple, une voie 
ferrée ou une route dont on a modifié le tracé; le 
le plus souvent, la portion de terrain désaffectée 
reste la propriété de l’État, inutilisée; tout le long 
des grandes artères, vous pouvez voir de ces terrains 
qui étaient autrefois incorporés à la route et restent 
aujourd’hui en friche, attendant qu’on s’occupe 
d’eux. Pourquoi ne pas leur donner un nouveau 
propriétaire ? D’autre part, certains services publics 
ne pourraient-ils pas être transférés quand les 
emplacements où ils résident ont acquis une valeur 
hors de proportion avec le degré d’utilité de l’éta¬ 
blissement qui n’éprouverait aucun dommage à être 
déplacé. Ainsi des anciens bastions éparpillés sur les 
boulevards dits « extérieurs » de la capitale... Et 
certains grands domaines ne pourraient-ils pas être 
réduits et lotis dans telles de leurs parties qui ne 
sont pas indispensables à l’ensemble, et pourraient, 
sans dommage, être détachés du tout? Autant de 
frais en moins et de ressources nouvelles... 
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Bref, faut-il continuer dans la voie de l’extension 
ininterrompue du domaine et du rôle de l’État, c’est- 
à-dire dans la voie des dépenses croissantes et 
illimitées, ou bien faut-il envisager les restrictions et 
par conséquent les économies ? C’est l’heure de 
prendre parti pour ou contre l’étatisation et la socia¬ 
lisation de la France; il est temps, il est grand temps 
de suivre le bon chemin. 

On n’entend parler que de Y économie dirigée . 
Formule qui devrait, semble-t-il, s’appliquer d’abord 
à l’État : quand on prétend régenter l’activité des 
autres, ne faut-il pas commencer par réglementer 
la sienne propre et se montrer capable de diriger 
sa propre maison? Ce que veulent aujourd’hui les 
Français, ce sont des économies dirigées. 

Paul Duléry. 












LA VIE PARLEMENTAIRE 


Pouvoirs exceptionnels 
ou Réforme de lu Procédure* 


Ml n’est pas rare, depuis quelque temps, de 
rencontrer dans les couloirs de la Chambre des 
parlementaires qui, ouvertement, se déclarent 
prêts à remettre entre les mains d’un « chef » 
les prérogatives qu’ils tiennent du corps électoral, 
pour faciliter la tâche d’un gouvernement résolu 
à apporter à la situation politique, économique, 
sociale et financière les remèdes nécessaires. 

Venant de la part de ceux qui devraient être 
les premiers à défendre les institutions parlemen¬ 
taires, une telle tendance n’est-elle pas de nature 
à justifier toutes les campagnes d’antiparlemen¬ 
tarisme dont ces mêmes politiciens sont les premiers 
à se plaindre ? 

Elle révèle, en tout cas, une lassitude, une 
impuissance qui justifieraient sinon un dénigre¬ 
ment systématique susceptible de porter un tort 
considérable au régime lui-même, du moins les 
plus sévères critiques. 

Au surplus, ceux-là même qui, dans le privé, 
s’avouent prêts à renoncer « pour quelque temps » 
à l’exercice actif de leur mandat au profit d’un 
gouvernement assumant, en dehors d’eux, toutes 
les responsabilités, n’oseraient pas se prononcer, 
devant leurs électeurs, pour une main-mise de 
l’exécutif sur le législatif. 

En réalité, la nécessité, trop longtemps ajournée, 
d’une réforme de l’État pèse sur le parlementa¬ 
risme. Mais avant d’améliorer les institutions, la 
tâche la plus urgente du Parlement ne doit-elle 
pas être de se réformer lui-même ? 

« Ce qu’il convient aujourd’hui de corriger, 
écrivait, au lendemain de sa retraite M. Raymond 
Poincaré, ce sont les coutumes beaucoup plus que 
les institutions, et dans les institutions, ce ne sont 
guère que des dispositions réglementaires. » 

Et l’éminent homme d’État précisait que la 
réforme nécessaire à ses yeux, c’est avant tout 
celle du règlement de la Chambre. 

Ce n’est pas, du reste, parce que l’effort tenté 
dans ce dessein à la fin de la précédente législature, 
a en partie échoué, qu’il faudrait y renoncer. 

M. René Coty, député de la Seine-Inférieure, 
vient précisément de déposer une proposition 
de résolution tendant « à réformer les méthodes 
de travail de la Chambre ». 

Il nous paraît opportun de la signaler à 
l’attention. 


Quel est le député qui ne reconnaîtrait les fruits 
de son expérience personnelle dans ces lignes 
de l’exposé des motifs de la proposition de réso¬ 
lution de M. René Coty ? 

« Les hommes arrivent (au Parlement), pour 
la plupart, pleins de bonne volonté, résolus à faire 
œuvre utile. Que sont devenues, au bout d’un an, 
les belles espérances qui les animaient ? Sans doute 
leur idéalisme s’est-il parfois heurté à des diffi¬ 
cultés qu’ils avaient sous-estimées. Mais surtout, 
nombreux sont ceux que déçoit profondément 
une machine qui fait plus de bruit que de besogne. 

« Des débats interminables qui ne s’achèvent 
qu’à la faveur de ces lamentables séances de nuit 
où l’on « bâcle » parce qu’il faut à tout prix « bou¬ 
cler ». Un budget qu’on ne réussit à voter, vaille 
que vaille, qu’avec cinq mois de retard. Des 
fins de session où l’on vote à tour de bras sans 
savoir sur quoi l’on vote, et cependant d’impor¬ 
tants projets qui, de législature en législature, 
font indéfiniment antichambre. Hormis des lois 
secondaires adoptées « sans débat », quelle est la 
réforme qui, depuis bien des années, ait pu être 
réalisée autrement que sous la pression de la date 
ou des circonstances ? 

« Dans les textes ainsi élaborés, que d’obscu¬ 
rités, que d’omissions, que de contradictions !... 
N’a-t-on pas vu des lois adoptées par le Parlement 
sous la condition qu’une loi future en viendra cor¬ 
riger les défauts trop criants ? N’a-t-on pas vu 
des lois abrogées avant même d’être mises en 
vigueur ? 

« Convenons-en, l’œuvre législative de ces 
dernières années n’offre guère au législateur sujet 
de s’enorgueillir. 

« Certes la tâche est devenue écrasante, mais 
il faut y adapter l’outillage. Nous avons un règle¬ 
ment qui, dans son économie générale, est cen¬ 
tenaire. Or entre la tâche qui incombait à la 
Chambre en 1833 et celle qui est dévolue à la 
Chambre de 1933 , la différence est plus considé¬ 
rable encore qu’entre un voilier d’il y a cent ans 
et l’un des plus puissants paquebots trans¬ 
atlantiques de notre époque. 

« Sans doute d’importantes retouches, spéciale¬ 
ment dans notre période d’après guerre, ont-elles 


o 8 

















•m* 

été apportées au règlement, sur l’initiative 
d’hommes appartenant à tous les partis. 

« Dans l’ensemble, ces modifications ont obéi 
à une meme tendance qu’un mot résume : disci¬ 
pline. L’Assemblée a ainsi reconnu avec conti¬ 
nuité que, selon le mot de Clemenceau, les libertés 
parlementaires, comme toutes les libertés, con¬ 
sistent en fin de compte à savoir « se discipliner 
soi-même pour n’être pas discipliné par les autres. » 

« L’évolution qu’ont assez timidement marquée 
ces réformes successives est-elle maintenant par¬ 
venue à son terme ? Qui songerait à le prétendre, 
alors qu’un excès d’individualisme conduit le 
Parlement à un déficit de rendement vraiment 
trop flagrant. 

« La nécessité moderne est la même pour toutes 
les œuvres humaines. Elle commande l’orga¬ 
nisation. 

« Il nous faut organiser une répartition plus 
rationnelle du travail parlementaire. Comment 
le faire sans alléger nos séances publiques, qui sont 
de plus en plus surchargées ? Et comment les 
alléger si nous ne faisons plus large la part des 
commissions ? » 

Et l’auteur de citer, plus loin, une appréciation 
de M. Raymond Poincaré : 

« Les grandes commissions n’ont de raison 
d’être que si elles sont les déléguées de l’Assemblée, 
si elles préparent et abrègent son travail et si elles 
raccourcissent les séances publiques. » 

C’est à ce triple résultat que vise la proposition 
de M. René Coty. 

O 

Son objet peut se résumer en quelques mots : 
alléger les débats parlementaires publics, sup¬ 
primer ou atténuer les causes de lenteurs et de 
malfaçons. 

Toutes les dispositions qu’il propose à l’appro¬ 
bation de la Commission du Règlement qui aura 
prochainement à examiner ses textes sont inspirées 
de cette considération première, qui s’accompagne 
des suivantes : détruire l’aspect désordonné 
des discussions en séance publique, empêcher 
l’àxcès de durée des délibérations budgétaires, 
les abus de l’initiative parlementaire, de vains 
débats sur les interpellations, des détours tor¬ 
tueux des ordres du jour, fauteurs d’instabilité 
ministérielle, etc. 

Ces dispositions sont contenues en neuf articles 
seulement, qui ne portent nullement atteinte 
aux grandes lignes du règlement actuel, qui date 
officiellement du 4 février 1915, mais qui repro¬ 
duit la plupart des articles de celui du 16 juin 1876, 
lequel, à son tour — bien que modifié par vingt- 
sept résolutions spéciales et soi-disant inspiré 
des lois constitutionnelles de 1875 — était une 
reproduction de celui des assemblées délibérantes 
de la Monarchie de juillet et de l’Empire, conte¬ 
nant déjà cent un articles au lieu de cent trente- 
deux. Le règlement du 4 février 1915 avait été 
lui-même modifié par vingt-deux résolutions diffé¬ 
rentes avant d’être remanié le 24 mars 1932, 
et depuis l’entrée en vigueur de ces modifications, 
le I er juin de l’an passé, il a déjà subi une légère 
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retouche — dont il n’a du reste été guère tenu 
compte. La Chambre a admis que « toute séance 
qui se tient ou se prolonge au delà de vingt et 
une heures, est considérée comme une séance sup¬ 
plémentaire et ne peut être décidée quà la demande 
du président de la Chambre, du Gouvernement, 
de la Conférence des présidents ou de la commis¬ 
sion intéressée. Cette disposition avait été pris® 
pour diminuer le nombre de séances nocturnes. 
Jamais il ne s’en est autant tenu que depuis son 
adoption ! » 
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G ’est dans cet esprit qu’a été conçue une réforme 
qui s’emploie à sauvegarder les principes essentiels 
du régime parlementaire et à tirer le meilleur 
parti possible des organisations existantes. 

C’est ainsi que son auteur n’entend pas substi¬ 
tuer à la souveraineté de la Chambre celle des 
grandes commissions qui sont ses organismes de 
travail ou plus exactement d’information. Mais 
il n’admet pas que l’Assemblée leur refuse, comme 
il arrive trop souvent, tout crédit, et il prévoit 
que les amendements, comme les projets et les 
propositions, ne seront recevables que s’ils ont été 
préalablement soumis à la commission compé¬ 
tente . C’est la suppression de toutes les improvi¬ 
sations de séance, si nuisibles à l’élaboration 
d’une bonne législation. 

Pour maintenir toutefois le droit d’initiative 
parlementaire, tout en le limitant sagement, 
serait instituée une seconde délibération, en com¬ 
mission, où les auteurs d’amendement postérieurs 
à l’établissement du rapport seraient, sur leur 
demande, entendus. Seraient irrecevables les 
amendements dont la prise en considération aurait 
été repoussée par les deux tiers des votants, 
au cours de cette seconde délibération, sauf pour 
les textes dont le Gouvernement accepterait for¬ 
mellement la discussion et ceux en faveur desquels 
se serait prononcée une commission saisie pour avis. 

Pour le cas où il n’y aurait pas de seconde 
délibération, seraient également irrecevables les 
amendements qui n’auraient pas été déposés 
dans un délai de cinq ou dix jours après la distri¬ 
bution du rapport, sauf ceux qui seraient, ici 
encore, acceptés par le Gouvernement et ceux qui 
seraient fondés sur une modification apportée 
par la Chambre ou par la Commission au texte 
législatif figurant dans le rapport. C’est là une 
extension des dispositions prévues à l’article 101 
pour les amendements budgétaires. 

Ainsi se trouveraient écartés de la séance 
publique quantité d’amendements qui, voués 
à un échec certain, n’ont d’autre but que de faire 
de la publicité électorale à leurs auteurs et pro¬ 
longent vainement la discussion. 

La règle nouvelle à instituer ne constituerait 
nullement une innovation révolutionnaire, puisque 
l’accord de la Commission et du Gouvernement, 
opposant à certaines initiatives individuelles 
un obstacle infranchissable, est déjà prévu à 
l’article 86 pour arrêter au passage tout texte 
tendant à augmenter les dépenses ou à diminuer 
les recettes. 

Comment supposer sérieusement que la volonté 




de la Chambre pourrait pratiquement se trouver 
contrecarrée par cette conjonction : d’une part, 
la commission élue par l’Assemblée, constituée 
à son image et ne pouvant valablement éliminer 
un amendement qu’avec le concours d’une partie 
au moins de la minorité, puisque le vote doit 
intervenir avec les deux tiers des votants, au 
minimum ; d’autre part, un gouvernement qui, 
pour n’être pas l’émanation directe de la Chambre, 
n’existe que par sa confiance constante et sous 
son incessant contrôle. C’est là une éventualité 
qui ne pourrait inquiéter que ceux qui n’ont plus 
la moindre confiance dans le parlementarisme. 
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Une telle procédure, ouverte à toutes les inter¬ 
ventions, entourée d’une large publicité, puisqu’un 
compte rendu analytique de ces secondes déli¬ 
bérations serait publié au Journal Officiel , ce qui 
donnerait satisfaction aux auteurs d’amendements, 
assoiffés de réclame, permettrait, d’autre part, 
d’abréger la discussion publique des textes éla¬ 
borés par les commissions. 

Ici encore a été reprise une disposition qui avait 
reçu l’agrément de la Commission du Règlement, 
mais qui a été repoussée en séance publique, 
le 24 mars 1932 : l’institution de débats restreints 
en séance publique, grâce à une procédure spéciale 
dite d’urgence. 

C’est encore à la majorité des deux tiers que 
la commission compétente pourrait demander le 
bénéfice de cette procédure. Un bref débat a 
lieu sur l’urgence. Si la Chambre refuse de 
l’admettre, la proposition est retirée de l’ordre 
du jour. Dans le cas contraire, la discussion des 
articles s’engage immédiatement sans que chacun 
d’eux puisse donner lieu à l’intervention, d’ailleurs 
sommaire, de plus de deux orateurs, comme le 
règlement le prévoit déjà pour un certain nombre 
de débats (question préalable, recevabilité d’un 
texte, clôture de la discussion, motions préju¬ 
dicielles, etc.). 

Si l’on veut bien se souvenir aussi que la pro¬ 
cédure d’extrême célérité a été instituée par la 
résolution du 20 juillet 1926, pour faire passer 
rapidement des mesures exceptionnellement graves 
« touchant aux intérêts supérieurs de l’État », 
on peut même se demander s’il n’y a pas quelque 
incohérence à régler ainsi hâtivement les plus 
graves sujets par un rudiment de discussion et à 
ne point borner les délibérations des autres affaires, 
si minces soient-elles. Entre le vote « sans débat » 
de projets qui, parfois plus importants dans leurs 
répercussions qu’ils ne paraissent, sont escamotés, 
et le débat dont l’ampleur prévue suffit souvent 
à retarder indéfiniment non seulement le vote, 
mais même la mise à l’ordre du jour, le règlement 
de la Chambre ne connaît, pour le moment, pas 
de milieu. C’est cette lacune qu’on a essayé une 
fois de plus de combler. 

© 

De même il est proposé de rétablir l’institution 
des orateurs mandatés, abolie subrepticement le 


24 mars 1832, qui avait pour objet d’ordonner les 
débats importants, auxquels la procédure d’urgence 
et la délibération restreinte ne s’appliqueraient 
pas : lois d’intérêt général, budget, interpella¬ 
tions, etc. 

La suppression de ces dispositions s’avère 
regrettable. 

Parlent maintenant les premiers ceux qui se 
sont inscrits les premiers. Le hasard ou de petites 
habiletés les ont mieux servis. S’ensuit-il qu’ils 
soient les plus qualifiés pour traduire les grands 
courants d’opinion qui partagent la Chambre ? 
D’importants débats ne se sont ouverts qu’après 
plusieurs heures d’une discussion oiseuse. 

A ce régime, l’Assemblée a perdu du temps 
et n’a pas gagné en prestige. 

Avec le rétablissement des orateurs mandatés, 
M. René Coty propose l’alternance des interven¬ 
tions « pour » et « contre », ainsi que la limitation 
de la durée des discours à une demi-heure — au 
lieu d’une heure — sauf décision de la Conférence 
des présidents, qui pourrait allonger le temps 
de parole accordé à chacun. En limitant et en 
ordonnant des discussions que d’ailleurs la majo¬ 
rité a toujours eu le pouvoir d’écourter par la 
clôture, il ne manque pas au respect que com¬ 
mandent les droits fondamentaux de toutes les 
fractions de la Chambre, spécialement des mino¬ 
rités, et il les garantit même plus sûrement. 

o 

Deux catégories de mesures sont également pré¬ 
conisées pour réduire l’excessive durée des discus¬ 
sions budgétaires auxquelles aucun autre Parle¬ 
ment que la Chambre française ne consacre autant 
de temps. La plupart des observations présentées 
en séance à l’occasion de la discussion des cha¬ 
pitres budgétaires ou des articles de la loi de 
Finances n’ont d’autre portée que celle de mani¬ 
festations d’ordre électoral ; elles pourraient 
tout aussi bien être formulées devant la com¬ 
mission compétente au cours d’une délibération 
spéciale tenue dans les formes et avec la publicité 
prévue pour la procédure de seconde délibération. 

Cette solution serait applicable aux chapitres 
du budget pour lesquels il en aurait été ainsi 
décidé à la majorité des deux tiers par la Commis¬ 
sion des Finances. Une telle extension des attri¬ 
butions des grandes commissions aurait, de 
surcroît, l’avantage de permettre aux députés 
qui n’abordent pas volontiers la tribune, une parti¬ 
cipation plus effective aux travaux parlementaires. 
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En outre, pour rendre la collaboration gouver¬ 
nementale plus étroite, toute proposition débattue 
en commission devrait être suivie pas à pas par 
le ministre compétent ou par un de ses collabora¬ 
teurs, délégué à cet effet. Avec le concours des 
techniciens et légistes auxquels le Gouvernement 
peut aisément faire appel, il pourrait, en s’asso¬ 
ciant plus activement à l’élaboration des textes 
d’initiative parlementaire, contribuer à les rendre 
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plus clairs, plus précis et plus cohérents, sans qu’il 
soit nécessaire pour cela de modifier le.règlement. 

© 

Pour réduire les initiatives ruineuses en matière 
de dépenses publiques, les articles 86, loi et 102 
formulent bien des dispositions très strictes, 
mais elles sont sans cesse « tournées » par les 
demandes de renvoi à la Commission des Finances 
— qui, si elles sont votées, signifient que la 
Chambre entend adopter un amendement pour¬ 
tant irrecevable ! 

Le renvoi à la commission n’a de véritable 
raison d’être, au contraire, que lorsque la com¬ 
mission estime qu’elle doit reconsidérer une ques¬ 
tion dont elle n’a pas complètement envisagé 
tous les aspects. C’est donc sur la demande 
expresse de la commission elle-même qu’il pour¬ 
rait désormais être prononcé. 
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En ce qui concerne les interpellations, le projet 
de réforme du règlement prévoit d’abord que les 
règles concernant la désignation d’orateurs man¬ 
datés et la limitation du temps de parole leur 
seraient applicables ; puis il limite à deux le 
nombre d’interpellations qui pourraient être 
jointes, afin de ne pas offrir un détour trop facile 
aux orateurs résolus à se faire entendre quand 
même, sinon de leurs collègues, du moins des 
sténographes. Il serait normal qu’en fait, s’il se 
produisait plus de deux interpellations sur le 
même sujet, la priorité fût donnée à celles qui 
émaneraient des groupes de l’opposition. On évi¬ 
terait ainsi le spectacle peu reluisant d’inter¬ 
pellations « de complaisance »... 

Enfin l’auteur de la réforme projetée a l’ambi¬ 
tion de supprimer ce petit jeu parlementaire, 
bien spécial et parfois assez affligeant, qu’est la 
bataille des ordres du jour. A quoi bon, en effet, 
ces textes alambiqués qui veulent tout dire ou ne 
rien dire, ces ordres du jour déposés en blanc pour 
gagner de vitesse les adversaires, ces débats et ces 
scrutins sur la priorité ou sur les additions, ces 
petites ruses qui ne trompent plus personne et qui 
n’ont d’autre résultat que d’obliger un jour 
l’extrême-droite à affirmer ses convictions laïques 
et de contraindre un autre jour l’extrême-gauche 
à réprouver quelque chose comme le collectivisme ? 
Ces feintes, ces petitesses étaient bonnes peut- 
être à l’époque où les législateurs n’étaient pas 
poussés sans cesse par l’aiguillon des événements 
et n’avaient pas, chaque jour, à résoudre un 
nouveau et difficile problème de politique finan¬ 
cière, économique ou sociale. Ont-ils encore suffi¬ 
samment de loisir pour se permettre ces ratio¬ 
cinations stériles qui cachent bien des hypo¬ 
crisies ou des intrigues et dénotent souvent une 
absence de courage civique ? 

De quoi s’agit-il, en somme ? D’accorder ou de 
refuser la confiance au Gouvernement. Pourquoi 
ne pas voter tout simplement sur la question ainsi 
posée ? Tout le reste n’est qu’assez pauvre litté¬ 
rature. Et nous souscrivons volontiers à sa sup¬ 


pression. Il n’y aurait plus à statuer désormais 
que sur une seule alternative : ordre du jour pur 
et simple ou confiance. La politique y gagnerait 
en clarté. Il n’y aurait plus ni dérobades ni échap¬ 
patoires possibles. 

Ouelle nouveauté ! 
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Telles sont les dispositions proposées à l’étude 
de la Commission du Règlement et à l’agrément 
de la Chambre. 

Mais il y aurait d’autres moyens encore d’amé¬ 
liorer le travail parlementaire par quelques modi¬ 
fications supplémentaires au règlement de 
l’Assemblée. 

Rappelons tout d’abord deux suggestions que 
nous avons faites dans le Bulletion du Redressement 
Français de juin dernier : la création d’un Comité 
d’examen des textes législatifs, qui éliminerait 
d’office les propositions de loi incomplètes, mal 
présentées, etc., et la réduction du nombre des 
membres des grandes commissions permanentes. 

Parmi les autres mesures qui pourraient être 
efficaces pour amender le rendement des com¬ 
missions, nous avons également noté, dans des 
articles antérieurs : l’application des sanctions 
prévues contre les commissaires qui n’assistent 
pas aux réunions ; l’admission et la participation 
active, avec voix consultative, de conseillers 
d’État, de conseillers à la Cour de Cassation, 
de membres du Conseil national économique, 
aux travaux des commissions ; l’établissement 
d’une surveillance de ces travaux par une autorité 
responsable ; l’interdiction des chevauchements 
de débats et des prolongations excessives des 
séances. N’est-il pas intolérable qu’un gouver¬ 
nement ait la prétention d’obtenir le vote d’un 
projet de loi en prenant les députés par la fatigue, 
et celle d’épuiser la discussion en épuisant légis¬ 
lateurs, sténographes, secrétaires-rédacteurs, jour¬ 
nalistes, huissiers et fonctionnaires ou agents 
de toutes catégories ? 

Le rythme du labeur parlementaire a besoin 
d’être régularisé, puisque tantôt il chemine plus 
lentement qu’au temps des diligences ou des 
chars à bœufs, tantôt il s’essouffle et s’époumonne 
à une allure précipitée, en des soubresauts 
désordonnés. 

Mais c’est ici affaire d’autorité plus que de 
règlement. 

Un gouvernement qui est sûr de sa majorité, 
parce qu’il a sur elle l’ascendant voulu, n’a pas 
à exiger d’elle des efforts physiques excédant 
les limites de la résistance humaine ; il ne cherche 
pas à battre un record de durée... Il obtient son 
vote quand il lui convient. Sa majorité cohérente 
lui obéit, s’inclinant devant sa volonté représen¬ 
tative de l’intérêt général ! 

Aussi bien, ne faudrait-il pas que s’opérât 
un redressement des habitudes et des mœurs 
parlementaires, une véritable restauration du 
courage civique, parallèles à la réforme du règle¬ 
ment, pour que celle-ci fût réellement efficace 
et barrât définitivement la route aux détracteurs 
du régime... et aux coureurs d’aventures ? 
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Chaos des Prix 


Ee redressement des indices économiques, 
qui s’était dessiné pendant le deuxième tri¬ 
mestre de l’année 1933 et qui s’était encore 
accentué jusque vers la fin du mois de juillet, 
fait place, en ce début d’automne, à un nouvel 
affaiblissement. 

Les mouvements des prix sont particulière¬ 
ment caractéristiques. 

© 

En ce qui concerne l’Europe, l’indice des prix 
de gros or est passé de 76,2 le 6 mai (minimum 
enregistré depuis le début du siècle), à 79 le 
22 juillet (maximum de l’année), pour retomber 
à 77,2 le 30 septembre. 

Aux États-Unis, le mouvement a été presque 
exactement parallèle, passant de 73,6 le 6 mai, 
à 76,4 le 12 août et à 72 le 30 septembre. 

En France, l’indice des prix de gros, exprimé 
en franc actuel, a glissé de 397 à 386 de juillet 
à septembre ; mais circonstance aggravante, 
du point de vue de l’équilibre à atteindre entre 
les prix de gros et les prix de détail, ces derniers 
(treize articles) ont progressé de 467 à 481 
pendant le même laps de temps. 

On trouvera ces indications dans le tableau 
ci-dessous : 


Indices des prix (1018 = lOO). 



FRANCE 

EUROPE 

ÉTATS- 

UNIS 


GROS 

DÉTAIL 

GROS 

GROS 



moyenne 
du mois 



1933(18 Fév.). 

390 

491 

77,8 

78,4 

— (6 Mai). . 

381 

479 

76,2 

71,5 

— (22 Juil.). 

397 

467 

79 

70,3 

— (12 Août). 

392 

475 

78,5 

74,5 

— (30 Sept.). 

386 

481 

77,2 

67,4 


Le synchronisme du mouvement est évident, 
mais on remarquera le peu d’amplitude et la 
brièveté de la reprise en Amérique, la hausse 


importante des prix en dollar-papier ayant été 
presque annihilée par la baisse de la monnaie. 
On remarquera également l’écart exorbitant 
entre l’indice français des prix de gros et celui 
des prix de détail, qui, après s’être détendu 
de mai à juillet, tend à reprendre toute l’impor¬ 
tance qu’il avait au début de l’année. 
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En somme, il semble bien que, malgré tous les 
efforts d’orientation, de direction et de contrôle 
de l’économie, on ne parvienne pas à manipuler 
l’ensemble des prix-or. 

Telle avait été cependant la prétention de la 
Conférence de Londres. 

Les échecs essuyés par certains cartels (copper 
Exporters pour le cuivre, plan Stenensem pour 
le caoutchouc) n’avaient pas été retenus. 

Mais les États-Unis viennent de nous offrir 
une nouvelle gamme d’expériences. Elles ne 
font — jusqu’ici du moins — que confirmer 
les précédentes. Les tentatives effectuées par 
la nouvelle administration démocrate paraissent 
même avoir été particulièrement inopérantes, 
puisque c’est dans ce pays que l’indice-or des 
prix de gros est le plus déprimé. 

Toutefois, l’insuccès manifeste de l’entre¬ 
prise se trouve en partie dérobée aux yeux des 
Américains par le jeu de la dépréciation moné¬ 
taire qui, à ce jour, a provoqué une hausse des 
prix-papier d’environ 20 %. 

De ces constatations, il y a lieu de retenir, 
à notre avis, que si la hausse, des prix, souhaitée 
par un grand nombre de producteurs et ardem¬ 
ment attendue par tous les débiteurs, ne peut 
être réalisée en conservant l’étalon-or, la ten¬ 
tation devient d’autant plus forte de l’obtenir 
par le moyen des manipulations monétaires. 

En résumé, s’il est difficile, voire impossible, 
en l’état actuel de l’économie mondiale, d’agir 
sur la valeur intrinsèque de l’ensemble des pro¬ 
duits, c’est-à-dire sur les prix-or, il paraît beau- 
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coup plus facile d'agir sur les unités par quoi 
cette valeur s’exprime, c’est-à-dire sur les monnaies. 
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Aussi bien est là le danger qui menace les 
finances françaises. 

Actuellement, le niveau des prix français 
se trouve être supérieur de plus de 30 % au 
niveau des prix mondiaux. 

A la date du 17 octobre, la statistique générale 
de la France nous faisait connaître que, sur la 
base 100 en juillet 1914, l’indice des prix de 
gros des produits nationaux (dix-neuf articles) 
était de 435, tandis que celui des produits im¬ 
portés (seize articles) était de 300. Par rapport 
à ce dernier chiffre, les produits nationaux pré¬ 
senteraient donc un coefficient de renchérisse¬ 
ment de 45 %. 

Si nous considérons l’indice général des prix 
de gros en France au 30 septembre, tel que 
nous l’avons donné dans le tableau précédent, 
soit 386, et que nous le rapprochions de l’indice 
des prix de gros aux États-Unis, à la même date, 
soit 67,4, nous remarquerons que ce dernier 
représente une baisse de 33 % sur le premier, 
alors que la baisse de l’indice français ne dépasse 
pas 22 %. Encore faut-il bien noter qu’il s’agit 
de l’indice général des prix de gros en France, 
lequel incorpore pour un tiers environ des pro¬ 
duits importés, dont le renchérissement, nous 
venons de le voir, est inférieur de 45 % au ren¬ 
chérissement des produits nationaux. 

L’indice français ne saurait être rapproché 
de l’indice européen tel que nous l’avons calculé, 
parce que ce dernier incorpore l’indice français, 
auquel, comme il se doit, une place relativement 
importante a été réservée. 

La baisse des changes étrangers a naturelle¬ 
ment une action importante sur ce décollage 
entre les prix intérieurs français et les prix 
mondiaux. 
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O N sait qu’en France le seul débiteur impor¬ 
tant est l’État ; les créditeurs sont la masse 
immense des citoyens : porteurs de rentes, de 
bons, d’obligations garanties ; créanciers viagers 
également : retraités, pensionnés, assurés, etc. 

Si l’on imagine une baisse des prix de 30 %, 
il faut imaginer aussi une baisse presque égale 
dans la rentrée des impôts, sans que toutes les 
dépenses puissent être comprimées dans la 
même proportion, puisque la plus grande part 
d’entre elles est afférente aux arrérages d’une 
dette. Il faut même noter que celle-ci s’est cons¬ 
tamment accrue au cours des derniers mois, 
s’alourdissant d’une trentaine de milliards depuis 
mars 1931. 

L’État français se trouve être dans une situation 
analogue à celle des producteurs et des fermiers 


américains, qui, pour payer leurs dettes, ont 
besoin d’un régime de prix élevés. 
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tjA position actuelle de la France devant ces 
problèmes n’est donc pas essentiellement diffé¬ 
rente de celles de la plupart des autres nations, 
et notamment des nations saxonnes. 

La question vitale est la même, celle d’un 
équilibre entre le passif, c’est-à-dire les dettes 
de l’État ou des particuliers, et l’actif, c’est-à- 
dire la valeur des produits ou du travail. 

La différence est qu’en France cette valeur, 
qui est supérieure d’environ 30 % à ce qu’elle 
est à l’Étranger, paraît suffisante pour assurer 
un équilibre satisfaisant sans léser exagérément 
des intérêts légitimes, au prix cependant de 
certains sacrifices qu’on paraît vouloir mini¬ 
miser dangereusement, tandis qu’à l’Étranger 
cette valeur a été jugée trop inférieure et qu’on 
s’efforce de la relever par des manipulations 
monétaires. 

Resteraient du point de vue français — si 
l’équilibre budgétaire était atteint dans ces 
conditions, ce qui est difficile, mais non pas 
impossible — les inconvénients d’un régime 
de prix intérieurs élevés, que nous avons signalés 
précédemment. 

Ces inconvénients ne peuvent se prolonger 
beaucoup sans menacer très sérieusement 
l’industrie touristique, l’ensemble de nos indus¬ 
tries exportatives, la cohésion de notre empire 
colonial et même la monnaie nationale par 
l’hémorragie d’une balance commerciale en 
déficit constant. 

Pour les réduire et s’efforcer de les faire 
disparaître progressivement, il ne reste qu’à 
envisager une politique de baisse des prix et de 
compression budgétaire extrêmement énergique 
— ou la dévalorisation monétaire. 

L’équilibre budgétaire, une fois atteint, sur 
le niveau actuel des prix, ce qui, nous le répétons, 
ne semble si difficile que parce qu’on a trop 
tardé à le réaliser, il faudra réduire toutes 
les dépenses, y compris les arrérages de la 
dette perpétuelle, amortissable et viagère, de 
quelque 30 %. 

Dans ces conditions, il faudrait considérer 
l’attitude des fonctionnaires, retraités et pen¬ 
sionnés devant une réduction éventuelle de leurs 
avantages, comme la poussée inflationniste 
d’une opinion mal éclairée sur ses véritables in¬ 
térêts. Il est évident qu’une baisse de 30% de tous 
les revenus fixes : traitements, salaires, etc., 
ne léserait aucunement leurs bénéficiaires, pour 
autant qu’elle fût accompagnée d’une baisse 
correspondante des prix. 

Mais l’opinion publique comprendra-t-elle 
ces nécessités un peu complexes ? 

Robert Delattre. 
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La Réforme Corporative de l’Etat. 


Cette réforme de l’État, dont on parle depuis 
trop longtemps, il faudrait pourtant la prendre 
par un bout. Dans une proposition de loi de 
cette session, un député, M. Paul Gruet, s’y 
essaie. 

Le joint par lequel il espère insérer dans le 
mécanisme de l’État un rouage un peu nou¬ 
veau, c’est celui de la représentation profes¬ 
sionnelle. 

Le nœud de nos difficultés, chez nous et pour 
le monde entier, est dans la crise économique ; 
nos embarras budgétaires en proviennent, c’est 
d’elle que nos finances privées pâtissent. Tant 
que nous n’aurons pas réussi à organiser notre 
économie anarchique, toutes nos solutions poli¬ 
tiques seront inopérantes. Mais qui est capable 
de s’atteler à cette organisation et de donner 
ensuite à l’économie les directives nécessaires ? 

A cette question, l’auteur de la proposition 
répond que ce ne peut être le Parlement, lequel, 
« absorbé par sa tâche essentielle, qui est de 
contrôler l’exécutif, ne peut déjà mettre en 
chantier et étudier que les lois ordinaires ». 

Il ajoute : « Il y a un organisme qui a pour 
cette tâche sa place marquée dans l’Etat, c’est 
le groupement professionnel. » 

Il est ainsi l’écho des voix qui, de plus en plus 
nombreuses dans le pays, réclament l’intégra¬ 
tion dans l’État des forces économiques et 
professionnelles. 

Bien entendu, il entend maintenir les 
Chambres politiques, mais il veut appeler des 
sortes de Chambres professionnelles à être 
les conseillers du législateur. 

Quelles Chambres professionnelles ? Il en 
existe déjà, certaines fort anciennes, comme les 
Chambres de Commerce, le Conseil supérieur 
du Travail, d’autres de création récente et actuel¬ 
lement en pleine organisation. Chambres d’Agri¬ 
culture, Chambres de Métiers, Conseil national 
Économique. 

M. Gruet n’en veut plus ; il supprime radica¬ 
lement les Chambres de Commerce, d’Agricul- 
ture et de Métiers. Il les remplace par des 
Conseils départementaux et régionaux et un 
Conseil national. 

Son Conseil national Économique a cette 


supériorité sur celui qui existe à l’heure actuelle 
et sur l’esquisse nouvelle qu’en a proposée le 
projet Paul-Boncour, qu’il est en majeure partie 
composé des délégués des Conseils locaux. 
Si l’on doit aider l’organisation professionnelle 
à faire un pas de plus, c’est bien en la basant : 
1 ° sur le suffrage des pairs ; 2° sur une hiérarchie 
de conseils partant de la région. 

Mais l’auteur du projet fait table rase des 
conseils déjà existants. Sérieusement, espère- 
t-il supprimer d’un trait de plume les vieilles 
Chambres de Commerce, qui non seulement 
ont pris dans les milieux économiques une 
autorité indiscutable, mais encore ont créé un 
nombre considérable d’institutions et d’offices 
qu’elles administrent ou contrôlent. 

Quant à ces Chambres d’Agriculture et de 
Métiers, de création si récente, création provo¬ 
quée d’ailleurs par les besoins nouveaux et 
l’évolution naturelle de la vie économique, 
elles en sont encore au stade de l’organisation. 
Peut-on penser que le législateur est capable 
de se déjuger si vite en refusant de se prêter 
à l’expérience qu’il vient de provoquer ? 

On ne risque pas une pareille gageure quand 
on a le souci de faire aboutir une proposition. 

© 

Mous préférons hautement une suggestion 
relevée dans le congrès que la Confédération 
française des Professions a tenu à Saint-Étienne 
et auquel assistait notre Président du Centre 
stéphanois, M. Delage. Celle-ci estime que le 
vrai progrès social consiste non pas à détruire 
pour reconstruire à pied d’œuvre, mais à per¬ 
fectionner ce qui existe. 

De quoi s’agit-il? De juxtaposer au Parlement, 
décidément inadéquat à la complexité des 
questions qui lui sont aujourd’hui soumises, 
des compétences. Notre ami M. Duléry a, 
dans un article d’une grande finesse, relevé 
quelques-unes des innombrables, variées et 
baroques propositions de loi auxquelles est 
capable de se hausser l’esprit du législateur 
moderne. 
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Convié à étudier au hasard la nécessité de 
colorer les semences de trèfle et de luzerne 
importées et l’augmentation des droits de douane 
sur les marbres, la réglementation de la chasse 
à la baleine et la protection contre les lapins 
de garenne, les adjudications des fumiers de 
l’armée, et l’importation des vins de Porto, 
l’indication d’origine des cerneaux de noix 
et le chiffre d’affaires sur les marchandises 
expédiées en port dû, tous sujets que je relève 
dans le dernier paquet des documents parlemen¬ 
taires, comment pourrait-il s’y retrouver ? 

Les compétences ? Elles existent dans ces 
Chambres professionnelles que la loi a déjà 
instituées, mais en leur chicanant l’autorité 
et les pouvoirs réels. Ce dont il s’agit, c’est 
d’intégrer plus étroitement ces Conseils dans 
l’État 

Sans doute, partisans convaincus de la subor¬ 
dination de l’économique au politique, nous 
pensons qu’il faut réserver aux Chambres poli¬ 
tiques le vote définitif. Mais ce qui est à décen¬ 
traliser, c’est la besogne d’élaboration. 

O 

Prenons donc les Chambres et Conseils pro¬ 
fessionnels tels qu’ils existent et essayons de les 
perfectionner : 

1 ° Étendons leurs attributions et char- 
geons-les d’étudier et de rédiger les lois ou règle¬ 
ments d’ordre économique et professionnel 
qui sont de leur compétence, que l’initiative 
en vienne des pouvoirs publics ou d’eux-mêmes ; 

2° En vue de ces nouvelles fonctions, accrois¬ 
sons leur autorité en les fondant plus étroite¬ 
ment sur le suffrage des pairs et sur le suffrage 
régional. Je m’explique. 

Les Chambres de Commerce, de Métiers et 
d’Agriculture sont locales ; leurs membres sont 
élus par les commerçants et industriels, les 
artisans, les agriculteurs. Bien. 

Mais déjà un embryon de représentation 
régionale existe, avec les réunions respectives 
des présidents de ces Chambres, dans le cadre 
de la région économique. Régularisons cette 
coutume en l’étendant jusqu’à la création de 
véritables Conseils économiques régionaux, 
formés des représentants élus des diverses 
Chambres locales. 

Montons plus haut... L’habitude est prise 
également par les présidents de toutes les 
Chambres professionnelles de France de se 
réunir périodiquement à Paris. Voilà l’esquisse 
de Conseils nationaux de l’Industrie et du 
Commerce, de l’Agriculture, de l’Artisanat, 
formés de représentants des Chambres locales 
ou régionales. 

Reste le Conseil national Économique, qui 
lui aussi à sa raison d’être, car il est l’orga¬ 
nisme où toutes les branches de la production 
doivent pouvoir confronter leurs intérêts et 
leurs vues et où le bien commun du pays se 
dégagera plus sûrement. Le remaniement de 
ce Conseil est sur le chantier. N’est-ce pas le 
moment de proposer que la fraction profession¬ 
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nelle de ses membres émane directement des 
grands Conseils nationaux dont nous venons 
de parler ? 

© 

Une remarque : ,dans les Chambres profes¬ 
sionnelles de création récente : Chambres 
d’Agriculture et Chambres de Métiers, les 
deux éléments essentiels de la profession sont 
représentés : employeurs et employés. Ces 
derniers ne le sont pas dans les Chambres de 
Commerce. Et cependant c’est dans la branche 
industrielle et commerciale que les conflits 
entre patrons et ouvriers sont les plus fréquents 
et auraient le plus besoin d’être arbitrés ou 
prévenus. 

Voilà pourquoi l’on avait songé à organiser 
des Conseils du Travail où les relations du capital 
et du travail pussent être étudiées. Une loi, 
datant déjà de 1908, en a reconnu la nécessité ; 
elle constitue aujourd’hui le titre III du livre IV 
du Code du Travail. L’institution devait être 
créée par décret, partout où elle serait jugée 
utile. Rien n’a été fait. Deux ou trois essais 
infructueux (Saint-Étienne, Maubeuge...) ont 
découragé les intéressés. 

Mais le temps a marché ; que d’événements 
depuis lors ! Notamment la terrible crise, 
dont nous ne parvenons pas à sortir, a démontré 
aux plus aveugles la nécessité de faire concourir 
tous les éléments de la production, y compris 
la main-d’œuvre, à une réorganisation de notre 
économie. N’est-ce pas, là encore, le moment 
de reprendre cette idée, en l’adaptant à l’évo¬ 
lution économique ? Dans cet ordre d’idées, 
nous avons l’exemple du Conseil supérieur du 
Travail, dont les études ont aidé et éclairé 
puissamment le législateur. 

Des Conseils du Travail régionaux, servant 
de base électorale au Conseil supérieur, accroî¬ 
traient singulièrement l’autorité de ce dernier, 
dans toutes les questions où se trouvent en 
cause l’organisation du travail et les rapports 
des chefs d’industrie avec la main-d’œuvre. 

© 

En haut, l’étude des lois économiques ; 
au degré régional, l’étude des réglementations, 
adaptant la loi générale aux professions diverses 
et aux particularités régionales ; voilà le sens 
dans lequel l’organisation professionnelle pourra, 
pour le plus grand bien de l’économie générale, 
s’insérer, s’intégrer dans le fonctionnement 
de l’État. Ce serait enfin le régime de la 
compétence. 

Et parce que ce régime s’appuierait sur la 
base régionale, ainsi pourraient s’exprimer 
les intérêts et les besoins, parfois si diversifiés, 
de nos provinces, pour s’harmoniser au 
sommet dans ces services d’information si 
nécessaires au producteur isolé qu’ils doivent 
guider dans les dédales de la concurrence et des 
débouchés, et dans ces grandes directives qu’on 
réclame pour notre économie anarchique. 




L’économie dirigée ? Par l’État ? Jamais. 
Par les cartels de producteurs seuls ? Le danger 
en est évident. Il faut une collaboration de la 
liberté des producteurs et de l’autorité de l’État. 
Le fin du fin ne serait-il pas de mettre l’une dans 
l’autre, en appelant les compétences à être des 
autorités de l’État ? 

A ce .prix, on sauvera l’État de l’anarchie 
et le parlementarisme de la faillite. M. Gruet 
lui-même n’écrit-il pas : « Le régime parle¬ 
mentaire a été grand, mais il est dépassé par 
les événements. » 

Laissons le Parlement à ses occupations 
essentielles, qui sont le vote des impôts et le 
contrôle des dépenses. Il n’est point nécessaire, 


pour le décharger de l’excroissance de respon¬ 
sabilités dont on l’a peu à peu chargé, d’aller 
à Versailles. Toute proposition qui nous entraî¬ 
nerait d’emblée à une réforme de la Constitution 
est, en ce moment-ci, vouée à l’échec. Ne visons 
pas à tout modifier. Quelques textes législatifs 
peuvent donner aux organes professionnels 
que nous avons dits une vie propre et intensi¬ 
fiée. En les votant, le Parlement ne s’amputera 
pas, puisqu’il conservera le vote final des lois 
qu’on aura préparées ailleurs. 

Et quand après tout il devrait s’amputer, 
n’est-ce point ainsi que souvent on se sauve 
la vie ? 

Joseph Zamanski. 
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cc IL© Gouvernement 
ies Démocraties modernes » <*>. 


Mous signalons à l'attention de nos amis et 
adhérents l'ouvrage que M. Bernard Lavergne, 
professeur à la Faculté de Droit de Lille, vient 
de publier, sous le titre : « Le Gouvernement 
des Démocraties modernes », et dont le thème 
essentiel est : « La nécessité du double suffrage 
universel, suffrage individuel et suffrage social ». 

Sa lecture intéressera et instruira toute personne 
qui désire connaître et suivre le mouvement 
politique de notre époque. 

Cet ouvrage est le résultat d'observations 
et de méditations prolongées de son auteur. 

Le problème du suffrage universel y est traité 
sous tous ses aspects : psychologique, juridique, 
social. 

C'est une œuvre considérable à la fois par la 
documentation et les références, par l'analyse 
approfondie du sujet, par la sûreté élégante 
d'une argumentation présentée sous la forme 
la plus vivante et, enfin, par la haute valeur 
morale des conclusions. 

L'auteur propose de substituer à la doctrine 
habituelle, toute métaphysique et a priori, du 
suffrage une théorie réaliste vraiment nouvelle. 
A son avis, le droit du citoyen à participer par 
son vote au gouvernement de la chose publique 
s'explique par le fait que tout habitant d'un pays 
est astreint, pour vivre, à recourir sans cesse aux 
services fournis par les pouvoirs publics et en 
acquitte par l'impôt le prix. Le suffrage universel 
est une arme donnée à chacun de nous pour lui 
permettre de défendre auprès des autorités ses inté¬ 
rêts moraux et matériels, bref sa vie toute entière. 

Cependant une collectivité nationale ne peut 


(i) Paris, Alcan, 1933 , deux volumes in- 8 °, 50 francs. 


prospérer, ni à la longue substituer, si l'intérêt 
général, bien différent de la somme ou de la 
moyenne des intérêts privés, est sans cesse sacrifié 
aux intérêts individuels coalisés. Notre Parlement, 
tel qu'il est organisé, s'acquitte à merveille du 
soin de défendre auprès des pouvoirs publics 
nos intérêts privés, mais, dans la réalité de notre 
vie politique, qui donc a charge et autorité pour 
faire prévaloir l'intérêt général sur les intérêts 
privés, qu'ils soient corporatifs ou individuels ? 
« Les Français sont actuellement représentés au 
Parlement, non la France. De là, une direction 
où la France, souvent, ne se reconnaît pas ». 

Tant que des forces agissantes vouées au service 
de l'intérêt général n'auront point été découvertes 
et investies de toute l'autorité nécessaire, la 
crise de l'État moderne chaque jour ira s'aggra¬ 
vant. Or, ces forces désintéressées et compétentes, 
qu'il faut que l'État s'approprie pour en être 
en quelque sorte nourri et soutenu, ne peuvent 
émaner que de l’ensemble des corps professionnels, 
en particulier de toutes les élites sociales, élites 
de la pensée comme de la vie économique. Tout 
savoir doit conférer, dans l'ordre politique comme 
dans l'ordre de la vie pratique, un certain pouvoir 
de commandement. Il faut donc, pour mettre 
fin à la débilité de l'État démocratique, recon¬ 
naître à tous les corps sociaux le droit, disons 
mieux le devoir, de désigner des élus dans les 
deux Chambres du Parlement. D'où le suffrage 
universel social à superposer au suffrage uni¬ 
versel individuel; ce suffrage social est d'ailleurs 
bien différent du suffrage professionnel auquel 
beaucoup ont pensé déjà. Comme toutes choses, 
humaines, le suffrage universel devra disparaître 
ou, pour subsister, s'amender et s'enrichir. 
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ce •••Et vous 


làE marquis de Montesquieu, au nom du 
Comité des Finances, venait de terminer 
son rapport au milieu du silence de l’Assem¬ 
blée nationale, réunie ce 26 septembre 1789 
pour étudier la question du déficit et les 
moyens d’y mettre un terme, quand la 
bataille commença. 

« Il ressortait de cet exposé, dit le Moni¬ 
teur , que le Trésor public avait été privé à 
la fois de la somme du déficit, de la percep¬ 
tion des revenus ordinaires suspendue dans 
beaucoup de provinces et de la partie des 
anticipations que la méfiance générale avait 
empêché de renouveler ; qu’en conséquence, 
les emprunts n’avaient pu suffire, qu’il serait 
inutile d’en entreprendre de nouveaux et que 
le Trésor se trouvait dans un état de pénurie 
incalculable pour la forme et incalculable 
pour les effets. » 

Le Comité proposait comme remède à 
cet état de choses : une réduction massive 
sur les dépenses, un plan d’administration 
séparant nettement les fonds destinés à 
l’acquittement de la dette publique et des 
dépenses ne regardant que les provinces 
d’avec ceux destinés à payer les besoins du 
Gouvernement, enfin le remplacement de 
la gabelle et des aides par une contribution 
du quart du revenu et, si besoin en était, 
une hypothèque sur les biens du Clergé. 

Nous avons dit qu’après la lecture de ce 
rapport la bataille commença ; il eût été 
plus juste de dire la mêlée, car l’Assemblée 
ne se partagea pas en camps distincts, mais 
en groupes de partisans et parfois en combat¬ 
tants individuels. 

Le premier, Hébrard, proteste contre l’am¬ 
biguïté du projet. 

« S’il s’agit d’une générosité, s’écrie-t-il, 
je dirai qu’elle ne reçoit de loi de qui que 
ce soit. S’il s’agit d’un impôt nouveau, je 
dirai que l’on ne proposa jamais de le faire 



Mirabeau, voyant le danger, fonce aussitôt 
dans la bataille. 

« Messieurs, clame-t-il de toute sa force, 
demander des détails sur des objets de détail, 
c’est s’éloigner de la question. Les revenus 
de l’État sont anéantis, le Trésor est vide, 
la force publique est sans ressort, et c’est 
demain, c’est aujourd’hui, c’est à cet instant 
même que l’on a besoin de votre inter¬ 
vention ! 

« Dans de telles circonstances, il me paraît 
impossible, soit d’offrir un plan au premier 
ministre des Finances, soit d’examiner celui 
qu’il nous propose. 

« Offrir un plan n’est point notre mission 
et nous n’avons pas une seule des connais¬ 
sances préliminaires, indispensables pour 
essayer de se former un ensemble des besoins 
de l’État et de ses ressources. 

« Examiner en détail le projet du premier 
ministre des Finances, c’est une entreprise 
tout à fait impraticable. La seule vérification 
de ses chiffres consumerait des mois entiers. 

«... Acceptez, Messieurs, les propositions 
du ministre des Finances, acceptez-les de 
confiance et croyez qu’en lui déférant cette 
espèce de dictature provisoire vous remplissez 
vos devoirs de citoyen et de représentant de 
la nation. » 

Dans cette atmosphère surchauffée, où 
la mystique du bien public l’emportait sur 
toute autre considération, le discours de 
Mirabeau avait entraîné tous les esprits. 
Une vaste acclamation s’éleva de tous les 
bancs et l’on proposa de voter sur-le-champ 
un décret unanime. L’orateur, comme étonné 
de la grandeur de son succès, parut effrayé 
de la précipitation de l’Assemblée à se décider 
et dans une forme aussi brève. Il s’offrit 
donc à rédiger dans le calme le décret insti- 
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tuant un « secours extraordinaire du quart 
des revenus de chaque citoyen ». Ce qui fut 
accepté d’enthousiasme. 


« Mais, pendant son absence, les choses 
changèrent de face, dit un témoin. Tandis 
qu’on délibère tumultueusement à établir 
un impôt, une motion inattendue fait trouver 
bien des millions qui vont augmenter la 
languissante circulation du numéraire. » 

La première attaque porte contre le prin¬ 
cipe même de l’impôt du quart. C’est par les 
moyens du jour qu’il faut ranimer la con¬ 
fiance et non par une atteinte à la propriété, 
qui ne fera qu’aigrir les esprits. 

(c Emprunter, et quand on ne peut plus 
emprunter, prendre dans la caisse d’autrui, 
ce ne sont pas là des chefs-d’œuvre de poli¬ 
tique, dit quelqu’un. Il y a au moins pour 
140 millions d’orfèvrerie dans les églises, 
et le luxe du créateur des choses est dans les 
magnificences de la nature non dans de vains 
ornements, ouvrages de la main des hommes. » 

Un tonnerre d’applaudissements répond 
à cette proposition, cependant que sur les 
bancs du Clergé règne un morne silence. 
Où est l’unanimité patriotique de tout à 
l’heure ? Quelle nouvelle bataille va s’en¬ 
gager ? Aucune. L’archevêque de Paris, 
M. de Juigné, se lève et, rappelant qu’aux 
cours des âges l’Église s’est déjà dépouillée 
pour secourir les pauvres et subvenir aux 
besoins de l’État, accepte qu’un prélève¬ 
ment soit opéré sur les ornements d’église. 

« Cet abandon généreux, dit le Moniteur , 
est reçu avec des transports de joie 
universelle. » 

Mais où en est-on ? L’Assemblée ne semble 
guère le savoir, car de toute part s’élève le 
cri : « Aux voix ! Aux voix ! » Ya-t-on voter 
ce second projet avant celui qu’est en train 
de rédiger Mirabeau ? Son frère (le vicomte) 
se lève pour combattre l’impôt du quart. 
Il cite à l’appui de sa thèse une phrase de 
son aîné : « Il est permis de faire ses propres 
honneurs, mais non pas ceux de ses com¬ 
mettants. » Et il présente l’affreuse situation 
de « la classe indigente attachée à la glèbe », 
que l’impôt du quart achèvera. Immédiate¬ 
ment la surenchère va jouer comme pour 
les biens du Clergé. A l’égal du porte-parole 
des évêques, offrant les biens des églises 
de France, trop heureuses de soutenir le 
crédit de l’État, un M. Garat, se qualifiant 
« député du labour », proteste contre l’idée 
que l’indigence ne fera pas aussi son sacri¬ 
fice. « La pauvreté même, dit-il, sera 
généreuse. » 


L’Assemblée est revenue à sa logomachie 
incohérente. Chacun propose un amende¬ 
ment. Au mot église , ne faut-il pas ajouter 
fabrique? Au mot fabrique , confrérie? Un 
député fait observer que l’on discute sur 
deux motions à la fois. 
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Enfin voici Mirabeau. 

Il lit aussitôt son projet de décret, beau¬ 
coup plus explicite que celui en trois lignes 
proposé tout à l’heure par le président, 
et, de ce fait, beaucoup plus facile à 
déchiqueter. 

« Cet arrêté, dit le Moniteur , essuie beau¬ 
coup de contradictions : l’un propose des 
amendements, l’autre rejette la rédaction 
et en adopte l’esprit, un troisième demande 
qu’on transforme tout simplement en lois 
les propositions de M. Necker... » 

La confusion règne à nouveau, quand 
Mirabeau se lève et commence sur un ton 
ironique son attaque magistrale contre l’in¬ 
cohérence de l’Assemblée. 

« On m’accuse tantôt d’éloquence et tantôt 
de sécheresse. Les amis du ministre insi¬ 
nuent que je veux le compromettre en sau¬ 
vant de toute responsabilité l’Assemblée 
nationale. Les autres laissent entendre que 
je veux faire manquer les mesures du Gouver¬ 
nement en spécifiant que l’Assemblée 
n’accepte son projet que de confiance et sans 
le discuter. 

«... J’opposerais sans doute à ce plan de 
grandes objections s’il s’agissait de le juger... 
Mais mon opinion, comme toute autre, n’est 
pas une démonstration. Je puis avoir tort 
et je n’ai même pas le temps de m’assurer 
si j’ai tort ou raison. 

« Forcé de choisir en un instant pour la 
la patrie, je choisis le plan que, de confiance 
pour son auteur, elle préférerait elle-même, 
et je conseille à l’Assemblée nationale de 
prendre le parti qui me paraît devoir inspirer 
à la nation le plus de confiance sans compro¬ 
mettre ses véritables ressources. 

«... Malheur à qui pourrait mettre des 
opinions ou des préjugés en balance avec le 
bien public ! Et vous. Messieurs, qui plus 
que tous autres avez et devez avoir la con¬ 
fiance des peuples, écrivez une adresse à 
vos commettants, où vous leur montrerez 
ce qu’ils doivent à la chose publique, l’évi¬ 
dente nécessité de leur secours... la superbe 
perspective de la France, l’ensemble de ses 
besoins, de ses ressources, de ses droits, 
de ses espérances... » 

L’Assemblée est houleuse et vibrante, 
mais ne s’emporte pas encore. 
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(( Elle était, dit un spectateur étranger, 
comme Peau qui frémit avant de bouillir. » 

Les objections et les amendements s’entre¬ 
croisent. Alors Mirabeau, montant de nou¬ 
veau à la tribune, va sonner la suprême 
attaque. Il rassemble en un faisceau les 
raisons qu’il a déjà données d’adopter inté¬ 
gralement le plan de Necker, et dans le 
silence angoissé qui règne sur tous les bancs 
au mot de banqueroute qu’il vient de 
prononcer : 

« Mes amis, s’écrie-t-il, écoutez un mot, 
un seul mot... C’est la prudence la plus 
ordinaire, la sagesse la plus triviale, c’est 
votre intérêt le plus grossier que j’invoque ! 
Je ne vous dis plus comme autrefois : don 
nerez-vous les premiers aux nations le spec¬ 
tacle d’un peuple assemblé pour manquer 
à la foi publique ?... Je vous dis : vous serez 
tous entraînés dans la ruine universelle, 
et les premiers intéressés au sacrifice que 


le Gouvernement vous demande, c’est vous- 
mêmes. 

« Votez-le donc ce subside extraordinaire ! 
Votez-le, parce que si vous avez des doutes 
sur les moyens, vous n’en avez pas sur sa 
nécessité et sur notre impuissance à le 
remplacer, immédiatement du moins... 
Gardez-vous de demander du temps, le 
malheur n’en accorde jamais ! La banque¬ 
route, la hideuse banqueroute est là ; elle 
menace de tout consumer, vous, vos pro¬ 
priétés, votre honneur... et vous délibérez ! » 
« Des applaudissements presque convulsifs, 
dit le Moniteur , firent place à ce décret 
très simple : 

«Vu l’urgence des circonstances et ouï 
le rapport du Comité des Finances, l’Assem¬ 
blée nationale accepte de confiance le plan 
de M. le premier Ministre des Finances. » 
Le bon sens et l’intérêt supérieur du pays 
l’avaient emporté. 

Jean Lailler. 
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Est-ce donc si compliqué ? 


Si Ton trouvait six milliards pour combler le déficit 
immédiat, le crédit public renaîtrait sans doute et tout 
l’arriéré pourrait être résorbé, comme seraient amor¬ 
ties d’avance les charges éventuelles de la trésorerie. 

Six milliards, c’est une grosse somme en appa¬ 
rence. Mais, en fait, pour quarante millions de Fran¬ 
çais, le sacrifice représente 150 francs par tête d’habi¬ 
tant et par an, 40 centimes par jour ! Si l’on divise 
la somme — moitié aux économies, moitié aux amé¬ 
nagements fiscaux — il reste une contribution de 
20 centimes par tête d’habitant et par jour : moins 
que le prix d’un journal, le prix de quelques 
allumettes... 

Oh ! sans doute, le difficile est de répartir la charge. 
Mais si le Parlement et l’Administration d’un État 
de quarante millions d’habitants, l’État le plus riche 
de réserves de capitaux inemployés, s’avouent impuis¬ 
sants à répartir une charge de 20 centimes par habi¬ 
tant et laissent, pour cela, sombrer, avec le franc, 
l’épargne ou la sécurité de tous, que faut-il penser 
du régime ?... 

Certains se demandent pourquoi remettre le budget 
en équilibre, l’État ayant montré, dans le passé, qu’il 
pouvait vivre à crédit... En vérité, l’État est, comme 





ais à ce fait d’évidence que, 
pouf^paytç^ îl^gjf^voir de l’argent ou en emprunter. 
Si l’on nS J, hr^ssez d’argent ni assez de crédit, il ne 
reste aucun moyen de payer. 

Le crédit public, comme le crédit privé, repose sur 
la solvabilité présente ou future de l’emprunteur. 
Il faut donc toujours, à un moment donné, rétablir 
l’équilibre des charges et des recettes. Chaque période 
d’emprunts publics a été suivie inéluctablement d’une 
augmentation brutale des impôts. 

Les ancêtres de la République étaient de farouches 
censeurs de la gestion des finances de l’État. Ils 
avaient raison du point de vue général et du point 
de vue de leurs opinions politiques. On s’étonne que 
nos partis de gauche n’aient pas encore compris ces 
deux vérités élémentaires : une politique de droite, 
à la rigueur, peut se faire à crédit ; une vraie politique 
de gauche est impossible sans l’équilibre préalable 
du budget. 

On s’étonne encore plus qu’ils ne voient pas que les 
premières victimes des mauvaises finances sont les 
petites gens, puisque les mauvaises finances arrêtent 
le crédit, l’activité générale et le travail. 

Lucien Romier. 























LA POLITIQUE INTÉRIEURE 


Les Crises ministérielles et la Crise 

du Socialisme. 


Quatre crises ministérielles en dix-huit mois 
de législature. Et quatre crises pareilles ! Quatre 
ministères radicaux-socialistes renversés dans 
les mêmes conditions par la rupture de la majo¬ 
rité cartelliste et le passage, dans l’opposition, 
des députés S. F. I. 0., joignant leurs suffrages 
à ceux des groupes de droite. 

Une fois de plus, la preuve est faite qu’il est 
impossible de transposer sur le plan gouverne¬ 
mental la majorité cartelliste qui a triomphé 
au renouvellement législatif de 1932, parce qu’il 
est impossible de faire voter ensemble, sur un 
programme commun, les députés radicaux-socia¬ 
listes et les députés S. F. I. 0. Mais la Chambre 
refuse de s’incliner devant cette évidence. 

© 

Cette antinomie entre la situation électorale 
et la situation gouvernementale n’a pas eu, 
jusqu’ici du moins, de répercussions graves sur 
la solidité du parti radical-socialiste et de son 
groupe parlementaire, mais elle a occasionné, 
dans le groupe parlementaire et dans le parti 
S. F. I. O., des convulsions intérieures dont l’évo¬ 
lution, encore inachevée, explique la dernière 
crise ministérielle. 

Dès l’année dernière, au lendemain des élec¬ 
tions législatives, on a pu prévoir que le parti 
S. F. I. O. occasionnerait et éprouverait lui- 
même de gros embarras politiques, en raison 
de l’amplitude et des conditions de son succès 
électoral. S’il est en effet facile, en régime 
parlementaire, à un parti, quel qu’il soit, de 
se tenir sur une position purement doctri¬ 
nale tant qu’il ne dispose que d’un petit effectif 
d’élus, il en est tout autrement quand il détient 
une fraction importante de la représentation 
législative. 


A la Chambre, où les élus sont répartis en un 
grand nombre de groupes, le parti S. F. I. O. 
constituait, en juin 1932, un groupe de 130 dé¬ 
putés qui, par ordre d’importance numérique, 
venait le second, immédiatement après le groupe 
radical-socialiste (160). Et dans les premiers 
scrutins où la majorité cartelliste se décompta, 
au début de la législature, le groupe S. F. I. O. 
apportait à lui seul plus du tiers des voix. 

Il était dès lors inévitable que les vieilles 
controverses sur le caractère dominant, réfor¬ 
miste ou révolutionnaire, du parti S. F. I. O., 
sur sa participation ou sa non-participation 
au Gouvernement, sur le parallélisme ou la 
divergence de son action parlementaire et de 
son action électorale, etc., prissent progressive¬ 
ment une acuité exceptionnelle. 

Obligés à manifester par des votes précis sur 
le budget, les crédits de la défense nationale, etc., 
leurs sentiments véritables, un grand nombre 
de députés S. F. I. O. se sont trouvés fort empê¬ 
chés pour concilier, avec les exigences de leurs 
majorités électorales composites, les disciplines 
doctrinales ou tactiques du parti. Et même, 
quant à l’attitude générale au regard des 
ministères radicaux-socialistes et du parti radical 
socialiste, comment les députés S. F. I. 0„ 
élus avec appoint radical-socialiste, auraient-ils 
pu combattre systématiquement leurs alliés de 
la veille et soutenir dans leurs circonscriptions 
cette contradiction inexplicable. 

Rapidement, les controverses se sont enve¬ 
nimées. Aux polémiques autour des principes 
se sont ajoutées des polémiques autour des 
personnes. Des inimitiés sont devenues peu à 
peu irréductibles. Les congrès ou conseils natio¬ 
naux du parti, au lieu d’apaiser les conflits, 
les ont parfois aggravés. Le Conseil national 
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Deux discours ont été ensuite prononcés : 

Vun par M. Ernest MERCIER, Vice-Président du Conseil d’Adminis¬ 
tration du Monde Colonial Illustré ; 

Vautre par M. Albert LEBRUN, Président de la République. 
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DISCOURS DE M. ERNEST MERCIER 

Vice-Président du Conseil d 9 Administration du Monde Colonial Illustré. 


Monsieur le Président, 

Amiral, 

Messieurs, 

]L A France fait aujourd’hui figure de 
deuxième empire colonial du monde. C’est 
beaucoup dire et peut-être n’est-ce pas 
suffisant. 

Je ne crois pas que chez aucun peuple 
le geste colonial ait été aussi spontané, 
aussi constant, aussi permanent dans son 
caractère et dans son esprit que chez le 
peuple français. Sans remonter jusqu’à ces 
colonies galates qui, plusieurs siècles avant 
Père chrétienne avaient déjà essaimé en 
Asie à chacune des grandes périodes de son 
histoire, la France après ses épreuves les plus 
cuisantes plus encore qu’aux heures les plus 
glorieuses de ses apogées, a produit sans 
discontinuer, ces hommes énergiques et aven¬ 
tureux qui trouvaient dans leur amour 
même pour la terre natale l’irrésistible besoin 
de s’expatrier. 

Depuis les premières croisades jusqu’aux 
heures toutes récentes de notre épopée 
africaine, ils ont affirmé les mêmes vertus, 
accusé les mêmes caractères, originaux, 
personnels, entièrement différents de ceux 
des conquistadors espagnols, des aventu¬ 
riers génois, des trafiquants anglais. Toujours 
pétris de la même audace, prêts à affron¬ 
ter les plus étonnantes épreuves avec les 
seules ressources de leur indomptable 
énergie, de leur ingénieux génie, de leur 
magnanimité et d’une générosité de cœur, 
parfois excessive, ils savaient en tous lieux, 
sous tous les climats, éveiller la confiance, 
susciter les dévouements les plus touchants. 

Magnifiques bâtisseurs d’empires, ils agis¬ 
saient par eux-mêmes, animés par le souffle 
idéal de leur patrie et de leur foi, accou¬ 
tumés à lutter, dans l’indifférence de leurs 
contemporains, ignorés hélas, de l’Adminis¬ 
tration métropolitaine, ou pire, brimés par 


elle, plus grands encore d’être méconnus. 
Ma pensée s’élève avec reconnaissance 
vers les Cartier, les Champlin, les Dupleix, 
les Montcalm, comme vers les exemples 
les plus accomplis et les plus purs de ce que, 
non seulement la France, mais l’humanité 
ont produit pour l’honneur de la race 
humaine. 

La dernière épopée coloniale française, 
j’entends celle qui s’est écoulée toute entière 
après les terribles épreuves de 1870, en moins 
de trente années, n’a pas manqué de rappeler, 
trait pour trait, toutes celles qui l’avaient 
précédée. LesBinger,les Trentinian, les Cram- 
pel, les Gentil, les Marchand, et, plus récem¬ 
ment, les Gallieni et les Lyautey, ne le 
cèdent en rien à leurs prédécesseurs. Mais 
à côté d’eux, j’évoquerai ici ces quelques 
centaines de héros anonymes, cette poignée 
de vaillants officiers dont les continuateurs 
poursuivent encore le geste, en arrosant 
de leur sang les pentes dénudées de l’Atlas. 
Seuls, sans ressource, sans argent, sans 
appui, presque à l’insu de la métropole, 
perdus au milieu de solitudes insondables, 
parmi les populations sauvages, fanatisées, 
ils ont fait régner la paix française sur des 
étendues vingt fois et quarante fois plus 
grandes que la mère patrie. 

Des ports ont été creusés, des routes 
frayées, des chemins de fer construits ; des 
comptoirs un peu partout, se sont dressés ; 
des villes ont grandi, des métropoles nou¬ 
velles se sont édifiées. Aujourd’hui plus 
de cent millions de sujets obéissent à la 
loi française, répondant à son appel à l’heure 
du danger, commerçant avec la mère patrie 
dont ils constituent les meilleurs clients, 
répandant à travers le monde son rayon¬ 
nement. 

A l’heure où tant de préoccupations nous 
assaillent, où tant de déceptions paraissent 
être le seul aboutissement d’épreuves inouïes, 
où les difficultés quotidiennes sans cesse 
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renaissantes, jamais complètement résolues, 
nous feraient douter de nous-mêmes, déses¬ 
pérer de notre avenir — quel réconfort 
que ce réservoir infini de ressources maté¬ 
rielles, cette inépuisable matrice d’énergies 
qui constituent la France avec tous ses pro¬ 
longements d’outre-mer ! Quel antidote 
contre le doute, quelle intarissable source 
de confiance et de foi pour ceux qui 
savent. 

C’est vrai — mais ceux-là, ceux qui 
savent, combien sont-ils ? 

Voilà bien le problème. Pour tirer des 
ressources immenses de notre empire colo¬ 
nial le parti qu’on peut en attendre — pour 
la prospérité de notre pays et pour sa sécu¬ 
rité — il faut le faire connaître à la masse. 
Il faut que partout dans chaque cité, dans 
chaque bourgade, dans chaque école, arrive 
l’écho de cette immense activité répandue 
sur toute la surface du globe — que chacun 
en connaisse les éléments essentiels, pour 
que, dans cette magnifique collectivité fran¬ 
çaise qui n’a encore oublié aucune de ses 
vertus traditionnelles, de nouvelles forces 
s’éveillent, de nouveaux esprits prennent 
conscience d’eux-mêmes pour tisser à leur 
tour la grande trame de l’empire colonial 
français. 

Cette tâche d’avertissement et d’instruc¬ 
tion, c’est l’œuvre à laquelle s’est vouée 
le Monde Colonial Illustré. Si à son appel 
ont bien voulu répondre ici les hôtes illustres 
qui nous honorent de leur présence, c’est 
que le Monde Colonial Illustré s’est attaché 
à cette mission avec un désintéressement 
total, avec une indépendance intransigeante. 
Il ignore les différentes politiques, il 
ignore les intérêts privés, il ignore les idéo¬ 
logies sociales, philosophiques ou confession¬ 
nelles. Il entend demeurer exclusivement 
le miroir fidèle du fait colonial français — 
et comme tel, il s’adresse à tous les publics, 
à toutes les classes de la nation : dans la 
métropole, dans les territoires français 
d’outre-mer, dans les pays sous mandat 
français, et à l’Étranger également ; car 
rien ne nous mérite autant de respect sincère 
de la part des autres nations que la connais¬ 
sance précise de nos réalisations coloniales. 

Les difficultés de notre tâche étaient 
grandes ; plusieurs fois, elle a paru compro¬ 
mise; malgré tout, nous avons pu la pour¬ 
suivre en marquant chaque année de 
nouveaux progrès, en nous efforçant peu 


à peu d’améliorer notre rédaction, la qualité 
et le nombre de nos illustrations, l’étendue 
de notre documentation, le nombre de nos 
abonnés, le nombre toujours plus grand 
de ceux à qui nous servons régulièrement 
notre revue à titre gracieux : parlementaires, 
fonctionnaires, corps enseignant, etc. 

Si nous avons pu réussir, si nous avons 
pu atteindre notre dixième année avec 
désormais la certitude de poursuivre sans 
arrêt notre apostolat, c’est que, dès l’origine, 
nous avons rencontré les appuis les plus 
clairvoyants, les plus confiants, les plus 
efficaces. 

Exceptionnel bonheur pour nous, et puis¬ 
sant réconfort que de pouvoir citer parmi 
ces amis du Monde Colonial Illustré : 

Dès la première année de notre journal, 
M. le sénateur Lebrun, qui a bien voulu 
nous conserver son puissant et bienveillant 
appui, après qu’il fut appelé à occuper la 
première magistrature du pays ; 

Peu après notre fondation, cet autre 
grand colonial et cet autre grand français 
qu’est M. le président Doumergue auprès 
duquel nous avons toujours trouvé l’accueil 
le plus affable et les encouragements les 
plus cordiaux ; 

M. le président Sarraut qui fut longtemps 
lui-même, et avec quel succès, l’animateur 
de l’empire colonial français ; 

M. le ministre de l’Éducation Nationale, 
de Monzie, qui nous a ouvert les portes des 
écoles normales d’instituteurs et qui a auto¬ 
risé les directeurs et directrices d’écoles à 
faire circuler notre revue parmi leurs élèves ; 

Les gouverneurs de nos principales 
colonies ; 

Leurs anciens gouverneurs les plus 
illustres. 

Et tant d’autres amis, fonctionnaires, 
officiers, commerçants, industriels, simples 
particuliers, à qui nous adressons aujourd’hui 
l’hommage de notre gratitude. 

Mais, il est un devoir particulièrement 
cher, auquel je ne voudrais pas manquer 
ici ; c’est celui d’exprimer publiquement la 
reconnaissance que nous devons aux colla¬ 
borateurs de tous rangs qui, depuis des 
années accordent à notre revue, à la grande 
cause des colonies leur dévouement total, 
leur labeur acharné, l’appoint inestimable 
de leur science et de leur talent. 

Parmi eux tous, je citerai deux noms : 
celui de notre rédacteur en chef, M. S. 
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Reizler, et celui de notre administrateur 
délégué, M. Roger Gasquet. 

Vous dire ce qu’est exactement l’acharne¬ 
ment au labeur de M. Gasquet serait difficile, 
mais dire jusqu’où peut aller son désinté¬ 
ressement, serait parfaitement impossible. 

À lui, avant tous autres, nous devons 
en particulier le magnifique succès de notre 
réunion d’aujourd’hui. Qu’il recueille ici 
l’expression de toute notre profonde et 
fraternelle gratitude ! 

Tout cet effort accompli jusqu’ici, grâce 
à tant de précieuses bonnes volontés 
groupées, nous a permis d’ébaucher notre 
tâche ; déjà nous en avons constaté l’utilité, 
déjà les résultats acquis nous ont confirmé 
dans notre voie, mais que d’efforts encore 
à accomplir : 

Définir la grande politique française impé¬ 
riale, mais non impérialiste, faire com¬ 
prendre la féconde solidarité qui lie désormais 
les membres de la grande collectivité fran¬ 
çaise, citoyens et sujets, unis dans une 
œuvre commune de civilisation et de justice, 
préciser les éléments d’une association éco¬ 
nomique, rationnelle, harmonieuse, permet¬ 
tant de réaliser la mise en valeur des diffé¬ 
rents éléments de la grande France, au 
mieux des intérêts mutuels en présence 
dans un esprit d’équité — l’opposé du pacte 
colonial de néfaste mémoire ; 

Orienter les efforts éducatifs des éléments 
indigènes, en vue d’une collaboration pra¬ 
tique, sage, prudente et juste, en réservant 
à leurs élites les débouchés indispensables, 


notamment dans certains cadres adminis¬ 
tratifs de l’empire, intéresser les initiatives 
françaises, industrielles et commerciales 
aux possibilités coloniales, diriger leur fabri¬ 
cation vers les débouchés déjà créés, vers 
les débouchés nouveaux bientôt possibles ; 

Coordonner les efforts dispersés en vue 
de la création du grand outillage impérial, 
et en particulier vers l’équipement des 
routes impériales, navales, terrestres et 
aériennes. 

Si nous avons aujourd’hui demandé à 
un si grand nombre des membres de l’élite 
française de se joindre à nous, à l’occasion 
de cet anniversaire, ce n’était pas dans l’idée 
de contempler ce passé récent ni de nous 
féliciter du travail déjà accompli. C’était 
d’abord, et avant tout, pour trouver dans 
le fait de votre présence ici, dans l’appro¬ 
bation tacite qu’elle nous apporte, dans 
l’appui moral qu’elle nous promet, le courage 
et la résolution de poursuivre notre route 
dans cette direction d’entente intelligente, 
de concorde et d’affection mutuelles, dans 
laquelle il nous semble apercevoir déjà, 
par delà les nuages et les brumes de nos 
malentendus passés, l’aurore de ces temps 
nouveaux, plus heureux, plus lumineux que 
tant de dévouement, tant de sacrifices et 
tant de sang ont bien mérité à ce pays. 

Mais ici je m’arrête, je laisse à une voix 
infiniment plus haute, infiniment plus res¬ 
pectée et infiniment plus autorisée, le soin 
de vous parler, en grand citoyen de l’empire 
colonial français. 


[DISCOURS DE M. ALBERT LEBRUN 

Président de la République. 


Messieurs, 

Le Monde Colonial Illustré a désiré mar- 
quer, par une fête qui ne fut pas sans 
éclat, le dixième anniversaire de sa création. 

Il a rassemblé autour de ces tables, à côté 
des membres de son Conseil d’Administra- 
tion et de son Comité de Patronage, des 
hommes venus de tous les coins de l’horizon 
colonial, pour les rendre témoins de sa fierté 


et de sa joie, et élargir jusqu’aux limites 
d’une ample manifestation le cadre plus 
étroit des réjouissances de son heureux 
anniversaire. 

J’ai accepté bien volontiers la présidence 
de cette réunion. 

D’abord je suis, depuis son origine, comme 
M. Ernest Mercier voulait bien le rappeler, 
un lecteur assidu du Monde Colonial Illustré . 
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Je prends plaisir, chaque mois, à parcourir 
ses pages où, à travers les photographies 
variées accompagnées de textes assez som¬ 
maires pour ne pas décourager le lecteur 
souvent pressé, palpite la vie de la France 
extérieure. Ce qu’elle présente d’intéressant 
et de nouveau y figure : travaux publics, 
urbanisme, beautés naturelles, fêtes locales, 
toutes les formes de l’activité coloniale 
défilent à leur heure dans ce vivant kaléi¬ 
doscope. On peut ainsi s’offrir, à peu de frais, 
le luxe et la joie d’un voyage autour du 
monde. 

Parmi toutes les revues qui, chacune dans 
leur domaine spécialisé, mènent le bon com¬ 
bat pour la cause et la propagande coloniales, 
et dont je salue ici les distingués représen¬ 
tants que je vois autour de moi, celle-ci 
a su se créer une place à part. Son élégante 
et attrayante présentation doit retenir les 
regards attentifs, même de ceux, et c’est, 
hélas ! encore la masse, qui ne s’intéressent 
pas spécialement aux questions coloniales. 
Je complimente et remercie les hommes qui 
ont su lui donner vie et poursuivre sa publi¬ 
cation à travers les difficultés des temps 
présents. 

Je savais aussi qu’en venant ici j’aurais 
le plaisir de rencontrer M. le président Gaston 
Doumergue, qui a laissé de son long passage 
au Ministère des Colonies des souvenirs 
si vivants. Qu’il me permette de lui adresser, 
dans ce milieu où il ne compte que des 
sympathies, l’expression nouvelle de la gra¬ 
titude que lui garde le pays, pour la haute 
distinction, le total dévouement et la sim¬ 
plicité démocratique avec lesquelles il a, 
pendant sa haute magistrature, dirigé les 
destinées françaises. 

Enfin je me félicite de retrouver ici des 
hommes qui, dans les milieux les plus divers 
de la politique, de l’administration, de 
l’armée, de la marine, de la science et de la 
presse, se sont constitués les défenseurs 
clairvoyants et autorisés de la cause colo¬ 
niale. J’ai besogné naguère avec eux, je veux 
leur redire encore l’intérêt que porte à leurs 
efforts persistants le Gouvernement de la 
République, qui, par une heureuse fortune, 
se trouve avoir à sa tête mon ami M. Albert 
Sarraut, l’un de nos plus éminents coloniaux. 

Poursuivez-les, Messieurs, avec persévé¬ 
rance. Jamais l’heure ne fut plus propice. 
Dans le grand mouvement de resserrement 
et de repliement qui, hélas ! entraîne les 


nations vers une économie de plus en plus 
fermée, le rôle de nos colonies ne cesse de 
grandir. Les chiffres des statistiques com¬ 
merciales le mettent en évidence. 

Pendant les six dernières années, de 1927 
à 1932, le pourcentage des importations 
coloniales dans l’ensemble de notre com¬ 
merce extérieur à l’importation, est monté 
de 11,4 % à 20,8 %, et celui des exportations 
de 14 % à 31,5 %. 

Dans le commerce total, importations 
et exportations réunies qui, vous le savez, 
a décru de 108 milliards de francs en 1927 
à 49 milliards en 1932, la part coloniale 
monte de 13 à 26 % pour atteindre ainsi 
plus du quart de l’ensemble. 

Et si on examine les résultats connus du 
premier semestre de l’année en cours, on 
constate que les caractéristiques des courbes 
ainsi amorcées s’accusent encore davantage. 

M. le Gouverneur général de l’Algérie 
avait bien raison de synthétiser ce phéno¬ 
mène dans une formule saisissante, lorsqu’il 
disait : « Chaque Anglais achète à la France, 
par an, 150 francs de marchandises ; chaque 
Allemand, 75 francs ; chaque Américain 
du Nord, 30 francs, et chaque Algérien, 
1.000 francs. » 

La France doit donc, en dehors même des 
questions de sentiments, orienter de plus en 
plus son activité vers son domaine extérieur, 
entendre les doléances qui, fatalement par 
ces temps de crise, montent vers elle, 
s’efforcer d’y répondre et d’apporter à ces 
maux, qu’on veut croire passagers, l’assis¬ 
tance nécessaire. 

Elle n’y a pas manqué. 

Elle a continué à assurer aux colonies 
les ressources de son crédit pour leur per¬ 
mettre de poursuivre, ne fût-ce qu’au ralenti, 
les grandes œuvres d’intérêt public en cours, 
et de pouvoir reprendre dès la fin de la crise 
leur course à la prospérité. 

Il n’est, pour en juger, que de jeter un 
coup d’œil sur l’ensemble de notre domaine. 

Hier, nous apprenions avec joie que la 
galerie de tête du tunnel du Bamba, œuvre 
maîtresse et axiale du Congo-Océan, venait 
d’être percée et que la locomotive fiait 
bientôt, sans rompre charge, de Brazzaville 
à Pointe-Noire, ouvrant ainsi à notre Afrique 
Équatoriale, trop longtemps délaissée, de 
nouvelles et précieuses perspectives d’avenir. 

Dans les plaines du Niger, de puissants 
draglines, capables de manipuler près de 























200 mètres cubes de terre à l’heure, pour¬ 
suivent leur travail méthodique et réglé. 
Des canaux se creusent, des digues s’élèvent, 
et en attendant que la construction du grand 
barrage sur le fleuve permette d’irriguer le 
million et demi d’hectares de terre qui le 
bordent au Nord, voici que déjà, il y a 
quelques semaines, au moment de la grande 
crue, l’eau pénétrait par les anciens canaux 
revivifiés du Sahel et du Massna jusqu’à 
près de 100 kilomètres, apportant aux popu¬ 
lations riveraines enthousiasmées les espoirs 
d’une prospérité renouvelée. 

Madagascar vient aussi de vivre une heure 
importante de son histoire économique. Pour 
la première fois, sur les côtes malgaches, 
une des plus belles unités de notre flotte 
de commerce a pu effectuer commodément 
toutes ses opérations à quai. Le 12 octobre 
dernier, le paquebot Maréchal-Joffre accos¬ 
tait à un des môles d’escale du nouveau port 
de Tamatave. 

Par ailleurs, dans quelques mois, le rail 
en voie normale reliera Fez à Taza ; la grande 
rocade qui règne à travers le Maroc, l’Algérie 
et la Tunisie, de Casablanca à Tunis, sera 
terminée. Ce sera, Messieurs, au lendemain 
des opérations magistrales qui viennent de 
porter notre drapeau au cœur du grand Atlas, 
le digne couronnement de notre œuvre 
coloniale dans l’Afrique du Nord, la plus 
magnifique que le monde ait connue depuis 
celle de la Rome antique. 

Enfin, dans notre lointaine possession 
d’Extrême-Orient, se poursuit le transindo¬ 
chinois, qui reliera dans quelques années 
la Chine au Siam à travers toute la presqu’île ; 
l’achèvement récent dans des conditions 
inespérées, je veux dire, plus d’un an avant 
la date prévue, de la voie ferrée cambod¬ 
gienne, de Pnom-Penh à Battambang et à 
Mongkol Borey marque une étape décisive 
dans cette vaste entreprise publique. 

Les travaux d’irrigation qui se poursuivent 
en même temps apporteront aux popu¬ 
lations annamites des ressources et une tran¬ 
quillité qu’elles n’ont pas connues dans leur 
passé millénaire, si souvent troublé par la 
famine et l’épidémie. 

A ses filles lointaines, la métropole n’a 
pas assuré seulement cette aide de crédit. 


Émue des plaintes justifiées provoquées 
par la baisse de prix de tant de matières 
produites par elles et qui menaçait de ruiner 
leurs budgets, leurs colons et leurs indigènes, 
elle s’est ingéniée à harmoniser sa propre 
économie avec la leur. 

Le Parlement, fidèle interprète de la 
volonté nationale, a su se hausser à une 
conception élevée de l’intérêt public. 

Dans une heureuse combinaison de droits 
de douane, de primes de compensations, 
de ristournes aux budgets et aux produc¬ 
teurs, d’accroissement de contingentements, 
il a trouvé le moyen d’assurer aux plus impor¬ 
tantes productions coloniales une protec¬ 
tion mesurée qui leur permette de vivre 
dans l’attente de jours meilleurs. Tour à 
tour ont été bénéficiaires de ces dispositions : 
les vins algériens et tunisiens, les blés maro¬ 
cains, le caoutchouc, le café, le sisal, le 
manioc, la banane, l’ananas, les oléagi¬ 
neux. 

Puissent, Messieurs, ces initiatives porter 
leurs fruits. Puisse la France des cinq par¬ 
ties du monde trouver dans cette harmonie 
d’efforts de nouvelles sûretés et garanties 
dans la crise générale, où de grands pays, 
naguère si prospères, ont tant de peine eux- 
mêmes à garder l’heureux équilibre 
d’autrefois. 

U: Ce sera pour elle, comme le disait tout à 
l’heure M. Ernest Mercier dans sa vibrante 
allocution, la juste récompense des rudes 
et magnifiques travaux poursuivis depuis 
un demi-siècle par ses explorateurs, ses 
soldats, ses fonctionnaires et ses colons. 

Messieurs, au nom de la patrie métro¬ 
politaine, j’adresse une pensée affectueuse 
et reconnaissante à nos compatriotes et aux 
indigènes qui, ensemble, poursuivent au delà 
des mers le beau labeur colonial. Je félicite 
M. l’amiral Lacaze qui, au soir d’une vie 
de dévouement à la marine, préside avec 
une exquise distinction aux destinées de 
plusieurs organismes coloniaux, notamment 
du Monde Colonial Illustré , que je remercie 
encore au nom de ses hôtes pour son aimable 
invitation de ce jour et à qui j’adresse mes 
vœux pour la poursuite de l’œuvre utile 
de propagande et d’éducation qu’il s’est 
assignée. 
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ayant prononcé quelques exclusions et blâmes, 
une première dissidence importante s’en est 
suivie. 

O 

En effet, une trentaine de députés S. F. I. O., 
parmi lesquels MM. Renaudel, Marquet, Déat, 
Montagnon, etc., ont quitté le groupe parlemen¬ 
taire S. F. I. O., constitué un groupe autonome 
qu’ils ont dénommé « groupe Jean-Jaurès », 
et fondé un « parti socialiste de France » distinct 
du parti S. F. I. O. Ils ont fait appel au jugement 
de la II e Internationale contre le parti S. F. I. O. 

I Enfin ils se sont efforcés aussitôt de créer, 
dans leurs circonscriptions respectives, des orga¬ 
nisations locales distinctes de celles du parti 
S. F. I. O. Ainsi la division dans le groupe 
parlementaire entraîne celle du corps électoral 
S. F. I. O. Il y a des départements où, dès 
maintenant, il y a trois sortes de fédérations 
socialistes en désaccord. 

Du fait de cette première scission, le groupe 
parlementaire S. F. I. O. s’est trouvé réduit à 
une centaine d’élus, parmi lesquels certains 
flottements subsistaient. Le bureau du groupe 
et la C. A. P. (Commission Administrative du 
Parti) ont alors essayé d’affirmer leur autorité 
en imposant à chacun des cent députés en ques¬ 
tion un engagement solennel et individuellement 
signé, de se conformer, en toutes circonstances, 
aux ordres du parti. Mais trente à trente-cinq 
d’entre eux, ayant pour interprète principal 
M. Frossard, s’y sont refusés, et n’ont consenti 
qu’un engagement collectif. Subtilité sans doute, 
mais révélant d’abord un état d’esprit voisin 
de la résistance et une autre fissure possible. 
Le bureau du groupe parlementaire et la C. A. P. 
ont reculé et renoncé à l’engagement indivi¬ 
duel, et ont pu ainsi éviter la formation d’un 
second groupe de dissidents qui eût abaissé 
l’effectif du groupe parlementaire à soixante- 
dix ou même à soixante-cinq. 

O 

La portée pratique de la scission réalisée au 
sein du groupe S. F. I. O. ne peut encore être 
définie avec quelque certitude. Elle variera 
notamment suivant que la seconde dissidence 
possible, encore qu’à peine esquissée, s’effec¬ 
tuera ou non. D’autre part, les néo-socia¬ 
listes sont à pied d’œuvre. Libérés du joug 
S. F. I. O. que vont-ils faire ? Quel sera leur 
programme ? Quelles seront leurs exigences 
minima au point de vue de la collaboration 
parlementaire ? Jusqu’ici rien de précis. 

Leur position ne sera d’ailleurs pas facile à 
délimiter par rapport au parti radical-socia¬ 
liste, ni par rapport au parti S. F. I. O. 

Pendant les années qui ont précédé la guerre, 
et plus encore pendant celles qui l’ont suivie, 
le syndicalisme qui est à la base de la II e Inter¬ 
nationale, est allé de succès en succès. Le calme 
étant revenu dans les milieux ouvriers, la 
poussée socialiste, tout en restant doctrinale¬ 
ment révolutionnaire, est devenue pratique¬ 


ment sociale. Sous cet aspect pacifique, elle a 
été aidée par tous les partis politiques aussi 
bien de droite que de gauche, et qu’elles qu’aient 
été la consistance et la majorité politiques de la 
Chambre des Députés. 

C’est ainsi que depuis une trentaine d’années, 
un vaste programme d’institutions sociales, 
destiné à couvrir le plus grand nombre possible 
des risques de la vie, a été réalisé et a apporté 
effectivement des sécurités et des améliorations 
considérables et de tous ordres dans la condi¬ 
tion matérielle et morale des travailleurs. Mais 
dans sa quasi-totalité, ce programme a été mis 
en œuvre par la voie de l’étatisme (1). 

Et comme dans toute entreprise aussi gigan¬ 
tesque il y a des erreurs, des mouvements trop 
rapides, on constate aujourd’hui que, dans cer¬ 
tains cas, il faudrait réajuster les charges sociales 
aux épaules du pays. 

Ainsi, toute l’étape de facilité et de succès 
du syndicalisme et du socialisme conjoints 
est franchie. Voici venir maintenant l’étape des 
resserrements, des responsabilités, des épreuves. 
Et cette étape coïncide avec une crise écono¬ 
mique, financière, monétaire, qui en aggrave 
singulièrement les difficultés. Tous les partis 
politiques, sans distinction, sont appelés à réflé¬ 
chir sur cette situation et à envisager quelles 
doivent en être les conséquences quant à leurs 
stratégies. Le parti socialiste n’y échappera pas 
plus que les autres. 

O 

Quel peut-être, en effet, aujourd’hui, le tableau 
enchanteur que le socialisme peut brosser 
pour entraîner les masses ? 

Les monopoles ? Ils seront sans doute le grand 
tremplin de bataille du socialisme pour demain. 
Mais les monopoles n’enchanteront point l’esprit 
populaire. Le terme même suscite une sorte de 
répulsion où l’on retrouve peut-être un vieux 
reste de la haine contre l’ancien monopole du 
sel. Confusément le peuple sent d’ailleurs que 
tout monopole se traduit par la cherté du produit 
monopolisé parce que, presque toujours, le 
monopole recouvre un impôt de consommation, 
un impôt indirect. 

Alors sera-ce la semaine de quarante heures, 
le salaire minimum ? Mais comment appliquer 
un tel régime de travail à l’agriculture. Semaine 
de quarante heures et salaire minimum appa¬ 
raîtront aux paysans comme un défi au bon 
sens, à la nature des choses, un privilège inad¬ 
missible conféré aux populations urbaines. Or 
le grand souci du socialisme, c’est de conquérir 
les suffrages paysans. 

Sera-ce la lutte contre le capitalisme, selon 
la vieille formule ou selon la formule nouvelle, 
revue et corrigée pour tenir compte de certains 
excès — récents et notoires — du capitalisme ? 
Mais il faudra en sortir quelque chose de concret. 


(1) Dans les pays voisins de la France, le fascisme et 
la dictature vont encore beaucoup plus loin et beau¬ 
coup plus vite, dans l’étatisme, que l’on est allé en 
France. 


«c* 3 o 






Or les dirigeants du syndicalisme et du parti 
S. F. I. O. n’ignorent pas quels avantages 
substantiels les classes travailleuses ont tirés 
du système capitaliste, et les sacrifices pénibles 
que leur imposerait son effondrement. Ces con¬ 
sidérations ont déjà été pesées par eux lors de 
la stabilisation du franc, que le parti S. F. I. O. 
a discrètement favorisée en faisant, à ce que 
l’on a appelé l’expérience Poincaré, une oppo¬ 
sition de pure forme. En Belgique même, les 
choses ont été encore plus précisées, et le syndi¬ 
calisme et le socialisme belges ont expressé¬ 
ment donné leur concours au redressement 
financier du pays, pour sauvegarder en même 
temps les avantages que la classe ouvrière avait 
conquis. 

En réalité, la seule mystique que le parti 
S. F. I. O. s’efforce de monopoliser en ce moment 
est celle de la paix. Mais alors que jadis le parti 
pouvait proclamer « l’Internationale c’est la 
paix », il ne le peut plus aujourd’hui puisque 
l’Internationale, dans presque tous les pays 
d’Europe, est défaillante. L’effondrement de 
la Social-Democratie allemande lui a porté le 
coup suprême, alors surtout qu’apparaît à 
l’horizon une menace de guerre venant à nou¬ 
veau de l’Allemagne, berceau de la I re Interna¬ 
tionale, et terre de prédilection de la II e Inter¬ 
nationale. 

Quelles que soient leurs tendances, tous les 
socialistes se rendent compte de cette situation. 
Les perplexités qu’elle occasionne expliquent 
la crise dans laquelle ils se débattent. Les ruses 
d’une opposition de principe, toujours négative 
dans ses votes, mais fructueuse dans ses résul¬ 
tats, seraient-elles épuisées ? Les élections par¬ 
tielles révèlent, pour les conseils municipaux, 
les conseils généraux, la députation, une dimi¬ 
nution du nombre des suffrages socialistes. 
Est-ce un symptôme du désenchantement des 
masses populaires ? C’est ainsi, sans doute, que 
l’un des socialistes l’interprétait l’autre jour 
en disant : « L’inquiétude gagne les esprits au 
spectacle de notre impuissance. » 

Les radicaux-socialistes, de leur côté, surtout 
ceux qui ont été élus avec un fort appoint de 
voix S. F. I. O., suivent avec inquiétude les 
divisions du parti S. F. I. O. et supputent avec 
une certaine angoisse quelles peuvent en être 
les conséquences lointaines au regard de leur 
majorité dans leurs circonscriptions. 

Au cours des récentes élections partielles, 
il est même apparu que, dans plusieurs cas, 
les électeurs radicaux-socialistes préféraient 
voter pour un candidat moins avancé qu’eux, 
plutôt que pour le candidat S. F. I. O. 

Enfin, même dans la minorité de droite à la 
Chambre, les dispositions respectives des groupes 
par rapport au groupe radical-socialiste et à 
l’action gouvernementale, suscitent des contro¬ 
verses grossissantes. 

© 

Mais pour l’instant et au cours des dernières 
semaines, la véritable actualité politique n’a 




tourné, en réalité, qu’autour de la dissociation 
réelle ou feinte du parti S. F. I. O. Si la dissi¬ 
dence des trente députés du groupe Renaudel- 
Marquet était sincère en proclamant la néces¬ 
sité de la participation gouvernementale avec le 
parti radical-socialiste et conformément au sens 
du scrutin législatif de 1932 , allait-elle permettre 
une nouvelle formation ministérielle ? C’était 
la question du jour. 

Or par une sorte de défi à la logique, c’est le 
petit groupe néo-socialiste Renaudel-Marquet 
qui a renversé le Ministère Sarraut. C’est en 
effet sur un amendement déposé par l’un de 
ses membres et repoussé par le Ministère Sar¬ 
raut, que celui-ci est tombé, à la suite d’un scrutin 
dans lequel tout le groupe Renaudel-Marquet 
a voté contre le Gouvernement, avec le parti 
S. F. I. O., d’une part, et avec les groupes de 
droite, d’autre part. 

Sans doute, il ne faut pas être grand clerc 
pour voir la manœuvre savante du groupe 
S. F. I. O., qui a saisi la première occasion de 
pousser dans ses derniers retranchements le 
nouveau groupe néo-socialiste, en le mettant 
dans l’alternative, ou d’accepter le programme 
radical-socialiste ou de le combattre. Les néo¬ 
socialistes, en prenant l’initiative de contredire 
le ministère radical-socialiste, se sont trouvés 
pris à revers par le gros du groupe S. F. I. O., 
et culbutés en désordre du côté opposé à celui 
où, sans doute, ils voulaient aller. 

Et la culbute a eu cette conséquence de jeter 
le désordre dans leurs rangs, comme il arrive sou¬ 
vent dans les retraites précipitées et imprévues. 
La crise ministérielle à peine ouverte, la discorde 
est apparue dans leur groupe. Mis en demeure de 
participer à la nouvelle combinaison ministé¬ 
rielle, deux tendances y sont apparues : celle 
de M. Marquet, favorable à la participation, 
celle de M. Renaudel, hostile. Pendant deux 
jours les réunions des groupes de gauche à la 
Chambre ont tourné autour du groupe néo¬ 
socialiste. Vainement d’ailleurs, car le groupe 
néo-socialiste a fini par se dérober dans la 
fuite, et a, en fait, refusé les deux portefeuilles 
qui lui étaient offerts. 

D’où la formation du Ministère Chautemps 
sur la base spécifiquement radicale-socialiste, 
identique au fond à celle du Ministère Daladier. 

Ainsi depuis dix-huit mois, la crise intérieure 
du socialisme domine la politique et le sort 
de tous les ministères. Elle domine aussi, en les 
provoquant, toutes les passions à la Chambre. 
On s’y préoccupe, en réalité, beaucoup moins du 
déficit budgétaire et des moyens de le combler, 
beaucoup moins des périls de la situation exté¬ 
rieure même, que des petits calculs de prévision 
sur la majorité possible ou impossible suivant les 
fluctuations des groupes. 

Peut-être même la Chambre n’est-elle pas 
fâchée de s’abriter derrière ses vaines et confuses 
agitations, pour y trouver, vis-à-vis d’elle-même, 
son excuse de ne rien faire. 

Henri Cacaud. 
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LA VIE PARLEMENTAIRE 


IL© Projet de Budget de 1934 

H B B 


IiE vote par le Parlement du budget de 1934 
avant la fin de Tannée paraissait déjà bien problé¬ 
matique au moment où s'est ouverte la session 
extraordinaire qui devait, en principe, être con¬ 
sacrée à sa préparation. 

Les événements survenus depuis le 17 octobre 
le rendent désormais impossible. 

C'est tout juste si l'étude des dépenses et des 
recettes du prochain Exercice pourra commencer 
après la rentrée de janvier à la Chambre. 

Quant à l'adoption définitive, il ne faut guère 
compter qu'elle puisse avoir lieu Tan prochain 
plus tôt que cette année. Ce sera donc encore 
cinq mois de retard. Il serait vain de vouloir 
systématiquement établir les responsabilités d'un 
pareil état de choses. Les gouvernements, de 
même que le Parlement et, en particulier, la 
Commission des Finances de la Chambre ont 
chacun leur part ; ni les uns ni les autres ne 
sont à l'abri de tout reproche. Admettons pourtant 
que les événements aient été plus forts que les 
hommes et leurs bonnes volontés. 

Il importe bien davantage d'observer quelques- 
uns des errements qui se sont produits au cours 
des efforts sporadiques et fragmentaires accomplis 
jusqu'à présent en vue de redresser la situation 
budgétaire, que seule une réforme d'ensemble, 
méthodique et sagement méditée loin du tumulte 
des assemblées délibérantes et en dehors de leur 
procédure d'improvisation, permettrait de rétablir. 

O 

làE vote, au 31 mai dernier, du projet de budget 
de 1933, a certainement contribué à retarder le 
dépôt de celui de 1934, dont le ministre des 
Finances n'a pu faire achever l'impression et la 
distribution qu'au lendemain de la rentrée d'oc¬ 
tobre. Ce n'est pourtant pas le souci d’équilibrer 
recettes et dépenses qui a prolongé l'élaboration 
du texte soumis aux Chambres par le Gouverne¬ 
ment de M. Daladier, puisqu'il présentait cette 
particularité de laisser le soin d'établir l'équilibre 
à un ensemble de dispositions soumises au Parle¬ 
ment en un projet séparé qui devait être adopté 
« d'extrême urgence ». 

On sait le sort qui a été réservé à ce projet 


« tendant au rétablissement de l'équilibre budgé¬ 
taire ». A peine la Chambre eut-elle délibéré sur 
deux ou trois articles qu'elle renversa le Cabinet, 
obligeant le successeur de M. Daladier à remettre 
en chantier un ensemble de mesures qui, tout en 
ayant la même destination, ne pouvaient logique¬ 
ment pas s'inspirer des mêmes conceptions. 

La méthode même dut être modifiée, et dans 
l'espoir de « faire passer » plus facilement plu¬ 
sieurs « trains » successifs, le nouveau ministre 
du Budget, M. Abel Gardey, résolut de présenter 
deux ou trois projets fragmentaires, dont le 
premier visait seulement à réprimer la fraude 
fiscale et à réaliser des économies ; l'achèvement 
du rétablissement de l'équilibre se trouvant 
reporté à un second projet de réaménagements 
fiscaux et même à un troisième, dont le contenu 
était à peine envisagé. 

© 

E^a question ne s'est trouvée, du reste, posée que 
le 8 novembre à la Commission des Finances, de 
savoir si celle-ci, qui avait été saisie durant Tété 
des propositions gouvernementales relatives aux 
dépenses de l'Exercice 1934, en commencerait 
l'étude immédiate, ou si elle continuerait à attendre 
patiemment le dépôt ou même le vote du projet 
de redressement. Aborder les cahiers de crédits 
sans savoir comment les recettes s'équilibreraient, 
est apparu comme une besogne peu sérieuse, 
puisqu'on risquait d'avoir à rècommencer tout 
le travail effectué, au cas où des réductions globales 
massives seraient décidées. Cette crainte était du 
reste fondée puisque le Gouvernement de M. Albert 
Sarraut a proposé, dans une lettre rectificative, 
une réduction de 600 millions sur ces crédits de 
matériel et la suppression, en 1934, de l'effet de 
certaines lois portant augmentation automatique 
de dépenses, économisant ainsi 47 millions et demi. 

Quoi qu'il en soit, il est un premier résultat que 
la procédure choisie par le Gouvernement et 
admise par la Commission des Finances aura im¬ 
manquablement, c'est de perpétuer, cette année 
encore, le régime des douzièmes provisoires, 
puisqu'à la fin de novembre l'étude des dépenses 
n'aura même pas encore pu être abordée. 
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Ïie projet de budget de 1934» tel qu’iFest sorti, 
sous la direction de MM. Georges Bonnet et 
Lamoureux, est apparu avec un déficit initial 
avoué de plus de 6 milliards, puisque la balance 
entre les recettes et les dépenses est établie officiel¬ 
lement comme suit (pour le budget général 
seulement) : 

Francs 

Crédits ouverts.50.457.952.067 

Évaluation de recettes.44.428.438.522 

Excédent des crédits sur les 

recettes (ou déficit). 6.029.513.545 

Une petite note précise que « ce déficit est réduit 
de 20 millions si Y on tient compte de l'économie 
à attendre de « l'arrondissement » au franc inférieur 
des dépenses de l’État ». 

Nous aurons l’occasion de revenir, ultérieure¬ 
ment, sur les possibilités de réalisation et l’effica¬ 
cité de cette mesure, comme sur tous les mécomptes 
auxquels ont donné lieu, de l'aveu môme des 
ministres des Finances et du Budget, certaines 
autres dispositions aventureuses des précédentes 
lois, dites de rétablissement de l’équilibre budgé¬ 
taire. 

Le déficit de l’Exercice 1934, loin de pouvoir se 
résorber, comme on eut pu l’espérer, d’après les 
déclarations des gouvernements qui se sont succédé 
depuis le I er juin 1932, et les efforts tentés dans 
ce but depuis la même époque, s’est aggravé, par 
rapport à celui de 1933, qui avait été ainsi calculé : 

Francs 

Crédits ouverts.50.486.710.242 

Évaluations de recettes .... 45.645.851.70g 

Déficit. 4.840.858.533 

Ce déficit, d’ailleurs, n’est pas, d’après les affir¬ 
mations des ministres responsables, celui qui 
avait été primitivement prévu, mais celui qui est 
apparent désormais à la suite d’annulations de 
« recettes propres à l’Exercice 1933 » ou bien 
« singulièrement incertaines » (sic). 

O 

I-4ES deux ressources « exclusivement propres » 
à l’Exercice 1933 consistent dans le produit de la 
Loterie (dont le Gouvernement Daladier poursui¬ 
vait pourtant la continuation, en 1934, dans son 
projet de redressement — exemple que son succes¬ 
seur se propose de suivre), et la « réduction de 
divers crédits », en vertu de l’article 120 de la 
loi de Finances du 31 mai. 

Les autres ressources « aléatoires » ou qui « méri¬ 
taient de sérieux examens » sont les suivantes : 
les 266 millions d’économies attendus de la révi¬ 
sion des indemnités des fonctionnaires depuis la 
loi du 28 février 1933 (article 77), les économies 
(non chiffrées dans l’exposé des motifs) à provenir 
de la réforme administrative et, enfin, celles qui 
devaient résulter de « l’arrondissement » au franc 
inférieur des dépenses de l’État, et qui ne sont pas 
davantage évaluées. 

Constatons au passage que cette dernière 
mesure devait être réalisée par décret. Le ministre 
des Finances ne craint pas d’observer, en toutes 
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lettres, que « les difficultés d’application en étaient 
si considérables qu’au moment de la préparation 
du budget le décret n’avait pu encore intervenir ; 
d’ailleurs l’évaluation maintenue ne correspondait 
pas au texte définitivement voté, mais au texte 
initial comportant une obligation, et non une 
faculté, s’étendant à tous les règlements, alors 
que le ministre du Budget avait dû accepter, 
devant la Chambre des Députés, d’excepter de 
la mesure les paiements inférieurs à 10 francs. 

Quelle plus sévère critique que ce simple aveu 
des ministres eux-mêmes pourrait-on faire des 
improvisations de séance publique ou de commis¬ 
sion, ainsi que de la faiblesse des gouvernements 
qui acceptent des suggestions si difficilement réali¬ 
sables et d’un rendement si incertain ? 

O 

IVon moins instructive des résultats de quelques 
dispositions hâtivement votées dans une loi de 
Finances, est l’explication donnée dans l’exposé 
des motifs, de l’insuccès des travaux de la Commis¬ 
sion supérieure des Économies, insuccès qui n’a 
pas permis de chiffrer les réductions de dépenses 
à attendre notamment de la révision des indem¬ 
nités de fonctionnaires. 

« Ces travaux, ralentis par leur importance et 
leur minutie mêmes, n’avaient pu être achevés 
dans les délais impartis par la loi. L’article 77 avait, 
en effet, fixé au I er juin, la fin des travaux de la 
Commission : la révision des indemnités par 
décret, manquant à partir de cette date de base 
légale. » 

« C’était aussi la Commission supérieure des 
Économies qui devait procéder aux études de la 
réforme administrative. Mais comme elle devait 
être encore absorbée pendant de longs mois par 
la révision des indemnités, il était douteux qu’elle 
pût, avant la fin de l’année 1933, entreprendre 
cette tâche nouvelle. Au surplus, aucune dispo¬ 
sition spéciale n’ayant été prévue, la Commission 
ni le Gouvernement ne disposaient de moyens 
d’action pour réaliser les économies prévues par 
la loi. » 

Est-il nécessaire de souligner ici encore la 
carence gouvernementale, qui avoue humble¬ 
ment son impuissance en présence de l’inertie 
d’une commission extraparlementaire ? 

Le pouvoir exécutif a pour mission de faire 
exécuter les lois promulguées sous sa responsabilité 
après avoir été votées par le Parlement. Ne 
méconnaît-il pas doublement son rôle lorsque, 
après avoir laissé passer sans y mettre obstacle 
des dispositions dont l’efficacité lui paraît dou¬ 
teuse, il ne fait ensuite aucun effort pour en assumer 
l’explication ? Voilà une commission à qui la loi 
a imparti un délai déterminé pour accomplir une 
besogne bien définie, mais ingrate. Et non seule¬ 
ment elle n’a pas achevé sa tâche à la date fixée, 
mais elle en a encore pour de longs mois. Il n’est 
même pas possible de savoir à quel moment elle 
commencera à entreprendre une autre œuvre 
dont la même loi l’a également chargée ! Et nul 
ne songe même à s’étonner de cette lenteur ! 

Les ministres acceptent philosophiquement cette 
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situation et renoncent à 1.216 millions d'annula¬ 
tions de crédits à réaliser par décrets. 

Loin de se rebuter, M. Abel Gardey a proposé 
de proroger et d'étendre la mission de la Commis¬ 
sion supérieure des Économies et attend de la 
révision des indemnités 400 millions de réductions 
de dépenses ! 

O 

Tel que le déficit du budget de 1933 avait été 
évalué, il n'eut été que de 3.624 millions environ, 
alors que celui de l'Exercice 1934 a été chiffré, 
par MM. Bonnet et Lamoureux, à 6.029 millions. 
Toutefois les moins-values constatées dans le 
rendement des impôts laissent prévoir que ces 
chiffres sont au-dessous de la réalité. 

Mais ce n'est pas tout. L’exposé des motifs du 
budget reconnaît que le chiffre des recettes escomp¬ 
tées pour 1934, ne peut, malgré son optimisme , 
atteindre celui de 1933. 

Il s'en faut, en effet, de 1.217 millions, alors 
que toutes les compressions de crédits exercées 
— nous verrons plus loin comment — n'avaient 
abouti qu’à une diminution de 29 millions, par 
rapport aux dépenses prévues pour l'Exercice 
précédent. 

Il convient de souligner cet optimisme volon¬ 
taire, dont les ministres du Cabinet Daladier, 
faisaient preuve, peut-être, il est vrai, afin de 
« montrer au pays » que « l’effort demandé repré¬ 
sente un minimum d'effort » ? (sic). 

L’intention est peut-être louable en soi, mais 
elle est génératrice de déceptions. Il suffit, pour 
s'en convaincre, de regarder d’un peu près la 
méthode — si l’on peut ainsi parler — employée 
pour les estimations de recettes. 

o 

Ija vieille règle tutélaire de la pénultième année 
a été cette fois, plus encore que l'an passé, délibé¬ 
rément abandonnée pour nombre de « postes ». 

Elle garde ses partisans ; elle a aussi ses détrac¬ 
teurs, qui montrent avec raison l’impossibilité, 
en période de crise économique, de se fonder sur 
les résultats d’un exercice antérieur complet pour 
évaluer les rentrées d’impôts, surtout quand les 
fléchissements s'accusent depuis de nombreux 
mois. 

Mais M. Lamoureux, ministre du Budget du 
Cabinet Daladier, a reconnu que les règles qu’il 
avait substituées à celle-là ne pouvaient donner, 
elles aussi, que des approximations : « Cette éva¬ 
luation, écrit-il (page XVI), n’échappe pas à la 
critique. » Un seul exemple suffirait à le montrer : 
« Sans doute, explique l’exposé des motifs, par 
rapport aux estimations mensuelles, les recouvre¬ 
ments font apparaître, depuis le début de l’année, 
d'importantes moins-values. Mais ces moins- 
values sont, pour une large part, imputables aux 
droits à l’importation ; c’est dire qu’ils dépendent 
des récoltes de céréales et de notre politique du 
commerce extérieur. » 

Or que va-t-il se passer ? La récolte de blé en 
*933 est, dit-on, excédentaire. Il faut donc prévoir 


qu'il restera en stock, au moment de la « soudure » 
de 1934, deux ou trois dizaines de millions de 
quintaux de blé ? La France ira-t-elle, malgré 
cela, accroître le volume de ses importations de 
céréales dans le seul but d’augmenter les recettes 
douanières ? Il est d’ores et déjà impossible d’y 
compter. L’argument qu’on retrouve sous la forme 
suivante, à la page XV de l’exposé des motifs, 
est donc sans valeur aucune : 

« Quant aux droits à l'importation , nous deman¬ 
dons de les fixer au montant des recouvrements 
de la période du I er juillet 1932 au 30 juin 1933, 
pour tenir compte d'une reprise possible des impor¬ 
tations de crérales : dans les évaluations du budget 
de 1933. une recette de 160 millions seulement était 
inscrite pour les importations de blé : elle corres¬ 
pondait environ à l’importation de 2 millions de 
quintaux... Si la théorie de l’alternance des 
bonnes et des mauvaises récoltes de céréales 
n'est pas un vain mot — et c’est sur elle que repose 
tout l'équilibre de la loi du 10 juillet 1933 sur le 
blé — après les récoltes pléthoriques de 1932 
et I 933» on d°d se trouver, en 1934, en présence 
d’une médiocre ou d’une mauvaise récolte. Dans 
ces conditions, il n’y a rien d’impossible, loin de 
là ! à ce qu'à partir de la soudure de 1934. ^ 
soit importé en France de 5 à 6 millions de quin¬ 
taux, correspondant à 450 millions de droits, 
dont 150 millions iront au compte spécial du blé. » 

Que vaut ce raisonnement, fondé sur une 
« théorie » alors qu’en fait on envisage, dans les 
milieux agricoles, la nécessité d’exporter 25 ou 
30 millions de quintaux de blé et non pas d’en 
importer 6. Les 450 millions de recettes escomptées 
disparaîtront donc, aggravant d’autant le déficit. 

O 

Quant à la « nouvelle politique d’accords inter¬ 
nationaux et de contingentements » sur laquelle 
le Gouvernement comptait pour combattre « sans 
attendre le retour de circonstances économiques 
stables», les moins-values — inférieures de 212 mil¬ 
lions pour les six premiers mois de l’année — dans 
les recouvrements en matière de douane, il ne faut 
pas trop se faire d’illusions à son sujet, et il nous 
paraît encore d’un optimisme exagéré d’écrire : 

« Nous sommes persuadés que, sans diminuer 
en rien la protection plus que jamais nécessaire 
à nos producteurs, il est possible d’espérer un 
chiffre plus élevé de rentrées fiscales. » 

Les produits des contributions directes, de la 
taxe sur le chiffre d’affaires et de la taxe sur le 
revenu des valeurs mobilières sont évalués égale¬ 
ment, d’après des estimations « raisonnées », ce 
qui n’en garantit pas, comme on vient de le voir, 
la valeur. 

Toutes les autres recettes sont, par contre, 
évaluées d’après les recouvrements de la pénul¬ 
tième année. 

Avant de quitter ce chapitre des évaluations, 
il nous faut encore enregistrer quelques constata¬ 
tions qui, venant des ministres eux-mêmes, con¬ 
firment pleinement celles que nous avons faites 
précédemment. 

Si en dehors des moins-values relatives aux droits 
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â Timportation, les autres lignes de recettes 
« n’ont pas donné, en 1933, les résultats escomptés » 
c’est que « pendant plusieurs mois, les recouvre¬ 
ments n’ont pas bénéficié, comme Vavaient fait 
les évaluations », soit des modifications fiscales 
incluses dans les lois des 28 février et 31 mai 1933 
et dont l'effet réel n'a pas joué en même temps que 
l'effet théorique prévu , soit du renforcement du 
contrôle réalisé par les lois du 28 février et 
du 31 mai, pour le contrôle des impôts dus par 
es sociétés, des impôts sur le revenu et de la taxe 
sur le chiffre d’affaires. » 

On touche là, du doigt, les illusions et les décep¬ 
tions qui résultent immanquablement des procédés 
consistant à assurer l’équilibre avant tout par des 
mesures de répression de la fraude fiscale. 

Le « contrôle » est certes une institution excel¬ 
lente en soi. Encore faut-il qu’il puisse s’exercer 
en temps opportun et sur une matière qui ne 
puisse lui échapper par un détour. Aussi bien les 
ministres ont-ils pris soin d’avertir les députés 
— qui certainement ne tiendront pas compte 
de cet avis — des difficultés rencontrées dans son 
organisation. 

« Dans les trois cas, écrivent-ils, l’organisation 
des contrôles, pour être conforme au vœu du 
Parlement, a exigé un choix particulièrement 
délicat de personnels qualifiés et une détermination 
malaisée des localités où ce contrôle serait le plus 
productif et des matières sur lesquelles il devait 
s’exercer. Aussi les décrets modifiant les cadres des 
diverses administrations et qui précèdent de plusieurs 
mois le début du rendement du contrôle n’ont-ils 
été pris que le 15 avril pour les contributions 
directes et l’enregistrement, le 2 octobre pour les 
contributions indirectes. 

« Une pareille situation ne se renouvellera pas 
en 1934. 

« Nous reconnaissons cependant volontiers 
qu’un doute subsiste : si notre appréciation de 
l'évolution économique est erronée , si des troubles 
internationaux ou des événements monétaires 
compromettent définitivement les échanges entre 
les nations, si du même coup la baisse des prix ou 
du cours des matières premières reprend ou s'ac¬ 
centue , il est possible que les recouvrements de 1934 
ne correspondent pas à nos espoirs . Mais ce risque 
nous sommes disposés à le courir. Nous nous en 
tenons aux évaluations que nous présentons, non 
seulement parce qu’elles correspondent aux prin¬ 
cipes déjà approuvés au mois d’avril dernier, mais 
surtout parce qu’il nous paraît que personne ne 
peut, raisonnablement, soutenir qu’elles sont trop 
faibles. » 

Il faut donc rendre cette justice à M. Lucien 
Lamoureux, qu’il n’a point dissimulé — pour 
ceux qui veulent bien lire entre les lignes — ni la 
sous-évaluation du déficit « officiel », ni les risques 
d’insuffisance de l’opération partielle du redresse¬ 
ment financier qu’il proposait. 

O 

Au surplus, il fallait bien que le Gouvernement 
proportionnât l’amplitude du redressement finan¬ 


cier qu’il proposait aux possibilités des votes 
parlementaires. 

0 Les auteurs de l’exposé des motifs du projet de 
budget avaient affirmé leur volonté de parer au 
déficit en demandant aux Chambres de leur pro¬ 
curer 6.050 millions de ressources ou d’économies. 

Mais la Commission des Finances et la Chambre 
elle-même ont déjà manifesté leur penchant marqué 
à réduire considérablement cet effort de redres¬ 
sement. Lorsqu’elles auront — Dieu sait quand ! — 
achevé l’étude des projets séparés, elles auront 
encore dans la loi de Finances à voter pour 
626 millions de recettes nouvelles provenant de 
quelques « arlequins » d’un rendement probléma¬ 
tique. 

Quatre cent soixante-seize millions seront de¬ 
mandés encore « à la fois et pour une part égale » 
au contrôle fiscal et au retour sur des privilèges 
fiscaux. En matière de taxation de bénéfices 
industriels et commerciaux, les ministres proposent 
les méthodes d’assiette et de contrôle déjà suggé¬ 
rées dans le projet de budget de 1933 et le projet 
de redressement de M. Henri Chéron, mais que le 
Parlement a déjà repoussées. Celui-ci va-t-il, 
cette fois, revenir sur son vote ? 

On veut aussi rendre plus étroit le contrôle des 
déclarations d’impôt sur le revenu — qu’il s’agisse 
de mineurs, de la femme avant le mariage, etc. — 
imposer les affaires traitées sur les bourses étran¬ 
gères, étendre, en matière de douanes, la taxation 
au poids brut et renforcer les cadres supérieurs 
de vérification et de contrôle... 

Nous n’entrerons pas, d’autre part, dans tout 
le détail du « retour sur certains privilèges fiscaux ». 
Il suffit de se souvenir que la Commission des 
Finances a refusé d’autoriser le Gouvernement à 
procéder par décret à cette réforme, qu’il proposait 
fragmentairement dans le projet de rétablissement 
de l’équilibre présenté par le Cabinet Daladier, et 
qu’elle n’a admis que quelques-unes des dispositions 
à elle présentées ensuite sur une liste d’une ving¬ 
taine de ces « privilèges ». 

Cependant M. Abel Gardey a annoncé, le 16 no¬ 
vembre, qu’il présenterait dans son second projet 
certaines mesures tendant à « rétablir l’égalité 
fiscale », de même qu’il a inséré dans son premier 
projet celles qui rendent plus sévères les condi¬ 
tions d’admission au bénéfice des lois d’assistance, 
ainsi que le contrôle de ces lois. 

C’est une perte qu’il faudra compenser dans le 
rendement attendu de la loi de Finances. Et si, 
en outre, comme il est probable, ces dispositions 
ne trouvent pas grâce devant le Parlement, il 
faudra trouver autre chose. 
r La perte de plusieurs centaines de millions de 
ressources escomptées de cette façon pour assurer 
l’équilibre budgétaire ne saurait être compensée 
par l’assurance donnée aux Chambres « qu’une 
commission qui avait été jadis constituée par 
M. Henry Chéron, et qui avait déjà obtenu d’heu¬ 
reux résultats, poursuivra ses travaux sans 
relâche », en vue de réaliser « la réforme fiscale 
réclamée par les groupements économiques de 
ce pays ». 

Du train où vont les commissions de ce genre, 
la refonte de tout notre système fiscal ne paraît 












pas près d'être mise au point et — lés ministres 
n'y comptent pas — elle ne procurera, en 1934, 
pas un sou au Trésor. 

© 

Ïl fallait donc, « pour bouclier les trous » qui 
sont d'ores et déjà à prévoir dans l'édifice budgé¬ 
taire, ou en employant le langage même de 
M. Albert Sarraut, dans sa déclaration ministé¬ 
rielle « pour colmater la brèche de l'Exercice », 
se retourner du côté des dépenses et chercher à les 
réduire davantage. 

Hélas ! les ministres du précédent cabinet nous 
avaient déclaré qu'il n'y avait rien à espérer de ce 
côté. Ils s'étaient trouvés en présence de demandes 
de crédits, faites par les administrations, supé¬ 
rieures de 2.600 millions à celles de l'Exercice 1933. 
Ils avaient ramené ces prétentions aux environs 
de 2 milliards. Et pour eux cette réduction avait 
correspondu à un gros effort. 

Il y avait eu d'abord des augmentations obliga¬ 
toires — telles que celles qui résultent du service 
des annuités complètes des emprunts 4 1 /2 % 
1932 (470 millions) et 4 1 /2 % mars 1933 (115 mil¬ 
lions), des intérêts des bons du Trésor à dix ans 
émis en juillet dernier (125 millions), des annuités 
aux chemins de fer (338 millions), soit déjà près 
de 1.050 millions. 

A ce chiffre s'ajoutaient encore « obligatoire¬ 
ment » — pour assurer l'application de lois anté¬ 
rieurement votées — 287 millions pour la péré¬ 
quation des retraites, 154 pour les pensions d'inva¬ 
lidité, 124 pour la retraite du combattant, 126 pour 
les primes aux compagnies de navigation, 68 pour 
le chômage, etc. 

D'autres augmentations de dépenses présen¬ 
taient un caractère presque obligatoire (entretien 
de nouvelles régions fortifiées, nouvel établisse¬ 
ment d'Aix-les-Bains, ajustements de crédits 
d'indemnités). 

D’autres majorations de crédits répondaient 
à des besoins de certaines administrations, telles 
les dépenses de sécurité (135 millions pour assurer 
la mobilité des escadres), suppression des passages 
à niveau, l'extension de la gratuité de l'enseigne¬ 
ment secondaire. 

Il est à noter au passage que les fautes commises, 
comme les lois démagogiques et les emprunts 
continuels — ont ainsi, sur le fardeau des dépenses, 
une incidence beaucoup plus lourde que les néces¬ 
sités de la défense nationale et les mesures de pro¬ 
tection rendues indispensables par l'insécurité des 
rapports internationaux. 

Pour compenser ces augmentations de dépenses 
que les ministres qualifiaient d'inéluctables, des 
réductions de crédits avaient été opérées : d'abord 
730 millions d'économies provenant de lois diverses 
votées en 1933 (lois sur le blé, sur les chemins de 
fer, ajustement des crédits de pensions, etc.), 
ensuite suppression de 360 millions de dépenses 
(caisse des calamités agricoles, rachat, amortis¬ 
sement de rentes, etc.), soit au total près de 
1.100 millions en moins. | 

« D'autres économies ont été moins aisées », 
reconnaît l'exposé des motifs. 

Ce sont d'abord celles qui touchent les sub¬ 


ventions, puis celles qui affectent les travaux 
d'intérêt général ou local, les crédits de matériel 
(diminution de 10 %), les suppressions d'emploi, 
les réductions d'effectifs, une organisation « plus 
rationnelle » des périodes de réserve, l'organisation 
du contrôle central des lois d’assistance, etc. 

C'est ainsi que les dépenses prévues de l’Exer¬ 
cice 1934 se trouvaient, en définitive, inférieures 
de 28 à 29 millions au total des crédits votés 
pour l'Exercice 1933. Le Gouvernement de 
M. Daladier estimait que ce chiffre de 50.458 mil¬ 
lions constituait le « minimum nécessaire au bon 
fonctionnement des services et à l'administration 
de l'État, si Von ne voulait pas remettre en cause 
Vapplication de lois organiques . » 

Cependant le Gouvernement de M. Albert 
Sarraut a estimé qu'un effort nouveau de compres¬ 
sion de dépenses pouvait être exercé dans tous les 
départements ministériels, et il en a fixé le mon¬ 
tant total à 600 millions, auxquels sont venus 
s'ajouter 47 millions et demi résultant de la sup¬ 
pression, en 1934, de l'effet de certaines lois por¬ 
tant augmentation automatique de dépenses. Il 
est à craindre que ces nouvelles économies ne se 
traduisent d'ici quelques mois par un gonflement 
correspondant des crédits supplémentaires. 

© 

I4A conclusion s'impose ainsi d'elle-même : en 
présence d'un déficit évalué avec optimisme à un 
peu plus de 6 milliards, de l'impossibilité proclamée 
de comprimer davantage les dépenses, et d'ac¬ 
croître les recettes autrement que par des procédés 
purement empiriques, c'est une refonte complète 
du système fiscal, en même temps que l'abrogation 
de lois aux incidences ruineuses qu'il faut pour¬ 
suivre. 

Mais peut-on, pour une œuvre pareille, compter 
sur un Parlement qui se trouve emporté dans un 
constant tourbillon de dissipations et de dissen¬ 
sions internes, et à la merci de constantes pressions 
exercées sur lui, à l'extérieur, par des organismes 
irresponsables ? Peut-on, pour en préparer la 
réalisation, se fier soit à une commission parlemen¬ 
taire dont les préoccupations seraient beaucoup 
plus d’ordre politique que technique, soit à une 
commission extra-parlementaire, dont les len¬ 
teurs risquent de retarder considérablement le 
travail législatif qui en serait le complément néces¬ 
saire ? 

Plus encore que celui de 1933, le budget de 1934 
pose de façon angoissante le problème de l'équilibre 
sur un terrain mouvant, même si quelque projet 
de restauration financière arrive, avant sa discus¬ 
sion, à rapprocher un peu les deux plateaux de la 
balance. Mais nouveau rocher de Sisyphe, faudra-t-il 
qu'un tel projet s'éboule à chaque fois qu'il aura 
été hissé au haut de la pente ? 

S'il en était ainsi, ce serait la condamnation 
de la méthode qui, appliquée depuis le début de la 
législature, a consisté beaucoup plus à ruser avec 
les difficultés budgétaires qu'à les aborder coura¬ 
geusement et de front, pour réformer l'incohérent 
système fiscal dont des années d'improvisations 
hâtives ont doté le pays. XXX* 
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LA POLITIQUE FINANCIÈRE 



L’Amplification budgétaire. 


si a a 


I^ORS de la discussion du budget de 1923, dans un 
subit accès de sagesse, ces Messieurs du Parlement 
décidaient d’opérer une réduction énergique des 
charges de l’État. On passa immédiatement aux actes, 
c’est dire qu’on institua — sans doute pour aller 
plus vite — non pas une, mais plusieurs dizaines de 
commissions : autant que d’administrations ! 

Le texte voté par les Chambres prit place dans la 
loi de Finances et devint l’article 102 de la loi du 
30 juin 1923, ainsi conçu : 

« Dans le délai d’un mois, à dater de la promul¬ 
gation de la présente loi, il sera établi par décret, 
dans toutes les administrations de l’État, y compris 
les administrations autonomes, une commission char¬ 
gée de procéder à une révision générale des cadres, 
de proposer les simplifications dont sont susceptibles 
les rouages administratifs, ainsi que les réformes à 
appliquer aux méthodes de travail. Cette commission 
indiquera, en outre, les moyens propres à augmenter 
le rendement individuel des agents, et fixera les éco¬ 
nomies de toute nature à effectuer, ainsi que les ré¬ 
ductions possibles de personnel. 

« ...Le rapport élaboré par chaque commission 
devra être déposé dans le délai maximum de trois 
mois. 

« La Commission supérieure des Économies sera 
chargée de centraliser et de coordonner les travau 
des commissions prévues aux paragraphes ci-dessus, 
et de présenter au Gouvernement un rapport d’en¬ 
semble, qui sera publié dans le délai de trois mois 


au Journal Officiel ». Ce qui laissait évidemment peu 
de temps de réflexion à la Commission supérieure ! 
On allait enfin entrer dans l’ère des réalisations et des 
économies ; nous étions à la veille de recouvrer une 
administration que l’Europe avait cessé de nous 
envier. 

Vous concevez, comme moi, que de telles réformes 
ne peuvent avoir leurs répercussions immédiates sur 
les finances de l’État : nous montrerons, si vous le 
voulez bien, plus de patience que le législateur, qui 
voulait tout voir rentrer dans l’ordre au bout d’un 
trimestre. Nous n’avons garde d’oublier que le char 
de l’État avance lentement dans les fondrières et la 
boue, sous l’indolente impulsion des conducteurs, 
au milieu de plusieurs essaims de mouches qui, 
suivant leurs caprices, font dévier l’attelage à droite, 
à gauche, en avant, en arrière. Mais vous admettrez 
que, malgré sa lenteur et les fantaisies de son itiné¬ 
raire, le coche a pu parcourir quelque chemin, 
depuis 1923, et que nous sommes en mesure de juger, 
aujourd’hui, les effets des heureuses dispositions 
manifestées à cette époque. 

O 

Toute réforme se traduit par des chiffres inscrits 
au budget ; nous n’avons donc qu’à comparer les 
budgets de 1923 et de 1933. Besogne moins aisée 
qu’il ne paraît au premier abord : d’aucuns diront 
même impossible. 
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Une première difficulté tient à ce que la mesure 
monétaire d’aujourd’hui et celle de 1923 n’ont de 
commun qu’une même dénomination, qui abrite 
deux marchandises différentes : entre temps, en 1928, 
est intervenue la stabilisation et une nouvelle défini¬ 
tion du franc. Il serait aussi stupide de mesurer deux 
budgets avec des francs de valeur différente, que 
de mesurer deux pièces d’étoffes avec un mètre de 
caoutchouc ! Nécessité est donc de traduire préala¬ 
blement en francs actuels les sommes inscrites au 
budget de 1923. La livre sterling-or se cotait à cette 
époque aux environs de 75 francs (cours moyen 
pour l’année, 75-73). Les indices des prix de gros, 
pour l’année 1923, ressortaient à 428. Les indices 
des prix de détail, pour les différents trimestres, 
étaient au coefficient 332, 339, 351 et 375 ; les indices 
du coût de la vie : 324, 334, 331, 345. Les mêmes 
indices des prix de détail, en janvier 1933, gravitent 
autour de 520. 

On peut donc affirmer que le franc de 1923 repré¬ 
sentait, en or, entre 50 et 60 centimes de 1914; il 
avait donc perdu les deux cinquièmes de sa valeur 
d’avant-guerre. Sur cette base, les chiffres du budget 
de 1923, pour pouvoir être utilement comparés à ceux 
de 1933, doivent être majorés des deux cinquièmes, 
puisque le franc ne vaut plus présentement que 
20 centimes d’autrefois. 

© 

©EUXIÈME difficulté : le budget de 1923 n’a pas la 
même consistance que celui de 1933 : sans doute 
comportent-ils, l’un et l’autre, les mêmes intitulés 
de dépenses ; ce sont toujours à peu près les mêmes 
ministères, ou les mêmes grands services adminis¬ 
tratifs, divisés ou groupés différemment. Mais cer¬ 
taines dépenses ont émigré du budget général pour 
se réfugier dans des coins moins exposés aux regards 
du public ; ou bien c’est le contraire qui est arrivé, 
mais plus rarement, car il est plus malaisé de faire 
apparaître à l’étalage ce qui a longtemps moisi dans 
l’arrière-boutique, alors que tout le monde — et 
surtout le maître de céans — croyait avoir intérêt à 
l’y laisser dormir — et mourir — en paix. Il en est 
de la société « État » comme des sociétés privées. 
La clarté des écritures s’impose, mais plus on parle 
de clarté, et plus on est enclin à la voiler. Les chiffres 
publics ont-ils besoin d’une si vive lumière ? Il 
faut encore plus se méfier des budgets de l’État que 
des bilans de certaines sociétés ; ceux-ci et ceux-là 
font preuve de la même plasticité, et c’est l’État qui 
a donné l’exemple ! En dépit des grands principes 
de l’unité et de l’universalité budgétaires inscrits 
solennellement dans nos lois, l’État n’a pas qu’un seul 
budget ; et encore, ce budget est-il bien loin de com¬ 
prendre, dans un seul total, l’ensemble des recettes 
et dans un autre total l’ensemble des dépenses. 

Ainsi que l’a très justement dit un député, 
M. Jacquier, dans un rapport très remarqué : « l’u¬ 
nité du budget général a subi une désagrégation 
croissante ». 


A côté du budget général, il y a les budgets 
annexes, dont l’ensemble constitue une somme qu’on 
se garde bien d’ajouter au total vertigineux du 
budget général. De même que lorsqu’on se propose 
de procéder à des investigations dans la comptabilité 
des entreprises privées, il convient d’aller voir ce qui 
se passe dans les « filiales », de même si l’on veut 
connaître la véritable situation de l’État, au cours d’un 
exercice déterminé, faut-il voir ce qui se passe dans 
les offices et services administratifs érigés à la dignité 
de personne morale distincte de l'État : dédouble¬ 
ment de personnalité, qui emporte naturellement 
dédoublement budgétaire et financier. 

Autrefois en entendait — et non sans raison — que 
la maison État n’eût qu’une seule ouverture, par 
laquelle il fallait obligatoirement passer pour entrer 
ou sortir. Aujourd’hui, l’ambition de chaque service 
administratif est de se commercialiser, et d’ouvrir 
boutique sur la rue, sous une enseigne quelconque, 
précédé du mot : « Office national », avec son conseil 
d’administration, son personnel indépendant, et sa 
comptabilité particulière, naturellement soustraite 
aux regards curieux, en vertu du secret des affaires... 
Le plus souvent il n’y a qu’un élément qui manque 
pour que ce soit tout à fait commercial : ce sont les 
bénéfices I 

Impossible de s’entendre sur le nombre de ces éta¬ 
blissements, dont certains sont des officines et d’autres 
de véritables usines, maniant des millions, et même 
des milliards. De plus, il n’est pas très facile de dis¬ 
tinguer ce qui est office et ce qui ne l’est pas ! Impos¬ 
sible de se fier à l’enseigne qui peut cacher un véri¬ 
table office sous une autre appellation et, par contre, 
qui dit office ne dit pas forcément une administration 
personnifiée et jouissant de l’autonomie financière. 
Les documents parlementaires de 1933 (rapport géné¬ 
ral sur le budget de 1933, rapport Jacquier n° 1534), 
nous apprennent que le Ministère des Finances 
classe aujourd’hui au rang des offices environ 75 orga¬ 
nismes administratifs, dont 26 ont été créés depuis 
1926. Il suit de là que 49 sont antérieurs à cette même 
année 1926. Comment expliquer alors que le Comité 
des experts réuni à cette époque n’en ait pas trouvé 
plus de 17 ? Tout ceci montre qu’il n’est pas facile, 
même pour des experts, de se reconnaître dans le 
labyrinthe administratif, savamment construit. Nous 
ne saurions faire mieux qu’eux, et nous n’avons point 
la folle prétention de donner des leçons à la Tréso¬ 
rerie qui, d’après ce que disent les méchantes îa _ ues, 
se serait reconnue hors d’état de préciser, à 20 milliards 
près , la situation des comptes spéciaux du Trésor ! 

© 

Aussi bien, ne cherchons-nous ici qu’à déterminer 
l’ordre de grandeur des différences entre les charges 
budgétaires de 1923 et celles de 1933. 

La comparaison des dépenses que supporte le 
budget général de chacun des deux exercices consi¬ 
dérés donne les résultats suivants : 
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I. — LES DÉPENSES DE BUDGET GENERAL. : 


MINISTÈRE DU SERVICE 

• 993 (loi du 30 juin 1923) 

1933 

LOI 

DU 

31 MAI 1933. 

DIFFÉRENCE 

ENTRE 1923 
(francs actuels) 
ET 1933 

POURCENTAGE 

DAUG- 

MENTATION 

CHIFFRES INSCRITS 

AU BUDGET 

SOMMES 

CORRESPONDANTES 

EN FRANCS ACTUELS 

a) Liquidation du passé : 






Dette publique (Min. des Finances' 

12.008.378.586 

16.811.730.020 

19.432.412.856 

+ 2.620.682.836 

+ 1 6 % (env.) 

Pensions. (Ministère des) . . . . 

173.368.000 

242.715.200 

2.620.714.106 

+ 2.377.998.906 

+980% 

Régions Libérées (Ministère des). 

174.895.000 

244.853.000 

104.873.036 

— 139.979.964 

-58% 

Total. . . 

12.356.641.586 

17.299.298.220 

22.157.999.998 

+ 4.858.701.778 

+ 28% 

b) Pouvoirs Publics. 

41.767.530 

58.474.542 

125.662.540 

+ 67.187.998 

+ 115% 

c) Ministères : 






| a) Guerre. 

(1)3.178.936.809 

4.450.511.532 

6.080.890.087 

+ 1.630.378.555 

+ 36% 

\ h) Marine . 

(2) 922.696.927 

1.291.775.697 

2.712.254.973 

+ 1.420.479.276 

+ 110% 

Uetense j ... 

Nationale ) „ ^ * *•*'*’ 

621.896.949 

870.655.727 

1.996.230.679 

+ 1.125.574.952 

+ 129% 

1 d) Colonies (dépenses 






\ militaires). 

197.173.020 

276.042.228 

657.905.590 

+ 381.863.362 

+138% 

Total. . . 

4.920.703.705 

6.888.985.184 

11.447.281.329 

4.558.296.145 

+ 66% 

Affaires Étrangères. 

122.860.953 

172.005.334 

292.784.813 

+ 120.779.479 

+ 70% 

j ( Services Judiciaires. . . 

107.577.764 

150.608.869 

296.980.968 

+ 146.372.099 

+ 97% 

( Services Pénitentiaires. . 

58.721.620 

82.210.268 

118.064.083 

+ 35.853.815 

+ 43% 

Intérieur. 

224.441.762 

314.218.466 

1.420.462.044 

+ 1.106.243.578 

+352% 

J a) Enseignement gé- 






1 néral. 

1.487.041.777 

2.081.858.487 

3.726.518.675 

+ 1.644.660.188 

+ 79% 

I b) Enseignement 






Éducation^ technique. 

50.519.804 

70.727.725 

215.322.412 

+ 144.594.687 

+200%] 

1 c) Éducation phy¬ 
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sique . 

9.935.000 

13.909.000 

42.234.578 

+ 28.325.578 

+200% 

\ d) Beaux-Arts . . . 

49.366.494 

69.113.091 

163.966.951 

+ 94.853.859 

+ 137% 

Total. . . 

1.596.863.075 

2.235.608.303 

4.148.042.616 

1.912.434.312 

+ 85% 

Commerce. 

24.736.140 

34.630.596 

96.536.025 

+ 61.905.429 

+ 180% 

Agriculture. 

177.804.405 

248.926.167 

1.012.697.255 

+ 763.771.088 

+306% 

Travaux Publics. 

1.158.433.981 

1.621.807.573 

2.721.849.391 

+ 1.100.041.817 

+ 68% 

Marine Marchande ....... 

236.131.935 

330.584.709 

527.387.372 

+ 196.802.663 

+ 59% 

Hygiène et Assistance. . . . . . 

401.321.866 

561.850.612 

1.324.312.442 

+ 762.461.830 

+ 135% 

Travail. 

156.902.600 

219.663.640 

1.664.131.489 

+ 1.444.467.849 

+657 % 

Finances. 

1.782.837.937 

2.495.973.111 

2.991.810.187 

+ 495.837.075 

+ 20% 

Colonies (dépenses civiles) .... 

34.740.697 

48.636.975 

140.707.690 

+ 92.070.715 

+ 19% 

Total. . . 

23.402.487.556 

32.763.482.569 

50.486.710.242 

+17.723.227.670 

+ 54% 


Y compris les opérations transférées 

Non compris les opé¬ 




ultérieurement à la Caisse d’amortissement 

rations de la Caisse 
d’amortissement. 



Pour la comparaison, il faut ajouter : 

Défense nationale. 

+ 1.030.936.710 

1.443.331.394 

» » » 

» » » 

» » 

Entretien des troupes d’occupation 






des pay3 étrangers. (Loi 18 juillet 






1923. article 3.) 






Manufactures de l'État en 






Alsace-Lorraine (tabacs). . . 

+ 80.644.400 

96.773.280 

» » » 

» » » 

» » 

Budget annexe en 1923, disparu en 






1933. 






Opération de la Caisse d'amor- 






tisse ment. 



7.300.000.000 

» » » 

» » 

(Chiffre de 1932). 






Total rectifié. . . 

24.514.068.666 

34.303.567.243 

57.786.710.242 

+23.483.142.999 

+ 68 % 

(1) Déduction faite des crédita relatifs à l’Éducation Phyi 

sique et à l’Aéronautique, qui figurent d’autre part. 


(2) Déduction faite des crédits relatifs à l’Aéronautique, qui figurent au titre de l’Air. 


































































































C’est à dessein que nous n’avons point fait figurer, 
dans le tableau qui précède, le crédit de 13.581 mil¬ 
lions ouvert sur l'exercice 1923, en vertu de la loi 
du 18 juillet 1923, au titre du budget spécial des 
dépenses recouvrables, en vue d’assurer le paiement 
des dépenses qui auraient dû être supportées par 
l’Allemagne. Cette somme concerne des dépenses non 
d’exploitation, mais de reconstruction analogues à des 
dépenses de premier établissement, et serait de 


nature à fausser une comparaison de charges an¬ 
nuelles. 

Ainsi 23 milliards 1/2 de plus, au seul titre du 
budget général, à dix ans d’intervalle : le chiffre est 
assez éloquent par lui-même et n’a pas besoin d’être 
commenté. De même qu’on lit parfaitement sur les 
cartes muettes, le lecteur discernera suffisamment, 
sous les chiffres, les mesures qui ont provoqué la 
crue et le débordement des crédits. 


II.— LES BUDGETS ANNEXES s 

(en millions de francs). 


ADMINISTRATIONS 

fl© 

CHIFFRES INSCRITS 

AU BUDGET 

$3 

SOMMES CORRESPON¬ 
DANT AU FRANC 

ACTUEL 

193 $ 

DIFFÉRENCES 
ENTRE 1923 (FRANC 

actuel) ET 1933 


frahcs. 

francs. 

francs. 

francs. 

Monnaies et Médailles. 

27 

37 

768 

731 

Imprimerie Nationale. 

38 

53 

66 

13 

Légion d’Honneur. 

55 

77 

168 

91 

Poudres.. 

157 

220 

500 

280 

École Centrale. 

3 

5 

5 


P. T. T. 

1.659 

2.323 

4.948 

2.625 

Caisse Nationale d’épargne. 

133 

186 

999 

813 

Totaux. . . 

2.072 

2.901 

7.454 

4.553 


Nous n’avons mentionné, dans le tableau ci-dessus, 
que les budgets annexes figurant comme tels dans les 
deux budgets 1923 et 1933 : la loi de Finances en 
contient plus en 1923 qu’en 1933. Ceux qui ne figurent 
pas sur la liste qui précède ont été incorporés, soit 
dans le budget général (Manufacture de l’État en 


Alsace-Lorraine), soit dans le tableau suivant, relatif 
aux offices. D’autre part, afin d’éviter des doubles 
emplois, nous avons retranché des dépenses les 
sommes versées au budget général et représentant 
les excédents de recettes sur les dépenses. Il y en a 
parfois ! 


III.— EES OFFICES ET SERVICES AUTONOMES ; 

(en millions do francs). 



«9^3 

193» 

DIFFÉRENCE 


francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

La Caisse d’Amortissement.. 



pour mémoire 


Chemins de fer État. 

2.111 

2.955 

3.590 

+ 635 

Chemins de fer d’Alsace-Lorraine. 

766 

1.072 

1.525 

+ 453 

Mines Domaniales de la Sarre. 

748 

1.046 

1.077 

+ 31 

Mines Domaniales d’Alsace. 



366 


Azote (créé en 1924). 



115 

+ 115 

Office de Navigation. 



21 


Établissement National des Invalides. 

87 

121 

262 

+ 141 

Autres services autonomes.. 



716 


Environ. . . 

4 milliards y 2 

6.300 

7.672 

1.372 




(avec la Caisse 





d’amortissement. 

* 




15 milliards). 
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La galerie des offices représente naturellement une 
valeur budgétaire différente, suivant l’importance de 
la collection. L’inventaire n’est pas des plus faciles : 
les experts eux-mêmes s’y trompent. Nous nous réfé¬ 
rons ici au catalogue — plutôt riche — du Ministère 
des Finances. Autre remarque : l’ensemble des sub¬ 
ventions accordées chaque année par l’État aux offices 
dépasse à l’heure actuelle 600 millions ; nous devrons 
en tenir compte pour que cette somme ne figure 
pas une première fois dans les charges du budget 
général et une seconde parmi celles des offices. 

O 

BSaintenant récapitulons ; pour cette opération, 
nous pouvons négliger les millions et ne considérer 
que les milliards. 

1993 1933 


Budget général. 34 57 

Budgets annexes. 3 7 

Offices. 6 7 


Total. .43 71 

Des doubles emplois peuvent encore subsister dans 
nos calculs, malgré l’abattement de plusieurs centaines 
de millions que nous avons fait subir aux différents 
chiffres, en ce considérant que les milliards : nous 
avons de la sorte déduit des charges des offices une 
somme supérieure au montant des subventions qui 
leur sont accordées sur les fonds du budget général. 
Retranchons donc, pour plus de sûreté, un milliard 
dans chaque colonne : reste : 

1993 1933 

42 milliards. 70 milliards. 

Soit une différence de 28 milliards à dix ans d’inter¬ 
valle ! Près de 3 milliards d’augmentation annuelle ! 
Le prix de la socialisation ! 


Qu'esT-IL advenu des beaux projets de réforme 
administrative et du programme d’économies qu’il 
fallait, toutes affaires cessantes — en pleine période 
de vacances — élaborer et soumettre au Parlement, 
au plus tard avant le 1 er octobre 1923 ? Ce qu’il 
advient toujours en France en pareille occurence ; 
les dirigeants de la III e République se sont montrés 
les dignes continuateurs des ministres de Louis XVI : 
en présence des mêmes difficultés, ils réagissent de 
même, ou plutôt ils ne réagissent pas : ils attendent. 
« Pas d’histoire, pas d’histoire, chaque jour suffit 
à sa peine, demain on verra. » Quelques vers d’un 
sieur Claude Carloman de Rulhière, membre de 
l’Académie française, sont imprégnés de l’état d’esprit 
qui régnait en 1787, alors que les choses allaient déjà 
mal, et qu’on réunissait les notables : 

Dis-moi, mon cher, ce que tu penses. 

Les notables vont s’assembler 
Pour régler, dit-on, les finances. 

On nous parle aussi de réforme, 

C’est bien fait, j’approuve cela. 

— Eh bien ! ce n’est que pour la forme. 

Jamais on n’y travaillera 
Ministres, commis, secrétaires. 

Évêques, ducs et cœtera 
Entendent trop bien leurs affaires 
Pour donner dans ce paquet-là. 

— Avons-nous au moins l’espérance 
De voir soulager les sujets ? 

—Eh mon ami, toujours en France 
On fut magnifique en projets. 

Dans la solennelle assemblée 
Maint orateur s’élèvera ; 

Mais, avant deux mois, en fumée 
Tout cela se dissipera. 

...Et le Régime aussi, deux ans plus tard, au milieu 
des clameurs révolutionnaires. 

Paul Diiléry» 
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Ou Chaos des Prix 
au Chaos monétaire. 

a & a 


Au cours de précédentes chroniques, nous 
avons examiné plusieurs aspects du chaos des 
prix. Nous avons marqué quelles en étaient 
les incidences sur le budget et sur la monnaie, 
puis nous avons essayé de mesurer l’elïort 
d’adaptation qui s’imposait. 

Un simple coup d’œil sur le tableau ci-dessous 
remettrait en mémoire, s’il en était besoin, 
les principaux éléments d’appréciation. 

Sur la base 100 en 1913 , voici la comparaison 
qui s’établit schématiquement : 

1 033 

1.500 _ 

1.400 _ 



387 527 1.350 


O 

Lia France est ainsi figée dans une immobilité 
presque absolue, alors que tout autour d’elle 


les situations économiques et financières des 
grands pays évoluent à vue d’œil. 

L’Angleterre, par un effort budgétaire com¬ 
biné avec une dépréciation monétaire limitée, 
tend à rétablir son équilibre économique inté¬ 
rieur et extérieur. 

L’Amérique à son tour tente de s’adapter. 
Tentative qui nous apparaît de loin comme 
pleine de contradictions et pleine de dangers, 
mais tentative tout de même, et tentative 
immense. 

L’Allemagne, l’Italie transposent, sur le plan 
politique, les tentatives de redressement. 

O 

Lies résultats enregistrés jusqu’aujourd’hui en 
Amérique sont diversement commentés. Les 
partisans de l’Administration Roosevelt disent 
que tout est pour le mieux. Les adversaires, 
hostiles au Gouvernement par principe, affirment 
que tout son effort se révèle inutile et même 
dangereux. Les uns et les autres semblent 
exagérer volontairement leur optimisme et 
leur pessimisme. En réalité, tous les indices 
économiques n’ont pas également progressé, 
mais dans 1-’ensemble, voici ce que l’on constate 
d’après les statistiques tout au moins. 

Depuis l’arrivée au pouvoir du prési¬ 
dent Roosevelt, l’évolution des prix a été la 
suivante : 

Prix or Prix papier 
1913 = 100 1913=100 


15 avril. 

. . 81,5 

81,5 

20 mai. 

. . 74,7 

86,9 

24 juin. 

. . 74,3 

91,8 

29 juillet. 

. . 72,3 

97,9 

30 septembre. . . . 

. . 67,4 

98,1 

28 octobre. 

. . 66,9 

99,7 


Les prix « intérieurs » ont donc monté de 
20 % ; le nombre des wagons chargés est supé¬ 
rieur à celui de l’année précédente ; les bénéfices 
publiés par les sociétés se sont élevés parfois 
considérablement au cours des second et troi¬ 
sième trimestres ; la consommation d’énergie 
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électrique progresse, et le chômage est en dimi¬ 
nution d’environ 30 pour cent. 

Au point de vue du rendement des entreprises, 
les mesures de coercition économique, connues 
sous le nom de codes industriels, et qui ont 
été plus ou moins imposées par la N. R. A., 
paraissent rencontrer beaucoup de résistance 
et soulever des polémiques violentes. 

La hausse des prix intérieurs favorise indiscu¬ 
tablement la position des débiteurs. Cependant 
le niveau des prix se trouve encore très infé¬ 
rieur à celui auquel les prêts ont été consentis. 
Il n’en résulte qu’une décongélation partielle 
des crédits, mais qui facilite cependant les 
transactions. La baisse des prix-or doit logi¬ 
quement faciliter les exportations. 

Mais ce n’est point tant la concurrence des 
exportations américaines qui est à redouter 
pour l’économie française, que les conséquences 
financières qui résulteraient d’une stabilisation 
du dollar aux environs immédiats des niveaux 
actuels. 

Le dollar, en effet, est déprécié de plus de 
40 % et la limite de dévalorisation fixée par 
le congrès étant de 50 %, on peut prévoir 
qu’une stabilisation est imminente. M. Georges 
Bonnet, lors de sa récente audition devant 
la Commission des Finances de la Chambre, y a 
d’ailleurs fait très nettement allusion. 

Dans cette hypothèse, une nouvelle évalua¬ 
tion de l’encaisse-or du Fédéral Reserve Banks 
gagerait le dollar à 150 %. Couverture formi¬ 
dable dont M. Roosevelt pourrait profiter 
pour augmenter la circulation fiduciaire, sans 
dépasser la limite normale d’émission et sans 
risquer surtout une dépréciation nouvelle, 
puisque ce sont les efforts réitérés de l’Adminis¬ 
tration Roosevelt qui ont difficilement réussi 
à faire baisser le dollar. Cela se fera-t-il ? C’est 
du moins une éventualité qu’il ne faut pas 
écarter à priori. 

L’Amérique y trouvera-t-elle des possibilités 
d’expansion de crédits encore jamais vues, 
avec des prix intérieurs élevés et des prix à 
l’exportation abaissés? c’est évidemment encore 
son but. 

Si l’expérience réussit, elle peut n’apparaître 
aux Américains que comme une sorte de compen¬ 
sation pour les difficultés de la période de dépré¬ 
ciation qu’ils auront traversée, mais pour les 
détenteurs étrangers de capitaux disponibles, 
elle apparaîtrait alors comme une occasion de 
réinvestissement. 

Les milieux internationaux auront tendance 
à se considérer comme de nouveaux actionnaires 
qui, après une faillite ou une réduction de 
capital, sont sollicités d’apporter de l’argent 
frais en acquérant ainsi les mêmes droits et 
les mêmes chances que les premiers sans avoir 
subi les mêmes pertes. 

© 

En Angleterre, un retour de prospérité se 
manifeste. Les signes en sont évidents dans 
tous les domaines, et l’empire britannique 


constitue déjà un pôle d’attraction pour les 
capitaux. 

Si, au moment d’une éventuelle stabilisation 
des devises anglo-saxonnes, même d’une stabi¬ 
lisation de fait, les risques monétaires ont 
disparu, en Amérique comme en Angleterre, 
tandis que les possibilités économiques y sont 
accrues, les capitaux errants du monde entier, 
qui s’étaient réfugiés en France, retourneront 
alors de l’autre côté de la Manche ou de l’autre 
côté de l’Atlantique. 

Quelles seront, pour notre pays, les consé¬ 
quences de ce remous financier ? 

Tout d’abord, des sorties d’or considérables. 

Mais la Banque de France est parfaitement 
capable d’y faire face. On estime à quelque 
25 milliards les francs inemployés ou thésau- 
risés actuellement « exportables ». En admettant 
qu’ils prennent tous le chemin de l’Étranger — 
et c’est une prévision excessive — il resterait 
encore 55 milliards d’or pour couvrir une circu¬ 
lation qui, théoriquement tout au moins, 
se serait réduite également de 25 milliards, car 
la Banque ne donne de l’or que contre des 
billets. Le pourcentage de couverture de la 
monnaie nationale ne serait donc pas modifié. 
Mais les disponibilités sur le marché des capi¬ 
taux se seront affaiblies. 

L Le financement des entreprises et le finan¬ 
cement budgétaire en seront rendus très diffi¬ 
ciles, si un mouvement de confiance ne relance 
pas le surplus des capitaux thésaurisés en 
France dans le courant économique et financier 
national. 

Et cependant, dans un marché de capitaux 
asséché, l’État devra encore emprunter, notam¬ 
ment pour faire face aux demandes de rembour¬ 
sement de sa dette flottante ou de sa dette 
à court terme, demandes de remboursement 
qui se manifestent déjà parce que les capitaux 
qui se montraient friands de ces sortes de 
placements étaient pour une large part des 
capitaux étrangers qui retournent dans leur 
pays d’origine. 

Ainsi, la situation économique et monétaire 
internationale va peser ' sur notre change. 

Pour y faire face, la Banque de France va 
être obligée d’exporter de l’or. Ces deux circons¬ 
tances vont resserrer le marché des capitaux. Il 
en résultera pour la vie économique du pays 
une véritable déflation, à laquelle — il faut bien 
le reconnaître — elle avait échappé jusqu’ici. 
En conséquence, le ralentissement économique 
s’accentuera. 

Sous deux formes essentielles, l’État en per¬ 
cevra immédiatement les effets ; d’abord par 
une nouvelle diminution des rentrées fiscales ; 
ensuite par les difficultés accrues pour émettre 
les emprunts massifs auxquels il est obligé d’avoir 
recours sans arrêt. 

Donc aggravation de nos difficultés intérieures, 
au moment même où se précise une tension 
diplomatique européenne et mondiale extrê¬ 
mement aiguë. 

Robert Delattre. 
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[La Vlston file l’Empereur 


dose* 


Accoudé à l’une des terrasses du Palatin, 
Théodose regardait mélancoliquement la nuit 
violette descendre sur la ville aux sept collines. 

Certes il avait eu raison de passer en Europe 
pour venir jusqu’en Italie venger l’assassinat 
de son beau-frère Valentinien, empereur 
d’Occident, mais ni la mort d’Arbogast, 
ni la pensée d’être désormais le seul maître 
des deux empires, ne parvenait à distraire 
de sa mélancolie le vainqueur d’Aquilée. 

D’un geste il ordonna le silence aux musi¬ 
ciens qui jouaient dans l’ombre et fit signe 
qu’on le laissât seul avec Léontius, le philo¬ 
sophe, dont il avait fait son compagnon 
quand il voulait rêver tout haut. 

« Pourquoi suis-je triste ? Léontius, dit 
le maître du monde en étirant ses bras 
cerclés d’anneaux d’or. 

— Peut-on être gai dans un cimetière ? 
répondit le philosophe en hochant la tête. 
Voici plus de mille ans que cette ville a été 
fondée ; voici plus de trois siècles que Pierre 
y a bâti son église. Elle a vu tant de joies 
et tant de deuils, tant de gloires et de défaites, 
tant de vertus et tant de vices qu’elle porte 
en elle la tristesse des choses qui se défont. 

— Que dit-on dans les provinces ? », coupa 
l’empereur. Et il ajouta aussitôt : « Tu sais 
que je veux la vérité. 

— Les régions frontières continuent se 
dépeupler, dit Léontius d’une voix sourde; 
les incursions des barbares demeurent impu¬ 
nies ; les ruines s’ajoutent aux ruines. Et 
qui relèverait ces ruines, puisque la peste 
dont nous sommes à peine délivrés a, en 
quinze années, enlevé les hommes par mil¬ 
lions ? L’agriculture, le commerce, l’indus¬ 



trie, ne cessefiVjde^péricJil^Y l’exploitation 
des mines estXsg jffind^ jgree. D’immenses 
étendues de terres, jadis bien cultivées, 
restent aujourd’hui en friche. Les denrées, 
étant plus rares, coûtent plus cher,' huit 
fois plus cher qu’il y a cinquante ans ! 

— Qu’on me fasse signer un ordre... 

— Dioclétien l’a tenté, il y a un siècle, 
auguste empereur. L’Edit du maximum 
n’a servi à rien qu’à ruiner les honnêtes 
gens et à enrichir les coquins... Et puis il y 
a les impôts, dit Léontius avec hésitation. 
Le peuple étouffe sous le poids des rede¬ 
vances qu’il ne peut pas payer puisque le 
commerce est arrêté partout et que les bonnes 
places sont entre les mains des Visigoths et 
des Vandales, auxquels l’empire a, depuis 
un demi-siècle, donné bien imprudemment 
asile. 

— Ambroise m’a pourtant assuré... dit 
l’empereur en s’échauffant. 

— Le saint évêque de Milan les a peut-être 
convertis au christianisme, mais les chrétiens 
songent d’abord à la cité de Dieu et à leur 
vie éternelle. Comme l’a écrit Eumène dans 
son panégyrique de votre auguste précédesseur 
Constance, « nous voyons dans les rues de 
nos villes et sous nos portiques se tenir de 
longues files de barbares qui attendent d’être 
conduits sur les champs qui manquent de 
bras et qu’ils devront cultiver... Les terri¬ 
toires de Beauvais, de Troyes, de Langres, 
prospèrent aujourd’hui par le travail des 
colons barbares. » 

Qu’importe à ces hommes, qui n’ont pas 
de sang latin dans les veines, l’avenir de 
l’empire romain ! 
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Et Léontius, qui regrettait le ciel lumineux 
et les senteurs balsamiques de l’Orient, 
ajouta : « L’ancienne Byzance, réveillée par 
Constantin, est le centre du monde. Rome 
n’est plus qu’un mot magique ! 

— Rome..., murmura l’empereur penché 
vers la vallée du Tibre où couraient des lueurs 
d’orage. Et comme si vraiment c’eût été 
une formule magique, Théodose vit soudain 
les rideaux du ciel s’écarter à l’horizon et, 
par cette baie ainsi ouverte, il aperçut au 
bord d’un fleuve, dans un cirque formé par 
sept collines, des hommes qui bâtissaient 
un palais. Sans cesse de nouveaux venus 
apportaient de lourdes pierres qui gardaient 
parfois des traces de leur sang ou de celui des 
voisins à qui ils les avaient arrachées. Lente¬ 
ment l’édifice prit corps et sur son architrave 
un toit d’airain s’étendit qui luisait comme 
un fleuve de feu. Mais le palais ne devait 
jamais paraître assez grand à ses bâtisseurs 
car, farouches, les hommes apportaient tou¬ 
jours de nouveaux matériaux. La paix 
régnait parmi eux quand soudain, l’édifice 
formant un tout harmonieux, les discussions 
commencèrent. Une révolte éclata, vite répri¬ 
mée ; une autre, plus sanglante, aboutit à 
la nomination de plusieurs chefs, et le travail 
reprit comme si l’on voulait couvrir la 
plaine entière. Mais à la pierre avait succédé 
le marbre, à l’airain l’argent. Et bientôt 
les maîtres d’œuvres ne firent plus rien 
que profiter du travail des captifs amenés 
par des bandes à leur solde. Entraînés par 
l’exemple, les premiers bâtisseurs firent tra¬ 
vailler les vaincus, sous le fouet et, afin 
de complaire à leurs chefs qui détournaient 
les pierres précieuses du palais pour leur 
usage personnel, ils dépouillèrent les 
piliers et les murs de soutènement des plaques 
d’or qui les recouvraient. D’aucuns, pour 
aller plus vite, descellaient avec le métal 


précieux les soubassements de l’édifice qui 
se lézardait lentement. Finalement les captifs 
eux-mêmes cessèrent le travail pour courir 
aux fêtes et aux triomphes qui se succédaient 
dans le palais. 

Théodose regardait d’un œil fixe et, la gorge 
serrée, se dérouler le spectacle magique, 
quand soudain le faîte des collines qui domi¬ 
naient la ville au nord sembla osciller comme 
si toutes les forêts qui les couvraient se 
mettaient en marche et dévalaient vers la 
plaine. 

Crispé à son balcon de marbre, l’empereur 
reconnut des cavaliers barbares sur leurs 
petits chevaux rapides, et ces cavaliers 
déferlaient toujours de plus en plus nombreux 
vers le palais de marbre et d’or, dont les 
derniers habitants, interrompant leurs danses 
et leurs festins, les regardaient venir terro¬ 
risés. 

Quand ils eurent atteint les premiers 
portiques, ils les poussèrent tous ensemble 
du poitrail de leurs chevaux, et avec un 
bruit de tonnerre, dans une explosion de 
platras, d’or, de bois pourri et de pierres 
précieuses, l’édifice entier s’écroula. 

Le front baigné de sueur, Théodose ferma 
les yeux et s’agrippa au bras de Léontius 
immobile. 

« Auguste empereur, dit le philosophe, 
vos fils, Arcadius et Honorius, vous réclament 
dans la salle du festin. Quittez cette fenêtre 
éventée, les nuits romaines sont mauvaises 
en cette saison. 

Le maître du monde releva les paupières, 
considéra le philosophe, regarda vers la 
vallée du Tibre où roulait un dernier coup 
de tonnerre et rentra tout frémissant, comme 
s’il entendait déjà l'écroulement de l’empire 
sous la poussée formidable des cavaliers 
d’Alaric. 


«Jean Laillci'. 













Le Point de Vue de Simplice* 


CJette fois-ci, ça y est, dit Simplice d’un 
ton à la fois joyeux et péremptoire, je tiens 
la fortune ! 

— Veinard ! fis-je avec une pointe d’envie. 
C’est à la première ou à la deuxième tranche ? 

— Il s’agit bien de la Loterie Nationale. 
J’ai inventé un nouveau jeu, un jeu éton¬ 
nant, auprès duquel le trente et quarante, 
le baccara et la roulette n’existent pas. En 
famille, un jeu de cartes et des jetons suf¬ 
fisent ; pour les casinos tous les accessoires 
sont prévus. 

— Je ne comprends pas très bien, dis-je 
d’un air ahuri. 

— Naturellement vous ne pouvez pas 
comprendre encore, puisque je ne vous ai 
pas expliqué! Voilà : vous avez trois joueurs 
ou groupes de joueurs, baptisés — la politique 
étant à la mode — le Gouvernement, le 
Député, l’Électeur. 

« L’électeur joue en premier. Mettons qu’il 
abatte un dix. Il peut courir sa chance. Mais 
il a plus d’avantages à bluffer et à faire pres¬ 
sion sur le second joueur : le Député, par 
exemple en le menaçant de ne plus faire 
d’affaires avec lui, de dévoiler ses histoires 
familiales et autres !... Le Député (puisqu’il 
faut l’appeler par son nom) se laisse ou ne se 
laisse pas intimider et joue. S’il abat un 
valet, il encourra les foudres de l’Électeur, 


mais il peut lui fermer la bouche en lui offrant 
de partager les bénéfice^. Car, bien entendu, 
lui aussi va faire pression sur le troisième 
joueur, le... comment l’ai-je appelé, ah ! oui, 
le Gouvernement. 

« Si le Gouvernement veut être tranquille, 
boire en repos et fumer en paix, il faut qu’il 
cède et joue une carte plus basse. A moins 
qu’il ne veuille bluffer à son tour et jouer 
une dame (j’ai supprimé les rois du jeu ; 
on est républicain ou on ne l’est pas !) 
S’il joue la dame, il ne lui en coûtera que 
d’abandonner une partie de sa caisse à ses 
deux partenaires. Ce qui fait qu’au fond tout 
le monde gagne et empoche. 

— Mais quand la banque sera à sec ? 

— Oh ! si vous allez chercher si loin ! 

— Et puis je n’ai jamais vu un jeu à 
trois. 

— Là vous avez raison. Je vais ajouter 
un mort. Nous l’appellerons : le Pays. 

— Mais c’est complètement idiot ce 
jeu-là », ne pus-je m’empêcher de crier. 

Alors au lieu de se fâcher comme il en aurait 
eu le droit, Simplice me répondit d’un ton 
glacial : 

« Sur quarante millions de Français, vous 
êtes au moins trente millions à penser 
ainsi. Qu’est-ce que vous attendez pour en 
modifier les règles ! » 

^ei'lainles. 


Lisez et faites lire 

LE MONDE COLONIAL 
- . . . ILLUSTRÉ —— 

Abonnez-vous et faites abonner vos amis 

a ia seule belle revue coloniale françalsom 

Cette revue mensuelle a conquis, par la valeur et la richesse de sa documen¬ 
tation, par sa haute tenue littéraire, scientifique et morale, par le luxe de 
sa présentation, une place hors de pair dans la grande presse coloniale. 

ABONNEMENT : Un an 50 francs. 

Le dernier numéro vous sera envoyé dès réception d’un 
mandat de 5 fr. 50, adressé à la Direction de la Revue. 

LE MONDE COLONIAL ILLUSTRÉ, 37, rue Marbeuf, PARIS (VHP). 
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Exposé de M. HENRI CACAUD. 
Exposé de M. LUCIEN ROMIER. 


Allocations de M. ERNEST MERCIER, 
et de M. MARCEL CHAMPIN. 


La deuxième Assemblée semestrielle , pour 1933 , des Présidents et Secrétaires de nos groupes 
de province a eu lieu , à notre siège social , le 11 décembre 1933. 

Comme d'habitude , elle a comporté deux séances de travail . 

Nos présidents et secrétaires de province y ont participé avec d'autant plus d'entrain , que chacun 
d'eux apportait de sa région le sentiment de l'exaspération générale contre la stérilité des luttes dans 
lesquelles les pouvoirs publics s'épuisent , sans pouvoir agir efficacement. 

Deux communications étaient à l'ordre du jour : l'une de M. Henri Cacaud , sur la politique 
intérieure ; l'autre de M. Lucien Romier , sur la politique économique et la politique étrangère. 

M. Ernest Mercier , président d'honneur , et M. Marcel Champin , président du Redressement 
Français, sont intervenus dans les discussions. Nous rapportons ci-après leurs principales inter¬ 
ventions , ainsi que les textes des deux communications de M. Henri Cacaud et de M. Lucien Romier. 
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Exposé 

«le M. Henri CACAÜ 

Messieurs, 

Ces faits de ces derniers jours et de cette 
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nuit même, puisque la Chambre n’a terminé 
sa discussion financière que ce matin à 
cinq heures, peu avant l’aurore, n’ont pas 
modifié le sujet que je voulais traiter devant 
vous et que je définis comme suit : les luttes 
politiques autour du redressement financier 
vont-elles cesser d’être des luttes de partis 
et devenir des luttes de systèmes ? 

Si j’avais eu à vous parler, il y a quelques 
jours, je l’aurais fait sur un mode assez 
désabusé. Situant les quatre points cardi¬ 
naux dans l’hémicycle parlementaire, je vous 


aurais dit : ni auSS^jd^id^ sud, ni à l’est, 
ni à l’ouest, rien de nouveau. Les luttes 
des partis dominent tout. 

Depuis quelques jours, quelques faits et 
quelques réflexions m’autorisent à vous 
parler, aujourd’hui, sur le mode interro¬ 
gatif et à commencer ces explications 
en vous disant : le problème reste le même, 
mais il y a peut-être quelque chose de changé 
dans les dispositions profondes des partis. 
Et c’est, en réalité, la question qui s’est 
débattue à la Chambre au cours des deux 
dernières journées et de la dernière nuit. 




















Reportons-nous, si vous le voulez bien, 
à ce qu’était la tâche de cette Chambre 
lorsqu’elle a pris possession de la législature, 
il y a quelques dix-huit mois. 

Pour être juste, il faut reconnaître qu’elle 
se trouvait devant un ensemble de problèmes 
mettant en cause toute la reconstitution de 
l’Etat. Sans doute le problème financier 
était-il de tous le plus urgent, l’œuvre de 
Raymond Poincaré ayant été détruite sous 
la précédente législature. Mais des pertur¬ 
bations de toutes sortes dans les relations 
extérieures du pays, dans son équilibre 
économique intérieur et jusque dans sa vieille 
solidité morale, sollicitaient aussi l’attention 
des pouvoirs publics. 

Quel supplice attendait ainsi ces pauvres 
députés qui, élus la veille sous le régime du 
scrutin d’arrondissement uninominal à deux 
tours de votation, s’étaient rendu compte 
qu’il n’y avait eu qu’un moyen pour eux de 
faire « leur majorité » dans « leurs circons¬ 
criptions », c’était d’additionner les suf¬ 
frages des titulaires ou des postulants de 
bénéfices. Et voilà qu’à leur première appa¬ 
rition à la Chambre, il n’était question que 
des sacrifices à demander à tous ces titu¬ 
laires et à tous ces postulants éventuels 
de bénéfices. 

Un ministre, qui était un homme d’esprit, 
mais qui n’aimait pas beaucoup à donner des 
instructions à ses préfets — c’est un peu la 
spécialité de tous les ministres, ils n’aiment 
pas à être consultés quand il y a des diffi¬ 
cultés à résoudre — un ministre, un jour, 
fut poursuivi avec tant d’insistance par un 
préfet aux prises avec de graves difficultés, 
qu’il ne put se dérober. Au préfet qui lui 
faisait part de sa perplexité avant de prendre 
des résolutions dont les contre-coups allaient 
frapper de tous côtés, il répondit : « Répar- 
tissez équitablement les injustices entre tous 
les partis. » Les pouvoirs publics sont, en 
effet, parfois contraints d’agir ainsi. En 
juin 1932, M. Herriot, chef du parti radical- 
socialiste et chef du Gouvernement, trouva 
tout de suite une formule qui devait avoir 
et qui a encore une fortune persistante : 
l’égale répartition des sacrifices. 

Mais il s’agissait de plus encore que de 
sacrifices, il s’agissait de classer, de doser, 
de réduire au minimum les injustices de l’opé¬ 
ration. Rude entreprise. 

Comment voulez-vous qu’une Chambre 
des Députés récemment élue aille répartir 
— même équitablement — des sacri¬ 
fices et des injustices entre toutes les 
catégories de ses électeurs ? On allait lui 
proposer successivement de trancher les 
émoluments des fonctionnaires, des employés, 


assimilés ou commissionnés, des anciens 
combattants, des retraités et subventionnés 
de toutes catégories, de réduire ou de sup¬ 
primer les privilèges des bénéficiaires d’exo¬ 
nérations d’impôts ou d’abattements fis¬ 
caux, etc. Demander aux députés de voter 
article par article de telles mesures, c’était 
leur demander de s’arracher, instant par 
instant, des lambeaux de leur chair, et 
sans anesthésie ! Une telle procédure, c’est 
de la barbarie ! C’est plus, c’est de la mala¬ 
dresse. Il faut procéder autrement. 

Et voilà pourquoi les députés — quel que 
soit leur parti — se sont rejetés avec frénésie 
vers des luttes politiques bruyantes, dont le 
retentissement dissimulait la fuite générale 
devant les responsabilités. 

O 

Et dans ce reflux général vers les luttes 
politiques, tous les partis se sont automati¬ 
quement replacés sur les positions qui avaient 
été les leurs dans les élections de 1932 : 
celles des deux blocs. 

Dès lors, le problème du redressement 
financier s’est trouvé complètement dénaturé. 
Sans doute il y eut à la Chambre des Députés, 
pendant quelques mois, des flottements qui 
purent laisser croire à la possibilité d’accords, 
hors du cadre des partis, sur certaines moda¬ 
lités du redressement. Mais ce ne furent que 
des mouvements éphémères. 

En réalité, les péripéties politiques autour 
des questions financières n’ont été que super¬ 
ficielles. Toujours la véritable lutte, éner¬ 
vante, épuisante, a été celle de la majorité 
et de l’opposition, et réciproquement, en 
tant que groupements politiques et pas du 
tout en tant que groupements législatifs 
chargés de gérer les affaires du pays. 

Et sur ce terrain, la consistance des projets 
de redressement importait — au fond|"— 
très peu. Tout projet émanant du Gouver¬ 
nement, issu lui-même de la majorité, était 
a priori proclamé mauvais par l’opposition : 
et celle-ci — sans faire aucune contre-pro¬ 
position — le repoussait, comme il y a 
encore trois jours, en disant aux ministres : 
« Adressez-vous à votre majorité. » 

O 

Rendant ce temps, toutes les habiletés 
tactiques se déployaient à la Chambre, 
comme l’an dernier dans les circonscriptions, 
sur cette frontière qui sépare les républicains 
de gauche et radicalisants des radicaux- 
socialistes. Seulement, à la Chambre, les 
déploiements de forces s’effectuent à travers 
le jeu complexe des groupes. Mais ceux-ci 
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subissent la loi électorale comme de simples 
comités d’arrondissement. 

Les onze groupes de droite se «ont déclarés 
solidaires, de telle sorte que tel groupe 
limitrophe du groupe radical-socialiste décla¬ 
rera n’accepter la participation ministérielle 
que si le groupe le plus voisin par rapport 
à lui-même, sur sa droite, l’accepte aussi, 
et ainsi de suite d’échelon en échelon, en 
descendant jusqu’au dernier groupe le plus 
à droite. 

A gauche, il en eut été de même, en sens 
inverse, si les élus S. F. I. O. n’avaient pas 
opposé au parti radical-socialiste un refus 
catégorique de participation gouvernemen¬ 
tale. Donc solidarité à droite, sans solidarité 
correspondante à gauche. 

Les groupes de la minorité ont très bien 
vu que par le refus du parti S. F. I. 0. de 
participer au Gouvernement, le parti radical- 
socialiste allait se trouver dans un très gros 
embarras. Et, effectivement, les divers minis¬ 
tères radicaux-socialistes n’ont pu subsister 
— pas longtemps il est vrai — que par des 
subterfuges, puisqu’ils n’avaient pas de majo¬ 
rité réelle dès qu’ils n’avaient plus les voix 
des députés S. F. I. O. 

Dès lors, pour les partis de droite, cela 
n’a été qu’un jeu de faire tomber, en quelques 
mois, quatre ministères radicaux-socialistes, 
en les tenaillant entre l’opposition de droite 
et l’opposition de gauche constituée par le 
groupe S. F. I. O. et les groupes communistes. 

Mais les partis de droite, qui renversaient 
comme ils voulaient les ministères radicaux- 
socialistes, allaient-ils pouvoir prendre le 
Gouvernement, constituer une majorité ? 
Non, et pour plusieurs raisons. D’abord 
parce qu’ils n’ont jamais défini leur pro¬ 
gramme de redressement financier. Ensuite, 
et surtout, parce qu’ils savaient bien que, 
même s’ils l’avaient présenté, la majorité 
de gauche radicale-socialiste et socialiste 
S. F. I. O. se serait aussitôt reformée contre 
eux et contre lui. 

Et alors le parti radical-socialiste a été, 
en quelque sorte, attaché au Gouvernement 
sans pouvoir le garder. 

Il faudrait, pour symboliser la succession 
des chutes ministérielles depuis dix-huit mois, 
évoquer à la fois deux paraboles : celle de 
l’hydre et celle du phénix, car en fait, c’est 
toujours le même ministère radical-socialiste 
qui renaît de ses cendres, avec une tête 
nouvelle aussitôt qu’une tête lui a été coupée ! 
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Cependant, lentement, certaines évolutions 
du sentiment politique se révélaient à des 
indices plus ou moins apparents. 


Dans le parti S. F. I. O., estait la scission 
des néo-socialistes. Scission mal définie certes, 
car on ne saurait dire encore actuellement 
ce que sera le néo-socialisme. Mais scission 
tout de même, aboutissant à détacher, dans 
les scrutins, trente voix de l’extrême-gauche, 
pour les reporter plutôt vers le centre, sinon 
de façon générale, du moins sur les problèmes 
financiers. 

Dans les partis républicains modérés, las¬ 
situde de l’opposition négative. Désir d’affir¬ 
mer quelque chose de positif. Tendance, 
du côté des groupes radicalisants et répu¬ 
blicains de gauche, à briser la solidarité avec 
les groupes d’extrême-droite. 

Dans l’opinion publique, enfin, réaction 
de plus en plus nette contre la comédie et 
l’inertie parlementaires, contre les obscures 
manœuvres des partis. 

Avec beaucoup de finesse et de jugement, 
M. Camille Chautemps a très bien perçu 
et utilisé les évolutions lentes des sentiments 
politiques. Il a négocié. On lui en fait grief. 
On devrait plutôt l’en féliciter, car la poli¬ 
tique c’est la négociation. 

Et les résultats de cette négociation ont 
été heureux. 

Les socialistes S. F. I. O. ont décidé de 
s’abstenir. Dès lors, une majorité spéci¬ 
fiquement radicale-socialiste était assurée 
au Ministère Chautemps à la Chambre des 
Députés. Cela lui conférait une autorité 
certaine et toute nouvelle. 

Du côté des radicalisants et républicains 
de gauche, l’opposition de principe était 
rectifiée et transposée en manière objective : 
tantôt favorable aux propositions gouver¬ 
nementales et tantôt défavorables, suivant 
les espèces. 

Dès lors, quand le débat public s’est ouvert 
à la Chambre, ces jours derniers, on s’est 
bien aperçu qu’il y avait quelque chose de 
changé. 
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ML Chautemps, en homme droit et adroit 
— fort de ses tractations heureuses, sûr de 
sa majorité — a rejeté à l’arrière-plan les 
luttes des partis, et il a placé la Chambre 
devant la position suivante : le Gouverne¬ 
ment défend le parlementarisme, il défend 
aussi l’intérêt général. Les socialistes 
S. F. I. O. étant absents, il y avait carence 
du cartel des gauches et aussi disparition 
de l’opposition de gauche. Le système d’at¬ 
taque de l’opposition de droite s’effondrait. 
Il a donc fallu que l’opposition de droite 
change de terrain et, effectivement, elle a 
riposté en disant : « Nous ne voterons pas les 
propositions du Gouvernement, parce qu’elles 
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ne sont qu’une caricature du redressement 
et de la déflation nécessaires. » 

Mais dès lors, le débat politique s’est 
trouvé déplacé, puisqu’il ne s’agissait plus 
d’une opposition de principe, mais d’une 
opposition portant sur le fond même des 
propositions gouvernementales. C’est la lutte 
des divers systèmes de redressement finan¬ 
cier qui commençait, enfin ! 

Sans doute depuis le premier vote qui, 
sur le principe des économies, a donné au 
Gouvernement une majorité de 403 voix 
contre 63, il s’est produit d’autres votes qui, 
sur les regrèvements d’impôt, ont consi¬ 
dérablement diminué la majorité, réduite 
ce matin à 292 voix contre 224. Mais tout 
d’abord une passe difficile a été franchie. 
Il fallait sortir de l’équivoque politique. 
Maintenant le débat a quitté le mauvais 
terrain des luttes politiques. Il aborde celui 
des systèmes. Y restera-t-il ? L’avenir pro¬ 
chain nous le dira. 

En tout cas, il y a à la Chambre, actuel¬ 
lement, un ébranlement général dans les 
groupes parlementaires. Est-ce que cet ébran¬ 
lement sera assez fort pour aboutir à une 
nouvelle formation majoritaire ? C’est l’opi¬ 
nion publique, par la façon dont elle réagira, 
qui décidera. 
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Ce qui importe donc aujourd’hui, c’est de 
savoir comment les faits des derniers jours 
vont se répercuter dans l’opinion, et c’est 
la seconde partie des explications que je 
voulais vous donner. 

Dans le pays, les informations récentes 
que vous nous avez envoyées sont toutes 
concordantes, et les élections partielles les 
confirment pleinement. Il y a dans le pays 
une lassitude très grande contre la stérilité 
parlementaire, et il y a aussi de l’impatience 
contre cette agitation parlementaire dont 
le pays ne comprend pas les raisons secrètes. 

Faut-il en déduire que le moment serait 
favorable pour une dissolution et un retour 
devant les électeurs. 

A notre dernière Assemblée générale je 
vous ai dit que, pour ma part, je considé¬ 
rerais le recours à de nouvelles élections 
comme une mauvaise aventure. C’est encore 
actuellement mon avis. 

Sans doute les élections partielles semblent 
révéler que le corps électoral commence à 
manifester une certaine désaffection contre 
les partis d’agitation qui ne sont pas des partis 
de réalisation. Le pays sent qu’il est menacé 
par quelque chose qu’il ne comprend pas 
bien. Il se rejette vers les partis du centre. 
Mais si aujourd’hui de nouvelles élections 


avaient lieu, elles se feraient sur le terrain 
des mécontentements, des intérêts indivi¬ 
duels menacés ou atteints, beaucoup plus 
que sur le terrain politique. Les électeurs 
enverraient à la Chambre des défenseurs 
des paysans, des défenseurs des petits com¬ 
merçants, des défenseurs des fonction¬ 
naires, etc. Je ne sais pas si la nouvelle 
assemblée serait meilleure. Je craindrais 
plutôt que dans une nouvelle Chambre, 
les luttes d’intérêts ne soient plus vives 
encore que dans celle-ci. 
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II vaut mieux essayer de se servir encore de 
l’instrument que l’on a, tel qu’il est. 

Seulement il faut instituer une majorité 
d’intérêt général, supérieure aux divisions 
des intérêts politiques. On parle de concen¬ 
tration, d’union nationale. Essayons de 
préciser. 

L’union nationale complète, allant, à la 
Chambre des Députés, de l’extrême-gauche 
à l’extrême-droite, n’a existé que pendant 
la guerre. Après la guerre, il y a eu une 
union nationale partielle avec deux oppo¬ 
sitions d’effectifs limités : l’une à l’extrême- 
gauche, l’autre à l’extrême-droite — deux 
oppositions mineures, au surplus — et qui, 
notamment, ont « laissé faire » l’expérience 
Poincaré. 

Il est très instructif de jeter un coup d’œil 
sur ce passé si voisin de nous. 

1923, dans la Chambre du Bloc national, 
où jusqu’alors les partis radicaux et les 
partis républicains étaient alliés, la rupture 
se produit, et avec elle l’impossibilité de 
remettre en ordre les finances publiques. 
Conséquence politique : 1924, élections car- 
tellistes. En 1926, deux ans après, c’est 
la chute verticale du franc et c’est l’inflation. 

Fin 1926, union nationale partielle, expé¬ 
rience Poincaré. 

En 1929, nouvelle rupture entre radicaux- 
socialistes et républicains. 1931, nouvelle 
impossibilité de sauvegarder les finances 
publiques. Conséquence politique : 1932, 
élections cartellistes. Depuis, la Chambre se 
débat dans une agitation qui retarde dange¬ 
reusement les solutions nécessaires. 

Donc l’histoire est très claire. Il y a deux 
grandes catégories de partis en France, dont 
l’union est nécessaire pour sauvegarder le 
présent et l’avenir de ce pays : celle des 
partis radicaux-socialistes et celle des partis 
républicains. Et sans l’union de ces deux 
groupes de partis, rien de solide. Mais les 
dernières expériences de l’union nationale 































partielle ont laissé des enseignements qui 
ne sont pas oubliés. 

Premier enseignement. En 1928, quand il 
s’est agi pour nous de définir notre attitude, 
nous avons dit : il y a une règle fondamentale 
à suivre, il faut que les élus et les minis¬ 
tres qui ont participé loyalement à l’union 
nationale telle qu’elle fut, qui ont de ce 
chef pris et encouru des responsabilités 
dans l’intérêt général du pays, bénéficient 
d’un préjugé favorable vis-à-vis du corps 
électoral, aussi largement que possible, dans 
leur circonscription. Malheureusement il n’en 
a pas été ainsi. Certains élus, certains 
ministres qui avaient participé à cette union 
ont été combattus par des fractions du corps 
électoral, retournées à leurs passions poli¬ 
tiques dominantes et oublieuses de l’effort 
national entrepris et conduit en commun. 
Ce mauvais souvenir latent a eu depuis de 
mauvaises conséquences. 

Autre enseignement. Quand il s’est agi de 
faire l’union de 1926, il y eut un homme 
qui se trouva qualifié, désigné pour la 
réaliser, non seulement par ses talents et sa 
valeur personnelle, mais aussi par son 
attitude. M. Poincaré était président du 
Conseil en 1923. Quand il se fut retiré du 
pouvoir en 1924, il eut soin de se tenir à 
l’écart des luttes politiques, de se garder de 
toute critique systématique, de toute polé¬ 
mique susceptible de réveiller continuelle¬ 
ment les animosités de ceux dont la réunion 
et le concours étaient nécessaires. Si on veut 
faire une union, il faut la préparer. 

Un grand philosophe de l’antiquité, envi¬ 
sageant les conditions du bonheur humain, 
disait qu’ « il tient à une certaine alternance 
du souvenir et de l’oubli, et qu’il est des 
heures où il faut faire passer l’oubli avant le 
souvenir. » 

Nos hommes politiques devraient méditer 
ce conseil ! A l’heure où un équilibre poli¬ 
tique s’impose, il leur faut se libérer de leurs 
rancunes et faire passer l’oubli avant le 
souvenir. 
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JPour que les luttes politiques débordent 
les cadres des partis et puissent devenir des 
luttes de systèmes, il faut évidemment que 
les systèmes se précisent. 

Les systèmes, il y en a trois qui sont 
offerts à l’opinion pour la reconstruction des 
finances publiques : c’est une sorte de trièdre 
politico-économique que l’on fait tourner 
devant elle. 

Les partis de la minorité de droite ont 
inscrit sur une face du trièdre trois termes : 
déflation, économies, pas d’impôts nouveaux. 


Les partis radicaux-socialistes ont inscrit 
sur la seconde face du trièdre : un peu d’éco¬ 
nomie, un peu plus d’impôts nouveaux, 
beaucoup d’expédients. 

Et sur la troisième face, le parti S. F. I. O. 
a inscrit : ni économies ni déflation, des 
monopoles. 

L’opinion publique est complètement dé¬ 
routée par l’ignorance dans laquelle elle est 
tenue de la valeur des termes et de la con- 
sistancè des programmes. Elle ne comprend 
rien à cette course continuelle après un déficit 
perpétuel de 6 milliards. Voilà trois ans qu’on 
lui répète la même chose, et cependant elle 
n’aperçoit aucun changement dans les affaires 
publiques. 

Faute d’un plan économique lié au plan 
financier, l’opinion ne se rend, non plus, 
aucun compte de ce que pourrait ou aurait 
pu être une opération de déflation générale. 

Des déflations partielles se sont effectuées, 
et comme elles n’ont pas été suivies par une 
déflation générale, l’opinion publique n’en 
a aperçu que le mauvais côté, c’est-à-dire 
la rupture d’équilibre qui s’en est suivie 
dans les diverses branches de l’économie 
nationale. 

Il y a deux ans, en 1931, le resserrement 
des marchés extérieurs a provoqué chez nous 
l’abaissement des prix de gros des produits 
industriels. En 1931 aussi ont commencé des 
importations massives de produits agricoles, 
dont témoignent actuellement les statis¬ 
tiques du Ministère des Finances, et ces 
importations massives ont entraîné une baisse 
considérable des prix des produits agricoles 
à la culture. Donc double rupture d’équi¬ 
libre du marché intérieur par suite des deux 
déflations des prix de gros, des produits 
industriels et des produits agricoles. 

Mais, d’autre part, les prix de détail n’ont 
pas baissé simultanément, ou n’ont baissé 
que dans une proportion très inférieure aux 
prix de gros. Donc si une opération de défla¬ 
tion générale a été tentée à cette époque-là, 
elle a buté contre les prix de détail et elle 
a culbuté. 

Car si le Gouvernement s’est autorisé 
d’une légère baisse du coût de la vie pour 
justifier une légère réduction du traitement 
des fonctionnaires, il est manifeste qu’on ne 
pourra pas aller bien loin dans cette voie tant 
qu’il n’y aura pas une baisse beaucoup plus 
sensible du coût de la vie. 

Quant aux expédients, il n’a pas fallu 
longtemps pour s’apercevoir combien ils 
pouvaient avoir des répercussions dange¬ 
reuses. Tel, notamment, l’expédient de la 
loterie. Depuis que les billets de loterie 
ont été mis en circulation, les chiffres 
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d’affaires du petit et du moyen commerce : 
alimentation, mercerie, habillement, etc., 
ont sensiblement baissé. Il s’est passé une 
chose très simple : la loterie, comme dit 
notre ami Duléry, c’est un jeu pour les riches, 
mais c’est un impôt pour les humbles. 

Il serait facile de mettre aussi en évidence 
les confusions et équivoques courantes sur 
les économies, sur les incidences de la fisca¬ 
lité, sur les contradictions cahotantes de la 
réglementation économique appliquée au 
pays. 

Il faudrait mettre enfin en relief la pertur¬ 
bation profonde de l’opinion devant la démo¬ 
ralisation générale des affaires, l’insécurité 
des contrats, la décadence des vieilles règles 
fondamentales du droit et de la probité. 

Il résulte de tout cela un apeurement du 
public. D’où la thésaurisation. D’où aussi 
ce mécontentement progressif qui, peu à peu, 
monte contre le Parlement, rendu respon¬ 
sable des malheurs publics, et que les parle¬ 
mentaires qui ont été, ces temps derniers, 
dans leurs circonscriptions, ont nettement 
perçu. 

La première mesure qui s’impose, en con¬ 
séquence, si l’on veut envisager la possibilité 
d’arracher les débats parlementaires à la 
lutte des partis, pour les faire passer à la 
discussion objective des systèmes, c’est 
d’abord de préciser ces systèmes, et surtout 
celui qui sera susceptible de réunir les 
hommes de bonne volonté et de bon sens. 
C’est aussi, et en même temps, le meilleur 
moyen de dégager l’esprit public de la 
confusion dans laquelle il s’impatiente. 
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Ml faut, d’autre part, rendre possible, dans 
le cadre politique, la composition d’une 
véritable majorité. 

Pour cela, trois choses. 

A la Chambre des Députés, il faut profiter 
de l’ébranlement qui s’est produit dans les 
groupes. Nous savons bien que, quels que 
soient les événements, on n’arrivera pas 
à briser les frontières des groupes. Mais à 
l’intérieur de ces groupes il y a eu, ces jours 
derniers, des divergences dans les votes. 

Le premier but est donc d’obtenir que, 
sans briser les frontières des groupes, soit 
rompue l’unité des votes. Il y a des groupes 
dans lesquels, depuis fort longtemps, la 
liberté de vote subsiste, sans dommage appa¬ 
rent, tout au moins, pour l’unité du groupe. 
Ainsi, sans doute, or, ne constituerait pas une 


majorité pleinement indépendante des 
groupes sur toutes les questions, quelles 
qu’elles soient. Ceci serait de l’utopie. Mais 
on pourrait tenter de former une majorité 
d’éléments pris dans un très grand nombre 
de groupes, et se réunissant sur un pro¬ 
gramme de redressement financier reconnu 
comme étant d’intérêt général. 

Enfin il faut mettre dans le circuit le Sénat. 
C’est d’ailleurs ce qui va avoir lieu. Le projet 
de redressement financier établi par le Minis¬ 
tère Cbautemps va enfin être soumis au juge¬ 
ment du Sénat. Quoiqu’il advienne, c’est un 
pas de franchi. D’autre part, le Sénat est 
beaucoup plus homogène que la Chambre. 
S’il contient une petite opposition de droite et 
une petite opposition de gauche, ce ne sont 
que des oppositions numériquement très fai¬ 
bles. Quel que doive, en conséquence, être le 
scrutin sénatorial, il faut souhaiter qu’il inter¬ 
viendra massivement et qu’il produira, sur 
l’opinion publique, l’effet que produit toujours 
un vote parlementaire massif. 

Enfin, Messieurs, il faut que nous fassions 
appel, sans relâche, à l’opinion publique. 
Cette nécessité, j’en ai retrouvé l’expression, 
depuis quelques semaines, dans tous les 
rapports que je recevais de nos centres de 
province. De celui de Périgueux même, nous 
est parvenu un projet de tract, rédigé avec 
beaucoup d’intelligence et de sens des réalités 
par un de nos adhérents. J’en extrais notam¬ 
ment un seul de ses paragraphes : 

« Tout Français digne de ce nom se pose 
actuellement trois questions : 

« Aurons-nous la banqueroute ? 

« Aurons-nous l’anarchie ? 

« Aurons-nous la guerre ? » 

Voici, à mon avis, ce qu’il faut répondre. 
Nous pouvons très facilement éviter la ban¬ 
queroute, éviter l’anarchie, éviter la guerre. 
Cela ne dépend que de nous-mêmes. Mais il 
est bien certain que si nous avons la banque¬ 
route, nous aurons l’anarchie, et que si nous 
avons l’anarchie, nous aurons la guerre. 

Or actuellement, ce qui impressionne le 
plus les masses, par delà les difficultés finan¬ 
cières, par delà les difficultés économiques, 
c’est précisément cette menace de la guerre. 
Par conséquent, tout ce que nous ferons pour 
les renseigner à la fois sur les causes qui 
peuvent provoquer la banqueroute, déchaîner 
l’anarchie ou créer le danger de guerre, 
répondra bien au but que nous poursuivons. 

Sonnez donc vigoureusement, Messieurs, 
la cloche d’alarme ! 
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Exposé 

<lc M. Lucien ROMIER 
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JTe dois résumer devant vous la situation 
économique, la situation financière et la 
politique extérieure. Vous m’excuserez si, 
vu l’ampleur de ce programme, je suis 
aussi bref que possible sur chaque aspect 
des questions. 

D’abord, quel est l’état de fait économique? 

L’indice le plus simple, le plus humain, 
est celui du chômage. 

Je n’ai pas besoin de vous rappeler qu’il 
existe encore, malgré tous les efforts du 
président Roosevelt, à l’heure présente, douze 
ou treize millions d’individus sans travail aux 
États-Unis. Plus de deux millions de chô¬ 
meurs subsistent en Angleterre. En Alle¬ 
magne le nombre des chômeurs n’a guère 
diminué, mais certains chômeurs ont été 
transformés en travailleurs forcés. J’arrive 
à la France. 

Le phénomène du chômage en France 
est extrêmement instructif à tous égards, 
du point de vue économique comme du point 
de vue politique. 

Depuis un an le nombre des chômeurs a 
diminué d’environ cent mille. Si nous regar¬ 
dons la répartition, nous constatons ceci : 
dans une trentaine de départements — trente 
jusqu’au mois de septembre dernier, vingt- 
six à l’heure actuelle — dans une trentaine 
de départements, dis-je, il n’y a pas un seul 
chômeur inscrit. Si nous étions au début de 
la période de chômage, c’est-à-dire il y a 
trois ans, nous pourrions ne pas attacher une 
signification trop rigoureuse à cette absence 
de chômeurs. Mais aujourd’hui nous savons 
qu’il y a plutôt trop de chômeurs inscrits 
que pas assez là où il y a des inscriptions. 
Par conséquent, s’il y a une trentaine de 
départements sans chômeurs inscrits, c’est 
vraiment que ces départements n’ont pas de 
chômeurs. 

D’autre part, dans quarante-quatre dépar¬ 
tements, le nombre des chômeurs, il y a un 
mois, ne dépassait pas cent. 

Enfin il y a quelques départements dans 
lesquels le nombre des chômeurs reste infé¬ 
rieur à mille. 

Ce qui domine toute la question du chô¬ 


mage en France, c’est que le chômage est 
concentré pour 90 %, c’est-à-dire pratique¬ 
ment pour la totalité, dans une dizaine de 
départements. Ces départements sont ceux 
de grande concentration industrielle et de 
grandes agglomérations urbaines. 

Ne croyez pas que le pourcentage du chô¬ 
mage soit proportionnel à la population, 
car les 90 % des chômeurs concentrés dans 
une dizaine de départements s’appliquent 
à une population qui ne dépasse pas 
quatorze millions d’habitants, sur qua¬ 
rante millions. 

Pour comprendre la situation politique, 
sociale et économique française, il faut avoir 
présents ces chiffres à l’esprit. 

Qu’est-ce qu’ils signifient ? 

Us signifient que soixante-quinze ou 
quatre-vingts départements souffrent peut- 
être du manque à gagner, mais ne souffrent 
pas réellement d’une crise de misère. Et cela 
vous explique la lenteur des réflexes de 
l’opinion provinciale devant les grands pro¬ 
blèmes publics actuels. 

Le seul endroit, aujourd’hui, en France, 
où on ne puisse pas trouver du travail, 
c’est dans les villes. Contrairement à un 
préjugé répandu, on est assuré, aujourd’hui, 
de trouver du travail partout où il n’y a pas 
de grande agglomération, on risque de mourir 
de faim partout où il y a des agglomérations. 

Ajouterai-je que les quatre-vingts dépar¬ 
tements le moins atteints par le chômage 
sont ceux qui paient le moins d’impôts. 
Ce sont les dix départements qui supportent 
tout le poids du chômage et par conséquent 
où la situation économique se révèle, du 
fait du chômage, comme mauvaise, sinon 
comme désastreuse, qui supportent presque 
tout le poids du budget. Cette simple consta¬ 
tation fait ressortir l’absurdité de notre 
système fiscal... 

Pourquoi dans le monde, et particulière¬ 
ment en France, la prospérité ne revient- 
5-i elle pas ? 

É& N’insistons pas sur la genèse de la crise 
émet son évolution au cours des dernières 
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années. Arrêtons-nous seulement aux causes 
qui la prolongent. 

La première de ces causes est la politique 
de soutien artificiel des prix. 

Le monde est entretenu en état de sur¬ 
capitalisation, de suroutillage et de sur¬ 
production par le soutien artificiel des prix. 

La seconde cause qui prolonge la crise 
est de même nature. Cette cause «c’est 
la politique de soutien artificiel non plus 
des prix, mais du crédit. 

Qu’est-ce qui se passe dans le monde 
entier ? 

La crise ayant mis des entreprises ou des 
corporations en difficulté, le pouvoir poli¬ 
tique est intervenu pour prêter de l’argent 
à bas prix, que ce soit aux agriculteurs, 
que ce soit aux banques, que ce soit à 
n’importe quelle activité. Il prête à bas prix, 
il prête souvent gratuitement sous forme 
de subvention, il prête directement ou indi¬ 
rectement. Aux Etats-Unis, on a prêté 
indéfiniment. Il prête quoi ? L’Etat prête 
l’argent qu’il emprunte lui-même sur le 
marché libre. Et ces emprunts ont quel 
résultat ? Us ont pour résultat de faire 
monter le taux d’intérêt sur le marché 
libre, par conséquent de paralyser tota¬ 
lement le crédit privé à long terme. Et vous 
avez cette conséquence, qui est saisissante 
aujourd’hui, du point de vue de l’activité 
générale, c’est que les activités industrielles, 
commerciales, agricoles même sont rigoureu¬ 
sement limitées par l’absence de crédit ou 
la difficulté de ce crédit. Et la chose se 
retourne contre ceux mêmes que la déma¬ 
gogie du crédit veut servir. 

Ainsi les hommes politiques, sous la poussée 
d’intérêts aveugles et incohérents, cherchent 
à rétablir la prospérité par les deux procédés 
qui précisément prolongent la crise, et la 
prolongeront indéfiniment : le procédé du 
soutien artificiel des prix — qui soutient en 
réalité non pas les prix, mais la surpro¬ 
duction et la mauvaise production — et le 
soutien artificiel du crédit qui tue le crédit 
normal. 

Une autre cause de la durée de la dépres¬ 
sion, d’ailleurs rattachée aux deux premières, 
c’est l’inquiétude générale, déterminant des 
phénomènes qui vous sont familiers : la 
thésaurisation des capitaux et la réserve 
de l’esprit d’entreprise. 

Cette inquiétude, aujourd’hui, se justifie 
par la situation budgétaire et financière 
de l’État, les risques qui pèsent sur la mon¬ 
naie et les risques extérieurs. 

La situation financière de l’Etat français 
est à la fois extrêmement grave et puérile¬ 
ment facile. 


Extrêmement grave en ce sens, que dans 
le cadre budgétaire tel que l’a créé une 
longue démagogie, et avec les taux des 
taxations au niveau où elles ont été portées 
pour des catégories de plus en plus étroites 
de citoyens, il est impossible de tirer une 
ressource supplémentaire de la masse actuelle. 

D’autre part, en face de cette impossi¬ 
bilité de faire sortir un supplément de 
recettes du cadre actuel des impôts, vous 
avez un cadre de dépenses qui est encore 
plus rigide, du fait qu’il repose sur une notion 
parfaitement digne de considération morale, 
mais complètement fausse du point de vue 
politique et financier : la notion de justice 
introduite dans les dépenses de l’État. Le 
fondement de la science financière, ce n’est 
pas la justice des dépenses, c’est leur utilité. 

Un État, dans sa politique financière, 
doit partir de ce principe que sa sécurité 
financière est la seule garantie réelle de la 
justice pour tous et que, lorsque la justice 
de l’État n’est pas garantie par sa sécurité 
financière, les justices particulières ont beau 
sembler protégées, elles sont compromises. 

C’est tellement vrai, qu’il suffit de réfléchir 
un instant à ce qui se passerait si demain le 
crédit de l’État disparaissait et si le franc 
s’écroulait. Les fonctionnaires, les anciens 
combattants, les retraités, les pensionnés, 
les rentiers et tous ceux qui ont raison en 
justice morale de défendre leurs droits, 
tous ceux-là seraient ruinés, du jour au lende¬ 
main, par la ruine de la seule sécurité qui 
garantisse le bien commun : la sécurité de 
l’État. 

Si l’on se met sur le terrain que je viens 
d’indiquer, celui du principe dominant de 
la sauvegarde de l’Etat, notre situation 
financière est puérilement facile. 

La charge du déficit est de 6 milliards. 
Cela fait 150 francs par an et par tête d’habi¬ 
tant, 0 fr. 40 par jour et par tête d’habitant. 
Si vous mettez la moitié pour les économies 
et la moitié pour les impôts, vous obtenez 
20 centimes de contribution par jour et par 
tête d’habitant. Et c’est devant cela qu’un 
pays comme la France, qui a quatre-vingts 
départements presque sans chômeurs, recule ! 

A quoi on répond : « Oui, mais il n’y a pas 
6 milliards de déficit, il y a plus. » Puis on 
dit : « C’est un problème de répartition. » 

Je sais qu’il y a plus de 6 milliards de 
déficit, mais le supplément de déficit qui 
existe c’est un arriéré de déficit, c’est un 
passif acquis, le déficit courant n’est que de 
6 milliards 1/2. Il risque de s’augmenter 
parce que les charges budgétaires ne sont pas 
fixes, et elles comportent en elles-mêmes 
une menace d’aggravation dans le sens même 
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de leur texte. Je dis : si vous assurez, d’une 
part, la couverture de ces 6 milliards de 
déficit courant et si, d’autre part, vous 
supprimez l’expansion de vos dépenses telle 
qu’elle résulte des textes, votre arriéré de 
déficit sera résorbé aisément par une opé¬ 
ration de crédit sur le marché que vous ferez 
à un taux d’intérêt très bas par rapport au 
taux actuel. Le jour où il y aura chance que 
l’État n’emprunte plus, tout le monde voudra 
lui prêter, parce que ce sera la dernière fois ! 

© 

«Ï’arrive à la monnaie. 

On a parlé beaucoup de la possibilité 
d’une chute du franc. Laissez-moi vous dire, 
au risque de m’exposer à des démentis 
tragiques de l’avenir, laissez-moi vous dire 
que dans la position présente, il est impossible 
de faire tomber le franc. Je dis qu’il est 
impossible de faire tomber le franc par le 
seul fait d’un excès de sortie d’or par rapport 
aux billets. Pourquoi ? 

Parce que pour racheter l’or qui est à la 
Banque de France il faut des francs, et que 
le nombre de francs disponibles sur le marché 
est limité, et que plus le nombre des francs 
sera réduit, plus le franc tendra à remonter, 
suivant une loi très simple d’économie 
politique. 

C’est ce qui s’est passé la semaine dernière. 
Tout le monde, ou presque, tout le monde 
a dit ou cru que la livre allait remonter 
indéfiniment. Pourquoi ? Parce que la 
Banque d’Angleterre, voyant affluer en An¬ 
gleterre des capitaux américains, vendait 
ses dollars contre des francs, puis avec ses 
francs achetait de l’or de la Banque de 
France. Mais cela n’a duré que quelques 
jours, parce que, au bout de quelques jours, 
le montant des capitaux américains qu’il 
s’agissait de transférer en France pour les 
changer contre de l’or était supérieur au 
montant des francs disponibles sur le marché 
de Paris. Alors la livre a de nouveau baissé, 
ou plus exactement le franc a de nouveau 
monté. 

Il ne pourrait y avoir qu’une raison pour 
laquelle il y aurait trop de francs sur le 
marché, c’est la seule raison qui puisse faire 
baisser le franc lui-même, c’est que les Fran¬ 
çais, prenant peur de leur pays, liquident 
non plus leurs fonds de roulement ou leur 
argent courant, ou leurs comptes courants, 
mais liquident leurs capitaux. Je veux dire 
que si le possesseur d’un immeuble, effrayé 
de l’avenir de la France, vend sa maison et la 
transforme en livres sterling, alors vous 
auriez une création de francs telle que le 


franc baisserait et les sorties d’or s’accé¬ 
léreraient. 

Autrement dit : il n’y a pas de risque 
technique du franc. Il n’y a qu’un risque 
social au cas où les Français prendraient 
peur de leur propre pays, de leur propre 
régime. 

Celui qui aujourd’hui cherche pour ses 
capitaux un refuge au dehors est un homme 
qui cherche vraiment à perdre son argent ! 
Je vais vous dire en quelques mots pourquoi. 

Supposez que dans un délai X, pour la 
raison que je vous indiquerai tout à l’heure, 
purement politique, on fasse une déva¬ 
luation arbitraire du franc ; cette dévaluation 
ne peut pas, vis-à-vis de l’opinion publique, 
vis-à-vis de tous les intérêts en cause, 
dépasser 10 à 15 % au moins pour commencer. 

Or considérez le dollar. Le dollar est sensé 
être à 16 aujourd’hui, normalement il doit 
tomber à 12,50, c’est le niveau de chute 
prévu. Il lui reste donc 30 % de chute à 
accomplir par rapport à son cours actuel. 
Le risque est de 30 %. 

La Banque d’Angleterre tient en main 
la livre sterling. Pourquoi ? Parce que les 
Anglais, bénéficiant aujourd’hui d’une légère 
reprise de prospérité et espérant que la chute 
du dollar américain s’arrêtera au mois de 
janvier prochain, reprennent un peu de 
champ. Mais si la chute du dollar continuait 
à être lente et durait quelques mois encore, 
la livre sterling suivrait. Elle ne peut pas ne 
pas suivre, pour des raisons commerciales 
et pour des raisons de crédit. 

Alors les marchandises ? Les immeubles ? 
Qui est assuré de revendre un immeuble 
ou une marchandise aujourd’hui le prix 
où il l’a acheté ? ; 

Par conséquent, et en bref, il n’y a pas 
pour le franc de menace immédiate, il n’y 
a pas de meilleur refuge que le franc, même 
sous notre régime politique et social — à une 
exception près, c’est le cas où demain, par 
un procédé de dictature ou de fraude parle¬ 
mentaire, on décrocherait volontairement 
le franc de l’or. Le mécanisme de l’opération 
serait le suivant : l’État, ne pouvant pas 
payer son échéance, ferait voter un texte 
de loi déclarant que la quantité d’or repré¬ 
sentée par le billet est diminuée dans une 
proportion de X. Ce simple texte justifie¬ 
rait la réévaluation de l’encaisse de la 
Banque de France pour faire apparaître 
à l’actif de l’État un supplément de billets. 
Mais ce fait même, si la Banque de France 
le voulait, ne permettrait pas de laisser 
tomber le franc. Seulement en dehors du 
phénomène technique, à ce moment, les 
Français fuiraient leur monnaie, et pour les 
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empêcher de vider l’encaisse de la Banque, 
il faudrait mettre l’embargo sur l’or. C’est 
l’embargo qui ferait tomber le franc. 

Conclusion : Méfiez-vous comme de la peste 
de ceux qui vous disent de fuir le franc. 
Méfiez-vous comme de la peste des pseudo¬ 
patriotes qui vous disent : « Il faut mettre 
l’embargo sur l’or de la Banque de France 
pour le protéger. » Car ceux-là sont des spécu¬ 
lateurs. Rappelez-vous bien que dans ce pays 
il n’y a pas de problème financier ni de pro¬ 
blème budgétaire autre que celui de faire 
payer 20 centimes par tête d’habitant au 
profit d’un État qui devrait être le gardien 
de la justice de tous, mais qui à l’heure 
actuelle n’est que le serviteur de l’égoïsme 
aveugle de chacun. 

© 

Passons à la politique extérieure. 

L’or de la Banque de France représente 
pour nous une sécurité contre nos ennemis. 
Je veux dire que si demain éclatait la guerre, 
quelles que soient par ailleurs nos positions 
militaires, nous aurions sur nos adversaires 
une supériorité de potentiel qui tient à la 
capacité d’achat et de crédit que représente 
la masse d’or disponible dans les caisses de 
la Banque. Cette masse d’or représente en 
elle-même un potentiel d’armement supérieur. 
Notre or est un bouclier, du fait même, 
je me résume, qu’il peut être transformé 
du jour au lendemain en moyens de défense. 

Il y a donc dans notre position monétaire 
un côté plus important que la question de 
savoir si nous sommes riches ou si nous 
sommes pauvres. Il y a ceci, c’est que du fait 
que l’or est amassé chez nous, notre force 
matérielle est plus grande que celle de nos 
voisins. 

Si cet or disparaissait, ou si le crédit de 
l’État était détruit du jour au lendemain, 
le risque de guerre deviendrait immédiat. 

Pourquoi ? 

Parce qu’à égalité de discrédit financier, 
les États en régime de dictature, les États 
en régime d’asservissement de l’individu, 
les États qui n’ont pas à tenir compte des 
droits commerciaux, des contrats privés, 
et qui imposent à leurs ressortissants leur 
volonté gratuitement, ces États, pour les 
nommer : l’Allemagne, l’Italie et la Russie, 
à égalité de pauvreté avec nous, sont beau¬ 
coup plus forts que nous, parce que nous 
nous avons toujours, étant un régime parle¬ 
mentaire et libre, à tenir compte des intérêts 
privés. 

Donc regardons notre position monétaire 
comme une défense, comme une des princi¬ 
pales défenses de notre sécurité. 


Depuis quelque temps vous avez pu cons¬ 
tater un changement dans la politique exté¬ 
rieure. Ce changement se résume en ceci : 
c’est qu’aux négociations sur le terrain de la 
S. D. N. se sont juxtaposées ou substituées 
des conversations directes d’Ëtat à État. 

Au fond le grand débat par rapport aux 
questions extérieures est de savoir s’il faut 
continuer à ne parler qu’à travers la S. D. N. 
ou s’il faut changer de méthode et entamer 
avec amis ou adversaires des conversations 
isolées. 

C’est un débat difficile, et je crois qu’il 
faut l’aborder avec bon sens. 

Les conversations par la S. D. N., elles 
sont utiles dans la mesure où ceux qui parlent 
ont quelque chose à dire, elles sont utiles 
aussi quelquefois dans la mesure où ceux qui 
parlent n’ayant rien à dire font perdre 
le temps des autres et gagnent du temps 
pour eux-mêmes. Il reste que la France, 
après deux mille ans d’histoire, quelques 
batailles, quelques victoires et quelques 
défaites, doit avoir quelque chose à dire, 
et pouvoir le dire quand et comme il lui 
plaît ! 

On répond à cela : mais vous serez roulé ! 

Nous serons roulés... si ceux qui parlent en 
notre nom se font rouler ! Il n’y a pas une 
loi préétablie qui institue le génie, la science 
et l’habileté au profit de nos adversaires ! 
Nous avons fait une histoire, nous ne l’avons 
pas faite exclusivement avec des imbéciles. 
Reste aujourd’hui à écarter les imbéciles 
quand il s’agit de conversations comme 
celles-là ! 

A quoi devons-nous prendre garde ? 

Nous devons prendre garde que nos conver¬ 
sations n’aient pas l’air d’une fuite. Il faut 
qu’elles soient une affirmation. 

Évidemment si nous disons à l’Allemagne : 
Que voulez-vous ? C’est une mauvaise 
méthode. J’aimerais un grand ministre qui 
dirait à l’Allemagne : Qu’offrez-vous ? Car 
c’est cela qui nous importe. 

Nous sommes garantis diplomatiquement 
par un traité, qui s’appelle le Traité de 
Locarno. Ce traité engage, pour la protection 
de la zone démilitarisée du Rhin, la garantie 
de l’Angleterre et la garantie de l’Italie. 
Je ne vous révèle rien en vous disant ceci : 
que l’Angleterre tient sa parole, fait toujours 
honneur à sa signature, mais qu’elle ne 
cherche pas à multiplier le nombre des cir¬ 
constances dans lesquelles elle devrait tenir 
sa parole. 

Si nous nous engageons dans une conver¬ 
sation mal conduite, mal préparée, l’Angle¬ 
terre peut s’en trouver ou froissée ou libérée 
de ses engagements. 
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D’autre part, il y a la Petite-Entente, 
Cette Petite-Entente, qui a à côté d’elle la 
grande Pologne, n’est pas très satisfaite 
de ce qui se passe. Elle n’est pas très satis¬ 
faite pour des raisons que vous connaissez. 
On a fait le Pacte à Quatre, qu’est-ce que 
cela voulait dire ? Cela voulait dire : la 
France traite sans ses alliés ! Cela voulait 
dire surtout : la France, à qui on ne demande 
rien à elle-même, va marchander, troquer 
ce qui appartient à ses alliés, à leur insu. 
Car enfin le Pacte à Quatre nous a été pro¬ 
posé pourquoi ? Il nous a été proposé pour 
qu’entre l’Allemagne, l’Italie, l’Angleterre 
et nous, nous discutions du couloir polonais, 
de l’Anschluss et d’autres choses à l’insu 
des Polonais et à l’insu de la Petite-Entente. 
C’est un triste métier pour un grand pays 
de se tailler des succès diplomatiques en 
vendant la peau de ses petits alliés. Nous ne 
l’avons pas fait, heureusement ! Mais le 
malaise est resté. 

Un mot encore sur la Russie. 

Permettez-moi de vous dire que si les 
Russes, aujourd’hui, sont si soucieux de 
se créer de bonnes relations en Europe, 
c’est pour assurer leurs derrières et non pour 
combattre en Europe. 

© 

En définitive, la position de notre pays, 
comme la position de tous les peuples, 
se mesure par un rapport de forces. 

Quelles sont les forces de notre pays ? 

La première, il faut le dire, est son armée. 

Messieurs, je ne pense pas qu’aujourd’hui 
personne se risquerait à affronter l’armée 
française, sauf le cas où notre pays serait 


moralement et politiquement désorganisé 
à l’intérieur. 

Cependant subsiste un grand doute autour 
de l’aviation. Je ne suis pas compétent 
pour vous apporter une opinion. Je dis 
seulement qu’il y a là un point d’inter¬ 
rogation. 

Notre autre protection, je vous l’ai dit 
tout à l’heure, c’est notre or. 

Notre troisième garantie, elle est, je crois, 
dans ce calme qui constitue le beau côté 
de l’apathie ou de l’indifférence apparente 
de notre pays. 

Je suis persuadé que dans notre pays, 
il suffirait de peu de chose pour déterminer 
un élan, une volonté unanime, non seulement 
de défense, mais de construction et de con¬ 
quête. Mais aujourd’hui il n’y a pas d’appel 
d’air, il n’y a pas de courant. Vous connaissez 
bien cette loi de mécanique élémentaire : 
quand il y a un courant, tous les éléments 
se coordonnent, s’organisent, se complètent, 
se construisent. Quand il y a détente, tout 
se relâche, se désagrège. Vous connaissez 
votre pays, je n’ai pas besoin d’insister. 
Aujourd’hui il n’y a pas d’appel d’air dans la 
cheminée, c’est-à-dire dans les forces poli¬ 
tiques et sociales. Faute d’appel d’en haut, 
les éléments de la nation se désagrègent 
à la base. Ils se désagrègent comment ? 
En réclamant chacun pour leur petit intérêt 
le maximum de privilège et de désordre. 

Votre rôle consiste à rétablir la cohésion, 
la construction, l’appel central à toutes 
ces forces dispersées. Je suis convaincu que 
dès qu’un effort sera fait dans ce sens, 
le pays réagira de telle façon qu’il fera 
ressortir ce qui est la vérité, à savoir qu’il 
est encore le plus fort de l’Europe. 
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Allocution 

de M. Ernest MERCIER. 
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ML Mercier. — Je vous ai promis de vous 
dire quelques paroles qui puissent se traduire 
en actes. 

Avant toute chose, je voudrais prononcer 
un aphorisme qui est le nôtre, qui a toujours 
été le nôtre : quand une nation de quarante 
millions d’habitants, sans compter ses colo¬ 
nies, veut vivre, personne ne peut l’empêcher 
de vivre. Et quand une nation de quarante 
millions d’habitants ou plus s’abandonne, 
personne ne peut lui permettre de subsister. 

Ce qui nous afflige, dans l’état actuel de la 
France, quand nous jetons un coup d’œil, 
même extrêmement rapide, sur l’ensemble 
des choses que nous avons passées en revue 
depuis ce matin, ce qui nous trouble dans 
l’état intérieur de la France, c’est l’appa¬ 
rence d’abandon où elle se trouve. 

Je ne vais pas énumérer tout de suite 
les diverses causes de cet abandon. On y a 
fait des allusions multiples tout à l’heure. 
Mais il en est une que je retiens aussitôt, la 
cause qui s’appelle : démagogie. 

Si vous examinez, à tous les étages de la 
société française, comment fonctionnent les 
rouages, vous en arrivez à la même conclu¬ 
sion : ce qui a tout gâté, ce qui a tout pourri, 
c’est la démagogie. Et qu’est-ce que c’est 
que la démagogie ? Simplement de laisser 
jouer au nombre un rôle qu’il ne peut pas 
jouer. S’il est normal, s’il est conforme au 
principe de nos sociétés modernes que le 
nombre contrôle, que le peuple, périodique¬ 
ment, examine comment ont été défendus 
ses intérêts les plus sacrés, et que sur des 
questions très simples il donne son avis, il 
est contraire à l’essence même de notre 
constitution, comme de toute espèce de 
constitution raisonnable, que le nombre soit 
appelé à donner son avis sur des questions 
techniques. Dès l’instant que, pour toutes 
les questions d’administration, même les 
plus hautes, même les plus ardues, le Gouver¬ 
nement et le législateur font référence à l’avis 
du nombre, dès cet instant tout est perdu, 
la situation n’est plus tenable. Le maintien 
de ces mêmes méthodes ne peut pas conduire 
à autre chose qu’à la liquéfaction totale du 
corps social. 

Il faut tout de même bien comprendre 


ce fait, parce que je le considère comme 
fondamental, et si sur ce point une objection 
quelconque pouvait être formulée ce serait 
un devoir élémentaire de chacun d’entre 
vous de la formuler. 

Il n’est pas possible, sur une telle base, 
de faire une organisation humaine raison¬ 
nable, car il n’y a pas de responsabilité 
personnelle possible, et il n’y a pas de gouver¬ 
nement honnête possible. Un gouvernement 
honnête est un gouvernement qui sait de¬ 
mander tous les sacrifices nécessaires pour 
le sauvetage du pays, mais qui ne demande 
que des sacrifices qu’il sait être rémunéra¬ 
teurs. Pour qu’un gouvernement ne biaise 
pas avec ces deux devoirs, il faut qu’il soit 
détaché de l’influence de la masse, c’est-à-dire 
de l’esprit démagogique. 

Cette cause interne est plus particulière¬ 
ment grave dans l’évolution présente de la 
situation économique et de la situation 
financière, et même monétaire et sociale. 
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Je partage avec Lucien Romier cette con¬ 
viction que les difficultés d’ordre écono¬ 
mique et monétaire pour un pays aussi près 
de l’équilibre que le nôtre seraient aisément 
solubles avec un gouvernement normal, sim¬ 
plement avec une gestion correcte des affaires 
publiques. Je n’ai donc ^aucune raison pour 
m’appesantir sur des faits qui ont été 
magnifiquement élucidés. 

Le seul problème est de posséder un gouver¬ 
nement honnête — et c’est là ce que plusieurs 
d’entre vous ont voulu dire en parlant d’un 
gouvernement fort. Un gouvernement fort 
est un gouvernement qui a le pouvoir d’être 
honnête, qui par son indépendance est libre 
d’appliquer des solutions honnêtes, qui ne 
sont plus de mise chez nous, que personne 
n’ose utiliser chez nous. 

Voilà pour moi, incontestablement, la 
condition nécessaire et suffisante de notre 
rétablissement interne, c’est le rétablissement 
d’une autorité indépendante, dégagée de 
l’emprise des intérêts particuliers, suscep¬ 
tible et capable de pouvoir se guider sur 
l’intérêt général sans être immédiatement 




















mise en pièces par une Chambre elle-même 
soumise, d’une manière congénitale et inévi¬ 
table, à l’emprise du nombre, c’est-à-dire 
à l’emprise de la démagogie. 

Seulement, ce qui rend cette situation 
particulièrement difficile, ce qui, pour moi, 
donne aux heures que nous vivons actuel¬ 
lement, je veux dire aujourd’hui et dans les 
quelques semaines qui viennent, ce qui 
donne à ces heures leur valeur capitale, 
c’est notre position internationale. 

Entendez-mo ; bien sur ce point. Je ne vous 
ferai pas la critique des alliances, je vous 
dirai seulement ceci à propos d’alliances : 
La France, gouvernée par un gouvernement 
honnête, possède les alliances dont elle a 
besoin, et la France gouvernée comme elle 
l’est ne possède aucune alliance. 

© 

Voila le fait fondamental sur lequel je 
crois devoir insister ici parce qu’il est vrai. 

Romier vous a indiqué par quel mécanisme 
la France, pour peu qu’elle négocie mal 
avec Hitler, perdra l’alliance de l’Angle¬ 
terre. La France faible, abandonnée, sans 
prestige extérieur ne peut compter sur aucune 
alliance. 

Ceci dit, il reste un problème, il n’en reste 
qu’un, c’est celui des relations franco-alle¬ 
mandes. 

Sur ce problème, je ne suis pas d’accord 
avec la conclusion de Romier. Je dis que les 
conclusions de Romier sont possibles, mais 
je dis que si nous nous abandonnons, il y 
a d’autres conclusions qu’il faut envisager, 
et bien différentes des siennes. 

Romier vous a dit : s’il faut engager une 
nouvelle guerre dans les conditions dans 
lesquelles la guerre s’est engagée en 1914, 
nous possédons des atouts indiscutables, 
nous possédons en particulier une armure 
d’or, et il a conclu que, pour une guerre 
pareille, l’éventualité ne peut, raisonnable¬ 
ment, en être envisagée que dans un certain 
délai : dix-huit mois ou deux ans. 

. i 
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CJroyez-vous que l’Allemagne, dans les 
conditions morales et intellectuelles où elle 
est, prépare une guerre" qui ressemblera à la 
guerre de 1914? Croyez-vous qu’il existe 
en Europe une nation, même l’Allemagne, 
qui engagerait une guerre en se disant : 
cette guerre va risquer d’être une guerre 
d’extermination, et va durer quatre ans, 
et pendant qu’elle se développera, le Gou¬ 
vernement d’ailleurs arbitraire qui préside 


à ses destinées va courir le risque d’être 
jeté par terre par l’écœurement de sa nation, 
et par la révolte même de la chair à canon. 
Vous croyez que c’est ce que prépare l’Alle¬ 
magne ? 

Mais non, messieurs. 

L’Allemagne, à l’heure actuelle, sait très 
bien qu’il n’y a pas pour elle de question 
d’effectifs. Le document que vous avez sous 
les yeux vous dira qu’en ce qui concerne les 
effectifs, l’Allemagne est parfaitement tran¬ 
quille, elle a trois cent cinquante mille 
hommes de guerre mieux entraînés que les 
nôtres, environ un million de troupes qui 
sont des troupes d’assaut, S. A. ou S. S., 
qui peuvent subir une préparation militaire 
intensive et qui, en trois ou quatre mois, 
peuvent former une troupe plus sportive, 
plus vigoureuse, plus brutale, plus entraînée, 
au sens militaire du mot, que les nôtres. 
Par conséquent, la question effectifs ne se 
pose pas pour l’Allemagne. 

Mais les Allemands savent très bien que, 
même avec des effectifs encore plus gros, 
s’il s’agissait d’envahir notre pays par les 
mêmes méthodes qu’en 1914, en échelonnant 
leurs divisions et leurs armées sur un front 
de 700 kilomètres pour venir se heurter à 
des régions fortifiées, ils engageraient une 
guerre qui risquerait de durer de longs 
mois, et alors tout le mécanisme régulateur 
défini par Romier fonctionnerait, il faudrait 
approvisionner régulièrement les armées en 
campagne, passer des marchés d’approvi¬ 
sionnement de munitions, de renouvelle¬ 
ment d’armes, de nourriture, pour une 
nation qui vivrait complètement enfermée 
comme en 1914. Et alors la question maté¬ 
rielle, la question financière arrêterait net le 
développement de la guerre, et ce serait 
peut-être une issue inespérée pour l’Europe. 

Mais l’Allemagne ne fera pas cela. L’Alle¬ 
magne ne fera rien contre nous si elle 
nous sent prêts à résister contre elle par les 
mêmes armes techniques qu’elle prépare contre 
nous. L’Allemagne fera la guerre si nous ne 
savons pas opposer à ses armes techniques 
des armes techniques équivalentes. 

L’Allemagne ne va pas s’arrêter devant 
nos régions fortifiées, elle va les survoler à 
4 ou 5.000 mètres d’altitude, et c’est à cela 
qu’elle se prépare systématiquement et mé¬ 
thodiquement. Et voilà le fait précis que 
nous connaissons, il est là, à nos portes. 
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Je ne parle pas comme je fais, pour 
substituer^ à la détente heureuse que vous 
avez eue tout à l’heure et que je vais essayer 









de raviver chez vous dans un instant, une 
impression d’inquiétude sur laquelle nous 
baserons ensuite un certain enthousiasme 
pour les propositions que nous vous ferons, 
j’appelle votre attention sur ces points parce 
qu’ils paraissent évidents, et j’insiste encore 
sur des à-côtés qui vous montreront la 
convergence de tous les efforts de l’Alle¬ 
magne dans cette direction, mais pour en 
tirer des conclusions qui sont aussi des 
conclusions d’apaisement, mais les apaise¬ 
ments qu’on peut avoir quand on est une 
grande nation, des apaisements virils, et 
non pas des apaisements d’abandon. 

Je vous disais : la politique de l’Alle¬ 
magne est incontestablement orientée vers 
la guerre aérienne. Je vous disais aussi que des 
attaques de ce genre, avec les moyens techni¬ 
ques modernes peuvent recevoir des ripostes 
identiques. S’il est extrêmement difficile 
d’arrêter une incursion largement établie, 
et préparée à l’avance avec les moyens de 
direction que la T. S. F. donne maintenant, 
et qui n’obligent plus à suivre les rivières ou 
les routes; les mêmes moyens, à la disposition 
de celui qui est attaqué, font réfléchir 
l’adversaire, et peuvent l’arrêter. Mais pour 
le moment, chez nous, nous ne les avons pas, 
et l’Allemagne ne l’ignore pas. Elle sait très 
bien qu’en face de son aviation ultra- 
moderne, méthodiquement équipée, comme 
elle fait en ce moment-ci — ce qui lui 
demandera encore quelques mois, peut-être 
six, peut-être dix, mais certainement pas 
un an, ni dix-huit mois, ni deux ans — la 
nôtre n’est pas prête. 

En même temps, l’Allemagne prépare 
systématiquement son opinion publique. Tous 
les voyageurs qui rentrent d’Allemagne en 
ce moment-ci, et j’en ai vu plusieurs ces 
jours derniers qui reviennent de Berlin ou 
des grandes villes de province, nous apportent 
la même impression : on entraîne la 
population allemande à l’idée d’une guerre 
dans laquelle l’aviation jouera le principal 
rôle. On fait vivre cette nation sous l’emprise 
de cette psychose. En même temps, on 
entraîne tous les éléments de la population 
à des exercices guerriers, et on prépare la 
mobilisation des femmes pour se substituer 
partout aux hommes dans les services publics, 
et même dans l’agriculture. 

Voilà la position morale de l’Allemagne 
à l’heure actuelle. 

© 


Mais en même temps, l’Allemagne poursuit 
une offensive diplomatique. Certes l’Alle¬ 
magne ne possède aucun monopole d’habi¬ 
leté diplomatique. Mais je suis bien obligé 


de considérer nos erreurs diplomatiques de¬ 
puis 1919, pour expliquer comment elles 
nous ont conduits où nous sommes ! Comment 
elles ont gâché la position exceptionnelle que 
l’hitlérisme nous avait donnée à deux reprises 
différentes : la première fois quand il a 
expulsé les juifs, la deuxième quand il a 
quitté la Société des Nations, sans qu’il y 
ait eu l’ombre d’une réaction de notre 
diplomatie. 

La diplomatie allemande, dans le même 
laps de temps, vous la rencontrez partout. 
A Paris, où elle malaxe l’opinion, où elle fait 
passer les articles qu’elle veut, où elle fait 
connaître aux Parisiens et aux Français 
qu’ils n’ont rien à craindre. Contre qui les 
armements de l’Allemagne sont-ils dirigés ? 
Contre la Russie dit-elle. Elle dit aussi : 
le Führer a fondé toute sa politique sur la 
sincérité, par conséquent quand il dit en ce 
moment qu’il faut se réconcilier avec la 
France, il a raison, il est sincère. 
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Il y a donc de la part de l’Allemagne une 
activité diplomatique qui vise à quelque 
chose de beaucoup plus rapide que notre 
quiétude pourrait nous conduire à le penser. 

Cette activité diplomatique allemande, elle 
est arrivée à un certain nombre de résultats, 
et notamment à retourner en six semaines 
l’opinion publique anglaise. Elle est arrivée, 
en profitant d’ailleurs de la presse italienne 
concernant le Pacte à Quatre, à changer 
l’attitude de la Pologne ; elle est arrivée, 
à donner au peuple allemand, qui il y a 
un an ne pensait qu’au corridor polonais, 
la consigne de n’en plus parler, cela c’est 
pour plus tard, quand on aura réglé d’autres 
choses, alors on s’occupera du couloir. 

Que dans ces conditions nous continuiions, 
nous, les méthodes que nous avons employées 
jusqu’à ce jour, que nous allions chercher 
auprès d’autrui, auprès de n’importe quelle 
autre nation l’appui précaire de traités soit 
défensifs, soit même d’alliance militaire plus 
complète, je considérerais cela comme une 
folie et comme un suicide. 

Je considère qu’à l’heure actuelle il n’y a 
pas trente-six manières de résoudre la diffi¬ 
culté allemande, il n’y en a qu’une : engager 
des conversations avec l’Allemagne oui, mais 
en ayant quelque chose de solide derrière soi. 
On ne peut pas parler avec un homme qui 
a derrière lui soixante millions d’Allemands 
étroitement serrés et marchant tous au pas 
de parade, en ayant seulement derrière soi 
un parti politique ne représentant qu’une 





partie de la politique, d’ailleurs divisée 
dans ses opinions, et ne possédant aucune 
doctrine quant aux affaires étrangères. 
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Je ne vous le dis pas pour conclure que cette 
situation est dramatique, qu’elle doit nous 
conduire à des résolutions extrêmes, qu’il 
faut demain rétablir le service de deux ans. 
Je ne pense pas du tout à des choses pareilles. 
Je crois que nous devons être vigilants, que 
nous devons consentir pour les points faibles 
de notre armature les sacrifices qui sont 
nécessaires, sacrifices matériels et financiers, 
d’ailleurs plus faibles que ceux que nous 
avons octroyés à la démagogie. Il faut que 
nous soyons forts d’un entraînement métho¬ 
dique, forts d’une armée suffisamment solide. 
Il y aura peut-être même, pour certains corps 
de troupe, à faire appel largement à des 
rengagements pour assurer la permanence des 
cadres techniques, afin que nous ne souffrions 
pas d’une crise d’effectifs en 1935-1936. La 
qualité de nos officiers de réserve est, en 
tout cas, incomparablement supérieure à ce 
qu’elle était en 1914. 

Ce qui nous manque, c’est une doctrine, 
une persévérance une préparation métho¬ 
dique des éléments de la guerre echnique. 
Évidemment, si nous pouvons nous payer 
encore une bata Ile de Charleroi, nous payer 
encore le luxe d’une stabilisation de la 
guerre en plein cœur de la France pendant 
trois ans, alors nous avons le temps d’acheter 
tout ce que nous voulons avec notre or, 
mais s’il s’agit de s’opposer à une force de 
deux mille avions de bombardement alle¬ 
mands — et ce chiffre est en dessous des 
possibilités de l’Allemagne — il sera beaucoup 
trop tard, si l’Allemand est déjà chez nous, 
d’apporter des études, de commander du 
matériel, et puis de réceptionner ce matériel 
et de former des pilotes, et de les entraîner 
pour en faire des escadrilles. C’est maintenant 
que cela peut se faire, c’est maintenant qu’un 
grand peuple montre la réalité de sa volonté 
de vivre, c’est maintenant qu’il doit obtenir 
au point de vue diplomatique ce que nous 
n’obtenons pas à cause de notre lâcheté 
apparente. 

Car nous sommes une grande nation, une 
nation dont la jeunesse n’a pas dit ce qu’elle 
doit dire. C’est encore l’énigme de demain, 
mais j’ai confiance dans cette jeunesse parce 
que je la connais, elle est fière et sportive, 
parfaitement capable de parler un langage 
viril qui serait écouté, et qui écarterait 
immédiatement le spectre de la guerre, mais 
jusqu’à présent ce n’est pas l’attitude inter¬ 


nationale que nous avons adoptée depuis 
quatorze ans. 

Si je rapproche et résume ces différents 
éléments et si je les considère dans leur 
ensemble, j’arrive avec vous à cette con¬ 
clusion qui est la même que la vôtre, celle 
de mes prémices : nous pouvons nous tirer 
d’affaire dès l’instant que nous aurons le 
vouloir de nous tirer d’affaire par nous- 
mêmes. Et alors, de surcroît, nous aurons 
avec nous toutes les nations qu’une expansion 
militaire illimitée de l’Allemagne menace, 
mais qui jusqu’à maintenant se 
bien de se compromettre avec noi 
se compromet pas avec des gens qui, visible¬ 
ment, s’abandonnent, dont la parole ou dont 
la politique ou dont la diplomatie présentent 
des énigmes indéchiffrables, parce qu’elles 
n’ont pas de doctrine, parce qu’elles n’ont 
pas de point d’appui. 
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Î^our résoudre tous ces problèmes, et pour 
arriver à donner à ce pays cette réviviscence 
qui suffit pour résoudre nos problèmes, pour 
nous mettre immédiatement dans la position 
morale et nécessaire, pour que nous n’ayons 
rien à craindre au point de vue matériel, 
militaire, rien au point de vue économique, 
et rien au point de vue monétaire, ce qu’il 
nous faut c’est, une dernière fois : un 
gouvernement honnête. 

Quelles chances avons-nous aujourd’hui 
d’obtenir un gouvernement honnête ? c’est-à- 
dire un gouvernement fort, ayant qualité 
pour agir ? 

Les chances que nous avons eues jusqu’ici. 
Vous savez que nous n’avons jamais modifié 
notre ligne de conduite et notre attitude, nous 
avons toujours dit qu’une des forces, un des 
grands honneurs de ce pays était d’être 
resté un pays de liberté, un pays aussi de 
calme, mais de calme un peu par indifférence 
et un peu par ignorance, mais tout de 
même un pays de liberté au milieu d’une 
Europe asservie. Nous n’avons jamais consi¬ 
déré ici que l’asservissement d’une nation 
soit une solution définitive de la forme de 
son gouvernement. 

Par conséquent, nous n’avons jamais com¬ 
mis l’erreur de nous aventurer dans les solu¬ 
tions fascistes. 

Nous avons joué le jeu constitutionnel, 
le jeu normal : s’appuyer sur l’état présent 
des choses, sur les élus du moment, et tâcher 
de faire avec eux ce qu’il est possible 
de faire. Arriver à dégager du monde 
parlementaire un gouvernement fort est une 
opération de patriotisme difficile. Il y a 
bien longtemps que nous y travaillons, que 


garderaient 
s, car on ne 





nous sommes en contact avec les têtes de 
Fhydre. politique dont vous parlait ce matin, 
avec un humour peut-être un peu triste 
dans le fond, notre ami Cacaud, et que 
nous avons fait progresser cette idée. 

Quelle est la méthode parlementaire cons¬ 
titutionnelle permettant d’avoir pendant un 
certain temps un gouvernement fort ? Ce 
serait d’avoir un gouvernement, qui fut non 
pas l’émanation d’un parti, mais l’émanation 
d’un certain nombre de partis voisins, tou¬ 
jours à cause de cette dilution de la respon¬ 
sabilité vis-à-vis du corps électoral. 

Puis il faudrait que ce gouvernement, éma¬ 
nation déjà d’une réunion plus vaste de 
partis, put avoir pendant un certain temps, 
sa liberté totale de mouvement, de telle 
sorte qu’il put rétablir l’ordre en réglant 
les intérêts privés comme ils doivent l’être, 
selon une manière juste et équitable. Et les 
intérêts privés accepteront parce qu’ils sau¬ 
ront que les sacrifices qu’on leur demande 
seront dix fois payés par le rétablissement de 
la confiance et de la prospérité. Il faudra que 
ce gouvernement, ainsi muni de ces pouvoirs 
forts, soit libre de les exercer un temps suffi¬ 
samment long. 

Quelle est la condition initiale et néces¬ 
saire pour qu’il en soit ainsi ? 

Que ces tentatives de rapprochement que 
vous constatez entre les éléments radicaux 
et les éléments du centre s’affirment, et qu’il 
sorte de là l’effort commun, cet oiseau rare 
que nous nous efforçons d’amener à la vie. 

Il ne faut pas vous faire d’illusions. Le 
fait que nous aurons abouti à un résultat 
pareil sera capital, il ne prouvera pas en 
lui-même que tout sera résolu. Il faudra 
encore que ce gouvernement de concentration 
ou d’union veuille bien agir. Il faudra que les 
gens qui seront titulaires des portefeuilles 
soient étayés par une volonté publique suffi¬ 
samment convaincue pour qu’ils aient le 
courage de persévérer. Il n’est pas dit qu’ils 
l’auront. Nous nous y emploierons, vous 
et nous, nous tâcherons de les maintenir 
dans cet état d’esprit pour qu’ils aillent dans 
cette voie, pour eux très dangereuse, mais 
s’ils réfléchissant, qui est aussi pour eux la 
voie du salut. 

Il peut se produire que cet effort ultime 
du parlementarisme échoue. Alors, messieurs, 
nous nous trouverions à ce moment-là en 
face d’une situation beaucoup plus grave, 
parce que si la situation présente continuait, 
elle deviendrait en peu de mois mortelle, 
parce que même si à ce moment-là on 
voulait réagir, il serait trop tard. Il y a des 
retards qu’on ne compense pas quand on est 
en face d’un pays industriel comme l’Alle¬ 


magne, qui possède une capacité de produire, 
avec le travail forcé, dans des conditions de 
bas prix que nous ignorons, sans avoir besoin 
d’emprunter à l’extérieur, à cause du méca¬ 
nisme interne de ses signes monétaires. 

Les jeux seraient faits, la partie serait 
jouée. Si donc cet ultime effort sur les bases 
constitutionnelles échouait, vous vous trou¬ 
veriez très rapidement en face de commotions 
violentes, et de désordres dans la rue. 

Alors de là pourraient sortir deux choses : 
ou le bolchevisme total — si nous nous 
abandonnons, c’est la solution à laquelle 
bn ira — ou au contraire un mouvement 
de réaction qui amènerait pour un temps 
un gouvernement de personnalités extérieures 
assumant les charges, les responsabilités 
devant lesquelles le Parlement aurait été 
défaillant. 
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Quelles sont les chances d’une pareille 
tentative ? Aujourd’hui nulles, il faut bien 
le dire. Si les circonstances devenaient plus 
dangereuses, si l’inquiétude arrivait à saisir 
davantage le public aux entrailles, comment 
réagirait-il ? Il est impossible de le prévoir, 
mais il réagirait. 

Il faut que dans toutes ces alternatives, 
vous qui représentez quelque chose d’infi¬ 
niment respectable, parce que c’est quelque 
chose d’honnête, vous qui représentez, et 
qui dès l’origine avez entendu représenter 
une force morale autour de laquelle doivent 
se cristalliser et se reconstituer d’autres forces 
morales, il faut que dam» chacune de ces 
hypothèses vous soyez prêts à agir comme 
il convient. 

Alors, qu’avons-nous à faire ? 

C’est d’abord de propager ce sentiment 
vivifiant de confiance, que notre destin 
est entre nos mains. Il n’y a pas d’exemple 
au monde qu’une société de quarante mil¬ 
lions d’habitants ait été rayée de la surface 
de l’Europe quand elle ne s’en est pas elle- 
même rayée. La Pologne elle-même n’a pas 
été vaincue par les royaumes ses voisins, 
elle a été vaincue par ses dissensions intestines, 
elle s’était détruite elle-même avant d’être 
envahie. La France unie, personne ne songera 
à l’envahir, à l’attaquer. Voilà le premier 
élément doctrinal qu’il faut que vous 
répandiez. 

Le deuxième élément doctrinal à vulgariser 
c’est que cependant, dans la voie où elle est, 
la France court les plus graves dangers si elle 
persévère, s’il lui est impossible de se dé¬ 
gager, de résoudre ses problèmes. 

Par conséquent, au point de vue politique, 
nécessité de constituer le plus tôt possible 




















un gouvernement de salut public, à assises 
larges. Voilà la tâche à laquelle il faut vous 
employer. 

Le troisième élément doctrinal de propa¬ 
gande, auquel il faut également vous atta¬ 
cher, est que le renouveau que nous voulons 
provoquer, nous entendons qu’en soient béné¬ 
ficiaires les générations jeunes, celles qui 
n’ont pas subi les déformations de la guerre, 
celles qui doivent prendre demain le flambeau 
et le porter plus loin. Nous entendons que 
ce renouveau s’accompagne, pour la jeunesse, 
d’un apaisement de ses souffrances. La 
jeunesse studieuse, laborieuse, doit trouver 
sa place quand elle entre dans la vie, c’est 
une des conditions du salut. 
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^uand nous serons arrivés à ce point, 
nous saurons si nous pouvons tabler, et avec 
quelles chances de succès, sur une évolution en 
sens normal, qui serait facile s’il existait au 
Parlement un Poincaré, parce qu’elle se 
ferait de suite. Il faut donc que se dégage 
une personnalité, et rien n’est impossible, 
à cet égard; à toutes les époques critiques 
de notre existence les personnalités ont surgi, 
et lorsque la notion des dangers sera bien 
ancrée dans la tête de chacun, la personna¬ 
lité surgira, j’y compte beaucoup et nous 
aurons à ce moment-là la solution normale 
et logique. 

Si non... alors nous aurons à nous revoir, 
et à nous concerter, parce que d’autres 
devoirs beaucoup plus graves se poseront 
à nous. 
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Mais ce que je veux vous dire en termi¬ 
nant, c’est que, comme moyen d’action, il 
est nécessaire, dans des conjonctures aussi 
anormales, que nous modifions tout de même 
quelque chose de nos méthodes anciennes. 
Nous avons travaillé jusqu’ici surtout en 
nous unissant sous l’égide de notre bulletin, 
l’union entre vous et le siège social, ce sont les 
correspondances normales que vous nous 
adressez, et le bulletin. 

Il y a deux propagandes qu’il faut inten¬ 
sifier en ce moment. Il faut que chaque 
semaine nous rédigions pour vous des tracts 
substantiels, qui précisent le point où nous en 
sommes du développement de notre doc¬ 
trine, qui reprennent les idées maîtresses 
des exposés que vous avez entendus pour 
en faire un raccourci de quelques lignes, dix, 
douze. Vous répandrez ces tracts et si une 
fois par semaine n’est pas suffisant, si les 
événements nous imposent une activité plus 


grande, nous ferons plus, de sorte que l’in¬ 
flux entre vous et nous soit plus fréquent, 
que vous puissiez faire paraître ces papiers 
dans la presse locale, que vous puissiez, en 
vous appuyant sur eux, réunir vos amis, leur 
présenter ce que nous vous avons dit avec le 
sérieux et le caractère de résolution qu’il 
faut y apporter. 

Sans doute se pose toujours la question 
du journal. Eh bien! il est évident que ce 
serait beaucoup mieux si nous avions un 
journal, mais à l’heure actuelle, créer un 
journal, le lancer, le répandre avec toutes 
les nuances qu’il doit posséder, puisqu’il 
devrait s’adresser à toute la France, plaire 
dans les régions agricoles comme dans les 
régions industrielles, c’est un eff ort surhumain. 
Nous serions capables encore de trouver les 
capitaux nécessaires, mais je crois que ce 
serait faire un mauvais emploi de ces capi¬ 
taux. C’est l’utopie fâcheuse contré laquelle 
nous nous sommes heurtés à l’origine. Nous 
ne pouvons pas, à l’heure actuelle, nous 
engager dans cette voie. C’est notre convic¬ 
tion ardente, personnelle : c’est cette voj 
de renouveau moral qui est la base 
mouvement, c’est le désintéressent /indi¬ 
viduel qui est à la base de nol 
gande, qui doivent être l’essentiél 
activité. Et dès que vous senth 
de vous qu’il est opportun que 
d’entre nous vienne auprès de vo\ 
à vos amis, renforcer votre action,' 
nous arrangerons, quelles que soient les cïr^ 
constances, pour y aller. 

Je vous dirai, en terminant, qu’ici, imbus 
comme nous sommes de la gravité exception¬ 
nelle, non pas seulement pour ce pays, mais 
pour l’avenir de l’Europe, et de la liberté, 
et de la dignité de l’homme dans ce continent, 
imbus de l’importance des jours qui passent, 
il existe des hommes qui sont capables, pour 
l’idéal qui nous est commun, d’abandonner 
leurs affaires, leurs fortunes, et puis de faire 
cadeau de leur vie, par-dessus le marché, 
si c’est nécessaire. 

Que ce sentiment soit le vôtre, que vous 
partiez avec cette volonté, et alors la journée 
que nous avons passée aujourd’hui aura été 
riche et féconde pour vous comme pour 
nous, et c’est le souhait que je forme en 
concluant cette allocution par laquelle je 
désirais faire passer en vous cette profonde 
conviction que notre pays, c’est-à-dire nous 
et nos enfants, et que nos affaires, sont entre 
nos mains, car nos affaires ne sont pas entre 
les mains de l’Angleterre, elles ne sont pas 
entre les mains de l’Italie, elles ne sont pas 
entre les mains de l’Allemagne, elles sont 
dans les nôtres ! 






Allocution 


de M. Marcel CHAMPIN 


Ce matin vous avez manifesté une grande 
inquiétude des circonstances actuelles, tant 
au point de vue de la politique extérieure 
qu’au point de vue de la politique intérieure. 
Et comme problème immédiat, le problème 
financier s’est imposé à votre attention. 

Notre inquiétude vient de ce qu’en somme 
nous avons tous le sentiment que nous ne 
sommes pas gouvernés. La première chose 
à faire, c’est donc de se demander pourquoi 
nous ne sommes pas gouvernés. 

Je ne crois pas que l’on puisse mettre 
cette carence gouvernementale sur le compte 
de la qualité des hommes, je ne crois pas 
que nous ayons un Parlement d’une qualité 
inférieure aux Parlements des autres pays, 
mais il y a un fait : c’est que nos parlemen¬ 
taires ont pris de très mauvaises habitudes, 
et que ces mauvaises habitudes ont eu leur 
répercussion sur Faction gouvernementale. 

Nous sommes en présence de trois maux, 
les calamités dont on vous parlait ce matin : 
l’instabilité gouvernementale, la disparition 
de l’autorité gouvernementale et la stérilité 
relative des travaux parlementaires. 

Eh bien ! au risque de passer pour prendre 
des moyens terre à terre, il me semble que 
le Redressement Français qui, par ailleurs, 
a un bagage de doctrines assez nourries, 
et qui par conséquent ne craint pas de 
critique de ce chef doit porter un premier 
effort sur le remède immédiat. 

Il y a une cause première des maux que 
nous venons de définir, c’est que nos parle¬ 
mentaires font un métier pour lequel ils 
n’ont pas été élus, et qu’ils ne font pas le 
métier pour lequel ils ont été élus. 

Ce métier est très simple : ils sont les 
mandataires du pays. A l’Assemblée géné¬ 
rale des Actionnaires de la Société France, 
ils ne remplissent pas leur mandat, car 
ils s’occupent de ce que doit faire le Gouver¬ 
nement, au lieu de s’occuper de ce que 
doivent faire les mandataires d’une assemblée 
générale. 

Il faut qu’ils sachent qu’il y a un mécon¬ 
tentement dans les esprits les moins mal 


disposés à leur égard, un mécontentement 
général, prenant peut-être chez la jeunesse 
d’après-guerre un 4 caractère un peu plus 
aigu. Il faut qu’ils sachent que ce méconten¬ 
tement, s’il reste sans effet, provoquera un 
de ces jours une bagarre dont ils seront 
les premières victimes. Il faut leur dire 
qu’ils cessent de n’être, pour ainsi dire, 
pour la plupart, que les avocats de quelques 
intérêts particuliers, sans aucun souci, ou 
sans aucun souci suffisant de l’intérêt général. 
Il faut leur dire encore combien sont néfastes 
ces délibérations interminables des commis¬ 
sions, dans lesquelles ils traitent tous les 
sujets ouvertement, et dans lesquelles ils 
prennent position, sans attendre que le 
Gouvernement ait pris la sienne. Ils y dictent 
ainsi au Gouvernement ce qu’il doit faire. 
Ils y commettent enfin souvent des indis¬ 
crétions sur les affaires de politique exté¬ 
rieure et peuvent gêner énormément l’action 
de nos gouvernants. Il faut donc que tout 
cela cesse. 

Il faut leur dire enfin que, pour le public, 
si ça va mal, c’est leur faute non parce 
que ce sont des hommes inférieurs à d’autres, 
mais parce qu’ils ne font pas leur métier. 
Ig Je persiste à penser que si nous, dans 
nos rapports avec les parlementaires à 
Paris, vous, chacun dans votre région, dans 
votre centre, par suite des contacts que vous 
pouvez avoir avec votre député, si nous 
leur disions sincèrement, loyalement : 
« Messieurs les députés, ça ne peut pas 
continuer comme cela, et vous êtes les pre¬ 
miers intéressés à ce que cela change, car 
si cela continue, votre réélection sera compro¬ 
mise ; effectivement cela changera. » 

Voici un fait dont j’ai été témoin il y a 
quelques mois : dans une région suburbaine 
de Paris, des ouvriers de deux usines, compor¬ 
tant environ un effectif de 1.500 unités 
sans aucune initiative patronale, ont adressé 
une pétition à leur député et lui ont dit : 
« La crise nous a imposé, et nous avons 
accepté, une réduction de salaire de l’ordre 
de 15 %. Nous demandons que tous les 
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Salariés, et notamment ceux de l’État, 
subissent la même réduction, et nous vous 
prévenons que si cela ne se fait pas, nous 
ne voterons pas pour vous dans les prochaines 
élections. » J’ai suivi les votes du député 
de cette circonscription et j’ai constaté 
depuis qu’il vote toujours pour les économies. 
Ça c’est un fait. 

Je. crois que nous devrions pouvoir agir 
dans le même sens dans tous les cas où 
nous sommes en contact avec les parle¬ 
mentaires. 

Ce sont des hommes comme nous tous : 
ils sont sensibles à un argument de ce genre, 
et je crois que, fait de bonne foi, comme tout 
ce que nous faisons, avec la loyauté et le 
patriotisme qui nous animent, cela devrait 
porter sur leurs esprits. Dans l’état où 
nous sommes, il faut commencer par attaquer 
le mal dans sa racine, et j’ai la conviction 
que la racine du mal est là. 

Ceci ne nous empêchera pas de poursuivre 
simultanément la tâche que le Redressement 
Français a définie dans l’ordre doctrinal, 
et par conséquent de tenir toujours pour 
chaque question, pour chaque réforme, un 
dossier extrêmement complet que vous con¬ 
naissez et qui, en somme, apporte des solu¬ 
tions raisonnables à tous les problèmes qui 



se posent dans l’économie moderne et dans 
la vie moderne. 

Il y a encore un fait dont il faut que nos 
parlementaires tiennent compte, c’est de 
l’opinion de ceux qui souffrent peut-être 
le plus de l’état de choses actuel, ceux qui 
forment la jeunesse d’après-guerre. 

La jeunesse d’après-guerre souffre beau¬ 
coup aujourd’hui, elle n’a pas encore bruyam¬ 
ment manifesté son mécontentement, mais 
je sais que ce mécontentement bouillonne. 
Vous savez que chez les hommes de trente ans, 
quand un mécontentement bouillonne, il 
finit par éclater. Et s’il éclate, il n’est pas 
sûr qu’il évolue d’une façon réglée et métho¬ 
dique et qu’il n’aboutisse pas, au contraire, 
à des bouleversements que nous regretterions 
tous. 

Je répète, je tiens à répéter, je ne consi¬ 
dère pas que nos parlementaires ne soient 
pas des hommes parfaitement capables de 
s’acquitter du rôle que leurs électeurs leur 
ont demandé de jouer, mais, par suite de 
multiples circonstances, peut-être de mau¬ 
vaises habitudes, ils ne font plus leur métier. 
Nous avons le droit de leur répéter que le 
désordre dans tous les rouages du Gouver¬ 
nement est imputable à leur façon d’agir 
et doit cesser. 
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